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ASXÉE  1876 


13  janvier. — Circulaire. — Préparation  des  états  de  propositions 
de  grâces . 

Monsieur  le  Préfet,  M.  le  ministre  do  la  justice  vient  de  m’adresser, 
et  je  vous  transmets,  ci-joint,  les  cadres  destinés  à recevoir  les  ren- 
seignements relatifs  aux  condamnés  détenus  dans  les  prisons  de  votre 
département,  qui,  par  application  de  l’ordonnance  du  G février  1818, 
auront  été  jugés  dignes  de  participer  aux  grâces  collectives  à accorder 
en  187G. 

Les  circulaires  du  15  janvier  1874  et  10  janvier  1875,  qui  complètent 
les  instructions  des  années  précédentes,  contiennent  toutes  les  indi- 
cations nécessaires  à la  préparation  de  ce  travail.  Vous  voudrez  Lien 
inviter  les  directeurs  à s’y  reporter  pour  établir  leurs  états  de  propo- 
sitions. Ceux  que  j’ai  transmis  à la  chancellerie,  l’année  dernière, 
ont  paru  convenablement  motivés  et  j’ai  eu  la  satisfaction  de  constater 
qu’ils  n’ont  donné  lieu  à aucune  observation  de  la  part  de  mon 
collègue  de  la  justice.  Vous  ne  sauriez  donc  trop  insister  pour  qu’il 
soit  apporté  un  soin  plus  attentif  encore,  si  c’est  possible,  à la  con- 
fection de  ce  travail. 

Dans  ce  but,  Monsieur  le  Préfet,  il  conviendra  de  rappeler  aux 
directeurs  les  prescriptions  suivantes  : 

Les  propositions  de  grâces  doivent  être  limitées  à 10  0/o  du  chiffre 
de  la  population  de  l’établissement,  et,  comme  moyen  d’appréciation, 
on  aura  soin  d’inscrire  ce  chiffre  en  tête  du  tableau. 

Les  présentations  relatives  aux  condamnés  à plus  d’une  année  qui 
se  trouvent  dans  les  prisons  départementales,  en  vertu  d’autorisation 
spéciale  et  provisoire,  ne  devront  être  faites  qu’avec  la  plus  grande 
réserve. 
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Leur  maintien  dans  ces  établissements  est  déjà  une  faveur  excep- 
tionnelle, qui  loin  de  leur  constituer  un  titre  à une  nouvelle  mesure 
d'indulgence,  impose,  au  contraire,  à leur  égard,  une  observation 
plus  attentive  des  conditions  d’admission  sur  les  listes  de  présentation. 

A cette  occasion,  je  ferai  remarquer  que  plusieurs  directeurs  ont 
cru  pouvoir  faire  figurer  les  détenus  de  cette  catégorie  sur  les  états 
trimestriels  de  grâces,  lesquels,  aux  termes  de  la  circulaire  du  15 
décembre  1873  et  de  celle  conforme  de  M.  le  garde  des  sceaux  à MM. 
les  procureurs  généraux,  ne  peuvent  comprendre  que  des  individus, 
non  récidivistes,  condamnés  à un  an  d’emprisonnement  et  au-dessous. 
Ce  mode  de  procéder  est  irrégulier  et,  par  conséquent  inadmissible: 
il  y aura  lieu  de  donner  des  ordres  précis  afin  d’assurer  sur  ce 
point  la  stricte  exécution  de  la  circulaire  du  15  décembre  1873. 

L’année  dernière,  malgré  mes  recommandations  expresses,  plusieurs 
préfets  ont  négligé  de  signer  les  notices  qui  accompagnent  les  tableaux 
de  propositions:  je  signale  de  nouveau  à votre  attention  cette  for- 
malité, dont  l’inexécution  nécessite  des  renvois  et  occasionne  des 
retards  regrettables. 

Il  conviendra  de  ne  pas  faire  figurer  sur  les  états  les  individus  qui 
n’auraient  plus,  à la  fin  de  juin,  qu’un  petit  nombre  de  jours  «à  passer 
en  détention,  surtout  lorsqu’ils  auront  été  l’objet  d’une  réduction  de 
peine.  Je  vous  prie,  en  outre,  de  recommander  aux  directeurs  de 
vous  informer,  en  temps  utile,  des  changements  qui  pourraient  sur- 
venir dans  leur  travail  pendant  l’intervalle  qui  s’écoulera  entre  sa 
date  etle  10  juin  prochain.  Ils’agitprincipalementdescondamnësqui, 
après  avoir  été  portés  sur  la  liste,  seraient,  pour  une  cause  quelcon- 
que, transférés  dans  une  autre  prison,  de  ceux  qui  auraient  cessé  do 
mériter  la  bienveillance  de  l’administration,  etc.,  etc.  Il  importe,  en 
effet,  que  je  sois  en  mesure  déporter  ces  mouvements  à la  connais- 
sance de  M.  le  garde  des  sceaux. 

Comme  l’année  dernière,  les  grâces  seront  accordées,  en  1876,  vers 
la  fin  de  juin,  époque  jugée  la  plus  favorable  pour  le  placement  des 
libérés  qui  ont  besoin  de  se  procurer  du  travail,  notamment  de  ceux 
appartenant  aux  populations  rurales.  Vous  aurez  donc  soin  de  préve- 
nir les  directeurs  qu’ils  auront  à tenir  compte  de  cette  indication 
pour  examiner  si  les  condamnés  à proposer  auront  subi  la  moitié  de 
leur  peine  à ladite  époque. 

Les  directeurs  devront  vous  adresser  leurs  présentations  dans  le  plus 
bref  délai,  afin  qu’elles  puissent  m’être  transmises  par  vous,  au  plus 
tard,  le  15  février  prochain.  Chaque  tableau  sera  envoyé  en  double 
expédition  et  chaque  notice  en  simple  expédition,  revêtue  de  votre 
signature. 

En  ce  qui  concerne  les  individus  détenus  en  Algérie,  en  vertu  de 
condamnations  prononcées  contre  eux  par  les  cours  d’assises  et  les 
tribunaux  correctionnels  de  cette  colonie,  une  récente  communication 
de  mon  collègue  de  , la  justice  recommande,  afin  d’éviter  les  renvois 
entraînant  des  retards,  de  remettre  les  notices  à M.  le  procureur  géné- 
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ral  d’Alger,  qui  les  lui  adressera  complétées,  arec  l’indication  des 
numéros  des  dossiers  de  la  chancellerie  qui  s’y  rapporteraient.  Je  vous 
prie  de  donner  des  instructions  dans  ce  sens,  et  d’avoir  soin  de  ne 
m’adresser  directement  que  les  états  de  présentation. 

Les  propositions  relatives  aux  militaires,  marins,  Arabes,  devront 
faire  l’objet  de  tableaux  spéciaux. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Pour  lo  Vice-Président  du  conseil,  ministre  de  l’intérieur, 
Le  Sous-Secrétaire  cl’État, 

Albert  Desjardins 


15  janvier.  — Circulaire.  — Règles  disciplinaires  concernant 
les  prostituées  détenues. 

Monsieur  le  Préfet,  la  circulaire  d’ensemble  du  20  mars  1875,  en 
rappelant,  paragraphe  42,  les  dispositions  des  articles  64  et  65  du 
réglement  général  du  30  octobre  1841,  explique  dans  quelles  conditions 
le  port  du  costume  pénitentiaire  est  obligatoire  pour  les  diverses 
catégories  de  détenus  dont  se  compose  la  population  des  maisons 
d’arrêt,  de  justice  et  de  correction. 

En  principe,  les  prévenus  et  les  accusés  ne  sont  astreints  à revêtir 
les  effets  réglementaires  qu’autant  que  des  motifs  de  sûreté  ou  de 
salubrité  rendent  cette  mesure  nécessaire  ou  que  l’état  des  locaux  s’op- 
pose à ce  qu’ils  soient  séparés  des  autres  détenus;  il  en  est  de  même 
des  condamnés  dont  la  peine  n’excède  pas  un  mois. 

Or,  à raison  de  la  durée  de  l’emprisonnement  qu’elles  ont  à subir, 
les  filles  publiques  qui  peuvent  être  écrouées,  pour  diverses  causes, 
dans  les  prisons  départementales,  échappent  le  plus  souvent  à cette 
obligation.  Leur  mise  est  presque  toujours  un  objet  de  scandale.  Il 
importe  donc,  dans  un  intérêt  d’ordre  moral  et  disciplinaire  sur 
lequel  je  crois  inutile  d’insister,  de  leur  imposer  à toutes,  sans  excep- 
tion, les  vêtements  de  la  maison. 

D’autre  part,  dans  les  établissements  disposés  pour  le  régime  de 
l’emprisonnement  en  commun,  les  relations  qui  se  nouent  entre  elles 
et  les  autres  détenues  peuvent  exercer  sur  les  moeurs  et  la  conduite 
de  celles-ci,  soit  pendant  la  détention,  soit  après  la  libération,  la  plus 
funeste  influence.  Il  y a lieu  de  rechercher  les  moyens  de  leur  affecter 
partout  un  quartier  spécial,  où  elles  seront,  d’ailleurs,  tenues  de  por- 
ter le  costume  pénitentiaire. 

Quant  aux  détenues,  autres  que  les  prostituées,  dont  la  toilette  con- 
trasterait avec  l’austérité  que  comporte  le  régime  intérieur  d’une 
prison,  on  devra,  à quelque  catégorie  qu’elles  appartiennent,  préve- 
nues, accusées  ou  condamnées  à un  mois  et  au-dessous,  les  obliger  à 
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porter  îles  ajustements  plus  modestes,  ou  à prendre  les  effets  régle- 
mentaires. C’est  sous  la  même  réserve  que  les  condamnées  à plus 
d’un  mois  pourront,  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  qu’indique 
l’article  65  du  règlement  de  1841  et  la  circulaire  précitée,  être  auto- 
risées à conserver  leurs  vêtements  personnels. 

J’adresse  un  exemplaire  de  la  présente  au  directeur  de  la  circons- 
cription, qui  aura  soin  d’en  faire  connaître  la  teneur  auxgardiens-chefs 
et  de  veiller  à l'exécution  des  prescriptions  qu’elle  renferme. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Vice-Président  du  conseil,  Ministre  de  l’intérieur, 

Pour  le  ministre: 

Le  Sous-Secrétaire  d’Êlat, 
Albert  Desjardins 


24  janvier.  — Décision  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
relative  à l’application  de  l’article  4 de  la  loi  du  5 juin  1875, 

(Direction  des  affaires  criminelles  et  des  gr&ccs.) 

1°  Lorsqu’un  individu  condamné  à plus  de  trois  mois  d’emprison- 
nement est  l’objet  d'une  mesure  gracieuse,  la  réduction  du  quart  doit 
se  calculer  sur  la  peine  diminuée  par  la  grâce. 

2°  Lorsqu’un  individu  est  condamné  successivement  par  deux  juge- 
ments différents,  n'ordonnant  pas  la  confusion  des  peines,  et  pronon- 
çant, l’un  une  peine  supérieure  à trois  mois,  l’autre  une  peine  de 
trois  mois  ou  au-dessous,  ou  par  des  jugements  prononçant  sans  con- 
fusion des  peines  dont  aucune  n’excède  trois  mois,  ces  condamnations 
doivent  être  réunies  pour  le  calcul  de  la  réduction  du  quart.  En  d’au- 
tres termes,  le  bénéfice  de  la  réduction  est  acquis  à tout  individu  qui, 
en  vertu  d'une  ou  de  plusieurs  condamnations,  a subi  sans  interruption 
un  emprisonnement  individuel  de  plus  de  trois  mois, 


2G  janvier.  — Circulaire.  — Demande  d’avis  sur  l’utilité  de 
confier  la  surveillance  des  colonies  privées  de  jeunes  détenus  aux 
directeurs  des  circonscriptions  pénitentiaires . 

Monsieur  le  Préfet,  les  colonies  pénitentiaires  ne  sont  visitées, 
habituellement,  qu’une  fois  chaque  année,  par  les  inspecteurs  géné- 
raux des  prisons. 

Persuadé  qu’il  serait  avantageux,  pour  la  plupart  de  ces  établisse- 
ments, de  les  soumettre  à un  contrôle,  en  quelque  sorte  permanent, 
dans  l’intervalle  des  tournées  annuelles,  mon  administration  a placé 
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à titre  d’essai,  sous  la  surveillance  des  directeurs  des  circonscriptions 
pénitentiaires,  diverses  colonies  déjeunes  détenus. 

Cette  mesure  a produit  les  résultats  les  plus  satisfaisants:  il  a été 
possible,  d’une  part,  grâce  à la  vigilance  de  ces  fonctionnaires,  de  pré- 
venir le  retour  d’abus  qui  avaient  échappé  à l’attention  des  inspecteurs 
généraux  et,  d’autre  part,  les  chefs  des  établissements  ont  trouvé, 
dans  les  conseils  qui  leur  ont  été  donnés,  le  moyen' d’apporter,  dans 
l’organisation  des  divers  services,  des  améliorations  importantes. 

L’issue  favorable  de  cotte  expérience  m’engagerait  à rendre  défini- 
tive la  mesure  dont  il  s’agit  et  à l’étendre  à toutes  les  colonies,  non 
publiques,  do  garçons. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  la  surveillance  permanente  serait  confiée 
aux  directeurs  des  circonscriptions  pénitentiaires  comprenant  les 
départements  dans  lesquels  les  colonies  sont  situées. 

Elle  consisterait  en  visites,  à la  suite  desquelles  il  devrait  être 
rédigé  par  ces  fonctionnaires,  pour  chaque  établissement,  un  rapport 
faisant  connaître  l’état  des  différents  services,  les  améliorations  qu’il 
pourrait  être  utile  d’y  introduire  et,  en  général,  tous  les  renseigne- 
ments de  nature  à éclairer  l’administration  sur  la  marche  [de  la 
colonie.  Ces  documents  seraient  adressés  au  préfet,  qui,  après  les 
avoir  examinés,  serait  tenu  de  les  transmettre  à mon  ministère,  ’Len 
les  accompagnant  do  ses  observations. 

Les  visites  dont  il  s’agit  no  devraient  avoir  lieu  habituellement 
qu’une  fois  par  trimestre,  et  le  directeur  serait  obligé  de  prendre 
l’autorisation  préfectorale  avant  d’y  procéder  ; au  cas  oii  des  laits 
exceptionnels  rendraient  plusieurs  visites  indispensables  dans  le  cours 
du  même  trimestre,  il  serait  nécessaire  de  m’en  référer. 

Avant  que  je  prenne  à ce  sujet  une  décision  définitive,  je  vous  prie 
de  me  faire  savoir,  Monsieur  le  Préfet,  si  vous  voyez  quelque  incon- 
vénient à ce  que  cette  mesure  soit  étendue  aux  établissements  de 
votre  département  ou  à quelques-uns  d’entre  eux.  Dans  le  cas  où 
vous  auriez  des  objections  à formuler  contre  son  application,  je  vous 
inviterais  à les  porter  à ma  connaissance  avant  le  15  février  prochain. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Pour  lo  Vice-Président  du  conseil,  ministre  de  l’intérieur, 

Le  Sous-Secrétaire  cl’Ètat, 

Aluert  Desjardins 


11  février.  — Circulaire.  — Bulletin  de  population  des  établis- 
sements d’éducation  correctionnelle. 

Monsieur  le  Directeur,  des  instructions  ministérielles  ont  prescrit 
l’envoi,  à l’administration  centrale,  d’un  bulletin  mensuel,  destiné  à 
lui  faire  connaître  le  chiffre  de  la  population  des  maisons  d’éducation 
correctionnelle  affectées  aux  jeunes  détenus. 
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Differentes  formules  ont  été  adoptées  successivement  pour  la  rédac- 
tion de  ces  bulletins.  Mais  l’expérience  a prouvé  que  le  modèle  annexé 
à la  circulaire  du  20  décembre  1855  (Code  des  prisons,  t.  If,  p.  130  et 
412),  donnerait  les  renseignements  les  plus  complets  et  les  plus 
détaillés  sur  le  mouvement  et  la  composition  de  l'effectif,  sur  la 
situation  mensuelle  de  l'infirmerie,  etc. 

Je  désire,  en  conséquence,  que  ce  modèle  soit  adopté,  à l’avenir, 
à l’exclusion  do  tout  autre. 

Los  bulletins  de  population  ont  pour  objet  do  faire  connaître  le 
nombre  des  enfants  présents  et  celui  des  places  (à  raison  de  15  mètres 
cubes  d’air  par  lit  de  valide)  dont  chaque  maison  peut  disposer;  mon 
administration  se  base  sur  les  renseignements  fournis  par  eux,  lors- 
qu’il s’agit  de  répartir,  entre  les  maisons  d’éducation  correctionnelle, 
les  jeunes  détenus  récemment  jugés. 

Il  est  donc  de  toute  nécessité  que  ces  bulletins  soient  dressés,  à la 
lin  de  chaque  mois  et  transmis  directement  à mon  ministère,  par  les 
chefs  d’établissements  d’éducation  correctionnelle,  ainsi  que  le  pres- 
crit, d’ailleurs,  la  circulaire  précitée  du  20  décembre  1855. 

Faute  de  se  conformer  à cette  règle  avec  la  plus  grande  exactitude, 
les  directeurs  s'exposeront  <à  ce  qu’aucun  enfant  ne  soit  désigné  pour 
leur  établissement. 

Je  vous  invite,  Monsieur  le  Directeur,  à prendre  note  des  instruc- 
tions qui  précèdent  et  à en  tenir  compte  à l’avenir.  — Le  bulletin 
qui  vous  était  envoyé  tous  les  quinze  jours  sera  dorénavant  supprimé. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l'assurance  do  ma  considération 
distinguée. 

l,e  Vice-Président  du  conseil,  Ministre  de  l'intérieur, 

Pur  délégation  : 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire, 
ClIOPPIN 


19  février.  — Circulaire.  — Emploi  de  la  journée  du  dimanche 
dans  les  maisons  centrales, 

les  prisons  départementales  et  les  colonies  pénitentiaires. 

Monsieur  le  Préfet,  l’emploi  du  dimanche  et  dos  jours  fériés  pré- 
sente, dans  les  établissements  pénitentiaires,  surtout  à l’époque  de  la 
mauvaise  saison,  beaucoup  de  difficultés,  et  l’attention  de  l’adminis- 
tration supérieure  est,  depuis  longtemps,  appelée  sur  cotte  question 
que  l’on  ne  saurait  négliger,  sans  s’exposer  à perdre  les  bons  effets 
obtenus,  pendant  le  reste  de  la  semaine,  grâce  au  travail  et  à la 
règle  salutaire  du  silence. 

Cette  règle  est,  je  le  sais,  trop  souvent  violée,  le  dimanclfe,  et  si  les 
détenus  restent  oisifs  et  surtout  entassés  les  uns  contre  les  autres, 
il  est  difficile  qu’il  en  soit  autrement. 
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Je  n’ignore  pas  que  (les  circonstances  locales  s’opposent  à une  régle- 
mentation absolument  uniforme.  Cette  réglementation,  d’ailleurs, 
serait  peut-être  actuellement  prématurée  ; car  bien  rpic  l’on  se  soit 
appliqué  partout  à rechercher  les  occupations  compatibles  avec  les 
convenances  pénitentiaires  et  l’observation  du  repos  dominical,  l'ex- 
périence et  le  zèle  des  directeurs  etde  leurs  subordonnés  permettront, 
sans  doute,  de  compléter  la  liste  trop  restreinte  encore  de  ces  occu- 
pations que  l’on  peut  aujourd’hui  établir  d’après  les  ordres  de  service 
en  vigueur. 

Il  me  paraît  possible,  cependant,  d'indiquer,  dès  à présent,  quelles 
pourront  être,  dans  tous  les  établissements  soumis  au  régime  de 
l’emprisonnement  en  commun,  les  principales  dispositions  de  ces 
ordres  de  service. 

Heure  du  lever. 

La  question  des  heures  du  lever  et  du  coucher  est  celle  qui  se  pré- 
sente tout  d'abord,  et  j’y  attache  une  importance  capitale. 

Dans  quelques  établissements  et  pendant  la  mauvaise  saison, 
l'heure  du  lever  reste  la  même  le  dimanche  que  les  autres  jours  de 
la  semaine.  Ailleurs  le  lever  est  retardé  jusqu’à  6 heures  et  demie  et 
même  7 heures  du  matin. 

Je  ne  vois  pas  de  motif  pour  maintenir  cotte  diversité,  et  il  n’y  a 
aucun  avantage  à commencer  à une  heui’e  trop  matinale  une  jour- 
née qu’il  est  si  difficile  de  bien  utiliser. 

A l’avenir,  pendant  les  mois  de  novembre,  décembre  et  janvier, 
le  lever  n'anra  lieu  qu’à  6 heures  ou  6 heures  et  demie  dans  les  mai- 
sons centrales  d’hommes,  les  colonies  pénitentiaires  et  les  prisons 
départementales,  à 7 heures  dans  les  établissements  ou  quartiers 
affectés  aux  femmes  et  aux  jeunes  filles. 

Heure  du  coucher. 

Actuellement  et  sous  prétexte  qu’on  manquerait  de  locaux  dispo- 
nibles ou  pour  éviter  les  dépenses  d’éclairage,  sans  doute  aussi  pour 
alléger  le  service  des  gardiens,  on  a fixé,  dans  un  grand  nombre 
d’établissements,  à 5 heures  et  demie  et  même  5 heures,  le  moment 
de  la  rentrée  aux  dortoirs,  pendant  les  mois  d’hiver.  On  y séjourne 
donc  près  de  13  ou  14  heures.  En  admettant,  ce  qui  est  peu  probable, 
que  le  coucher  soit  à peu  près  immédiat,  il  serait  illusoire  d’espérer 
que  les  condamnés  s’endorment  aussitôt,  surtout  après  une  journée 
de  repos,  pendant  laquelle  l’oisiveté  apn  amener  des  excitations  mau- 
vaises; et  les  dangers  de  corruption  réciproque,  déjà  si  difficiles  à 
écarter,  les  jours  do  travail,  sont,  dès  lors,  plus  fortement  à redouter 
pondant  les  premières  heures  de  la  nuit. 

J'entends  qu’en  aucun  cas  et  aucune  saison,  pour  les  condamnés 
adultes,  l’entrée  au  dortoir  n’ait  lieu,  les  dimanches  et  jours  de  fêtes, 
avant  8 heures  et  demie,  do  telle  sorte  qu’il  no  s’écoule  jamais,  entre 
le  lever  et  le  coucher  moins  de  14  heures. 

Pour  les  jeunes  détenus,  en  hiver,  l’entrée  au  dortoir  pourra  excep- 
tionnellement avoir  lieu  à 7 heures. 
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Occupations  de  la  journée. 

Los  directeurs  doivent,  avant  tout,  prendre  pour  règle  do  ne  .jamais 
laisser  les  détenus  inoccupés  ou  abandonnés  à eux-mêmes. 

Cette  règle  posée,  et  réserve  faite  du  temps  consacré  aux  chants  et 
offices  religieux  (1),  aux  instructions  des  ministres  des  cultes,  ainsi 
qu’aux  repas,  il  reste  à déterminer  les  occupations  qui,  les  dimanches 
et  jours  de  l'êtes,  alterneront  avec  les  promenades  et  les  remplaceront, 
lorsqu’elles  seront  empêchées  ou  abrégées  par  le  froid  ou  la  pluie. 

Les  ordres  de  service  devront  comprendre:  • 

•1"  Los  bains  aux  valides,  les  soins  de  propreté  individuelle  ou  géné- 
rale, la  mise  on  ordre  des  ateliers,  le  nettoyage  des  machines  et  des 
outils,  en  un  mot  tous  les  menus  travaux  de  ce  genre  qui  peuvent 
être  exécutes  le  dimanche  ; 

2°  Le  change  et  la  distribution  des  objets  do  lingerie,  do  literie  et 
vestiaire  ; 

3°  La  distribution  et  le  change  dos  livres  de  la  bibliothèque; 

A°  La  manœuvre  des  pompes  à incendie  ; 

5°  La  correspondance  des  détenus  et  les  visites  qui  leur  sont  faites; 

G"  L'enseignement  de  la  musique  vocale,  pour  chants  religieux; 

7°  L'enseignement  du  dessin  industriel  et  d’autres  données  tech- 
niques concernant  chaque  corps  d’état;  cet  enseignement  pourra  être 
dispensé  par  des  détenus; 

8“  Des  instruction  ayant  pour  but,  ainsi  que  l’a  recommandé  la 
circulaire  du  18  août  1871,  d’instruire  la  population  des  devoirs  qui 
lui  sont  imposés,  des  facultés  qui  peuvent  lui  être  accordées,  des  puni- 
tions à encourir  et  des  récompenses  à mériter; 

Dans  une  mesure  que  je  laisse  à votre  discrète  appréciation,  des 
conférences  morales,  religieuses  et  instructives  qui  seront  laites,  sur 
un  texte  préalablement  soumis  à l’approbation  du  directeur,  soit  par 
l'aumônier,  soit  par  les  sœurs,  soit  même  par  d’autres  fonctionnaires 
ou  employés  de  l’établissement;  je  ne  crains  pas  de  faire  appel  au 
zèle  des  chefs  d’établissement  et  de  leurs  collaborateurs,  à tous  les 
degrés,  pour  le  succès  d’une  rouvre  dont  je  ne  méconnais  pas  les  dif- 
ficultés ; 

9°  Dans  les  colonies  publiques  de  jeunes  détenus,  les  récréations, 
les  exercices  militaires  et  la  gymnastique,  ainsi  que  l’enseignement 
théorique  do  l’agriculture,  du  jardinage,  etc. 

Lorsque  la  promenade  sera  impossible  ou  abrégée,  ou  dans  l’inter- 
valle de  ces  occupations,  les  détenus  seront  réunis  dans  des  locaux 
disposés  en  vue  de  faciliter  les  lectures  faites  soit  isolément  et  à voix 
basse,  soit  par  groupe  et  .à  haute  voix. 


(1)  C’est  n tort  que,  dans  quelques  établissements,  les  vêpres  sont  dites  immé- 
diatement après  la  messe.  Il  est  préférable  (pic  tons  les  offices  n’aient  pas  lieu  dans 
la  matinée.  L’administration  compte  sur  le  zèle  et  le  dévouement  de  MM.  les  auinû- 
«iers,  pour  quo  la  durée  des  cérémonies  et  les  heures  qui  y sont  consacrées  .se 
concilient  avec  la  nécessite  de  varier  les  occupations,  tout  on  faisant  aux  devoirs 
religioux  la  part  qui  leur  est  duc, 
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La  lecture  à haute  voix  par  un  seul  lecteur,  à un  très  grand  nombre 
de  condamnés,  n’est  généralement  pas  écoutée.  Elle  ne  sert  le  plus 
souvent  qu’à  faciliter  les  conversations  à voix  basse,  surtout  lorsque 
les  condamnés,  ainsi  que  cela  arrive  trop  souvent,  sont  serrés  les  uns 
contre  les  autres,  dans  les  salles  d’école  ou  les  réfectoires. 

Il  faut  absolument  éviter  ces  communications  et  quelles  que  soient 
les  difficultés  qu’opposent  la  distribution  ou  le  peu  do  disponibilité 
des  locaux,  à la  répartition  de  la  population  en  groupes  assez  faibles 
'en  nombre  pour  que  les  lectures  collectives  ne  présentent  pas  les 
inconvénients  qui  viennent  d’être  signalés,  j’ai  peine  à croire  qu’il  no 
soit  pas  possible  de  désencombrer  certains  ateliers,  dans  le  but  d’y 
espacer  les  condamnés,  avec  un  écartement  de  50  centimètres  au 
moins  entre  chaque  individu. 

•le  tiens  essentiellement,  Monsieur  le  Préfet,  à ce  que  les  instruc- 
tions qui  précèdent  soient  immédiatement  mises  en  pratique  dans  les 
établissements  pénitentiaires  de  votre  département,  et  je  vous  serai 
obligé  d’y  tenir  personnellement  la  main. 

Les  inspecteurs  gcncraux.cn  mission  cette  année  seront  chargés  do 
me  rendre  compte  des  mesures  prises,  à cet  effet,  par  les  directeurs. 

Je  fais  parvenir  à ces  derniers  des  expéditions  do  la  présente  circu- 
laire dont  joies  invite,  ainsi  que  vous,  à m’accuser  réception. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Vice-Président  du  conseil,  Ministre  de  l’intérieur, 
L.  Buffet 


19  février.  — Règlement  pov/r  le  quartier  affecté  aux  condamnés 
aliénés  dans  la  maison  centrale  de  Gaillon. 

Article  1er.  — Le  quartier  fait  partie  intégrante  do  l’établissement 
pénitentiaire  de  Gaillon.  ,11  est  spécialement  réservé  aux  hommes 
condamnés  à plus  d’un  an,  atteints  d’aliénation  mentale.  Les  hommes 
condamné  à plus  d’un  an,  atteints  d’épilepsie,  peuvent  également  y 
être  placés,  bien  qu’ils  ne  soient  pas  aliénés. 

Aucun  détenu  ne  peut  être  admis  dans  ce  quartier,  ni,  après  admis- 
sion, en  être  extrait,  avant  sa  libération,  qu’en  vertu  d’une  autorisa- 
tion ministérielle. 

Art.  2.  — Lorsqu’un  condamné  aliéné  a été  placé  au  quartier  spé- 
cial, et  dès  la  réception  do  l’autorisation  ministérielle  donnée  à cet 
effet,  si,  par  son  domicile  de  secours,  l’homme  n’appartient  pas  au 
département  de  l’Eure,  le  préfet  de  ce  département  prend  les  mesures 
nécessaires  pour  la  recherche  du  domicile  de  secours  et  notifie  le 
résultat  de  ces  rechei’ches  au  directeur  de  la  maison  centrale,  qui  en 
fait  mention  en  regard  do  l’écrou  du  condamné  et  sur  son  extrait 
judiciaire. 
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Art.  3.  — Dans  le  cas  où  la  guérison  n’aurait  pu  être  obtenue  à l’épo- 
que de  la  libération,  l’aliéné  est,  en  vertu  de  décision  ministérielle, 
prise  sur  les  propositions  transmises  par  le  préfet,  deux  mois  au 
moins  avant  la  date  de  la  libération,  soit  mis  en  liberté,  soit  remis  à 
sa  famille  ou  aux  personnes  ou  institutions  charitables  qui  auront 
offert  de  s'en  charger,  soit  transféré  aux  frais  de  qui  de  droit,  dans 
l’asile  du  département  auquel  il  appartient  par  son  domicile  de  secours. 

Si,  au  jour  de  la  libération,  l’aliéné  ne  peut,  pour  cause  de  maladie 
grave,  être  mis  ou  transporté  hors  de  la  maison  centrale,  il  est  statué, 
par  une  décision  spéciale,  sur  son  maintien  dans  l’établissement  jusqu’à 
ce  que  la  cause  de  ce  maintien  ait  disparu,  pour,  ce  moment  venu, 
être  procédé  à sa  sortie,  ainsi  qu’il  est  dit  au  paragraphe  précédent. 

Art.  4.  — Le  quartier  d’aliénés  est  placé  sous  l’autorité  du  directeur 
de  la  maison  centrale,  de  la  même  manière  que  les  autres  parties  de 
rétablissement  pénitentiaire,  sauf  les  modifications  résultant  des  arti- 
cles 0, 12,  14,  15, 17  et  19  ci-après. 

Art.  5.  — Les  écritures  administratives  et  médicales  prescrites  pour 
les  infirmeries  et  le  service  de  santé,  sont  tenues  séparément,  pour  le 
quartier  d’aliénés,  tant  par  les  fonctionnaires  et  employés  de  l’admi- 
nistration que  par  ceux  des  services  spéciaux. 

Art.  6.  — En  cas  de  dissidence  entre  le  directeur  et  le  médecin  sur 
l’opportunité  de  mesures  exigeant  leur  concours  réciproque,  les  cho- 
ses demeurent  en  l’état  et  le  directeur  en  réfère  immédiatement  au 
préfet,  qui  adresse  ses  propositions  au  ministre. 

Dans  le  cas  d’urgence,  le  préfet  statue  et  rend  compte  au  ministre 
des  décisions  qu’il  a prises. 

Art.  7.  — Un  premier-gardien  et  un  nombre  de  gardiens  ordinaires 
déterminé  par  le  ministre  sont  spécialement  ail'ectés,  sous  les  ordres 
du  gardien-chef,  au  service  de  garde  et  de  surveillance  du  quartier 
des  aliénés. 

Il  y est  également  attaché  un  nombre  suffisant  d’infirmiers  choisis 
parmi  les  condamnés  valides. 

Art.  8.  — Le  médecin  de  la  maison  centrale  est  seul  chargé  de  diri- 
ger le  service  de  santé  et  donne,  à cet  effet,  des  ordres  au  pharmacien. 

Art.  9.  — Le  cahier  des  visites  (modèle  n°  4 annexé  au  règlement 
du  5 juin  1860)  est  soumis,  chaque  jour,  au  visa  du  directeur. 

Art.  10.  — Lorsque  le  médecin  estime  qu’un  détenu  est  guéri  de 
l'affection  mentale  qui  avait  motivé  son  admission  au  quartier,  il  con- 
state le  fait  dans  un  rapport  spécial  qu’il  remet  au  directeur,  lequel 
prend  les  ordres  de  l’autorité  supérieure  sur  la  destination  à donner 
au  détenu. 

Art.  11.  — En  cas  de  décès  d’un  aliéné,  il  est  procédé  suivant  les 
instructions  en  vigueur  pour  les  décès  survenus  dans  les  maisons  cen- 
trales. 

Art.  12.  — Le  régime  disciplinaire  des  maisons  centrales  est  appli- 
cable au  quartier  spécial,  sauf,  pour  les  condamnés  aliénés  seulement, 
les  exceptions  et  modifications  ci-après  : 
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1°  Les  articles  1 et  2 de  l’arrêté  du  10  mai  1839  ne  sont  pas  obliga- 
toires ; 

2°  Le  directeur  peut,  sur  la  proposition  du  médecin,  admettre,  dans 
la  cantine  et  dans  les  dépenses  accidentelles  des  détenus,  des  aliments 
ou  des  objets  pris  en  dehors  do  ceux  compris  aux  nomenclatures 
annexées  à la  circulaire  du  4 août  1875;  cette  l'acuité  ne  s’étend  pas 
toutefois,  aux  boissons  prohibées  par  l’article  5 de  l’arrêté  de  1839  ; 

Il  peut,  de  même,  autoriser  la  vente  du  tabac  à la  cantine,  au  profit 
des  détenus  pour  qui  le  médecin  l’aura  demandé,  par  un  rapport  spé- 
cial; 

3°  11  n’est  pas  imposé  de  tâche  de  travail; 

4°  En  cas  d’infractions  exigeant  une  répression  immédiate,  les  puni- 
tions réglementaires  sont,  conformément  au  règlement  d’attributions 
du  5 octobre  1831,  infligées  par  le  directeur  ou  l’inspecteur,  après  en 
avoir  conféré  avec  le  médecin,  s'il  est  présent;  s’il  est  absent,  le  direc- 
teur lui  en  donne  avis  dans  les  24  heures. 

Dans  le  cas  où  il  peut  être  sursis  à la  punition  jusqu’à  ce  qu’il  ait  pu 
être  statué  au,  prétoire,  le  médecin  est  convoqué  pour  l’audience  de 
la  justice  disciplinaire,  et  entendu  dans  ses  observations,  s’il  croit 
devoir  en  présenter.  Le  directeur  décide,  et,  en  cas  de  désaccord,  rend 
compte  au  préfet  ; 

5°  En  dehors  des  personnes  ayant,  par  le  titre  et  la  nature  de  leurs 
fonctions,  accès  dans  la  maison  centrale  et  droit  de  se  faire  représenter 
les  détenus,  ceux-ci  ne  doivent  être  visités,  même  par  les  membres  de 
leur  famille  ou  leur  tuteur,  qu’après  avis  du  médecin  sur  la  question 
de  savoir  si  la  visite  peut  avoir  lieu  sans  exercer  une  influence  fâcheuse 
sur  l’état  mental  du  condamné. 


Art.  13.  — Le  service  divin  est  célébré,  pour  les  détenus  du  quartier, 
dans  la  chapelle  dépendant  de  ce  quartier. 

Art.  14.  — En  dehors  des  offices  des  dimanches  et  fêtes,  il  ne  peut 
être  célébré  d’ollices  extraordinaires  à la  chapelle,  qu’on  vertu  d’auto- 
risation spéciale  délivrée  par  l’autorité  supérieure,  sur  avis  du  méde- 
cin et  rapport  du  directeur. 

Art.  15.  — Les  aliénés  autorisés,  à cet  effet,  par  le  médecin  assistent 
seuls  aux  offices.  Il  en  est  de  mémo  des  épileptiques. 

Art.  16.  — Le  régime  alimentaire  des  malades  est  en  tout  semblable 
à celui  de  l’infirmerie  de  la  maison  centrale. 

Pour  les  valides,  il  se  compose  du  régime  des  condamnés  en  santé 
et  des  suppléments  portés  au  tableau  annexé  au  présent  règlement. 

Art.  17.  — Les  condamnés  aliénés  ou  épileptiques  qui  no  possèdent 
pas,  au  pécule,  de  ressources  suffisantes  pour.se  les  procurer  a la  can- 
tine, reçoivent  gratuitement  le  pain  et  les  autres  vivres  supplémen- 
taires dont  la  distribution  est,  sur  avis  du  médecin,  autorisée  par  le 
directeur. 

11  est  distribué,  s’il  y a lieu,  sous  les  mômes  conditions,  des  vivres 
de  remplacement  aux  condamnés  aliénés. 
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Art.  18.  — Sauf  pour  les  gâteux,  l'habillement  et  le  coucher  sont  les 
mêmes  qu'à  la  maison  centrale. 

Art.  19.  — Les  détenus  sont,  autant  que  le  permettent  leur  force 
et  leur  aptitude  constatées  par  le  médecin,  pour  chacun  d’eux  en  par- 
ticulier, appliqués  à des  travaux  industriels  ou  agricoles.  Les  prix  de 
main-d’œuvre  sont  réglés  par  des  tarifs  provisoires  ou  définitifs, 
arrêtés  conformément  aux  instructions  en  vigueur.  Le  produit  du  tra- 
vail est  réparti  suivant  les  règles  établies  par  l’ordonnance  du  27 
décembre  1843  et  l’arrêté  du  25  mars  1854. 

Fait  à Paris,  le  19  février  1876. 

Le  Vice-Président  du  conseil,  Ministre  de  l’intérieur, 
L,  Buffet 


Tableau  du  régime  alimentaire  des  valides. 

La  ration  journalière  de  pain  est  de  700  grammes  : il  pourra  y être 
ajouté  un  supplément  sur  la  proposition  du  médecin. 


Dimanche 

et 

Jeudi. 


Matin.  — Soupe  grasse  du  la  détention. 

Midi.  — Raisiné  ou  pruneaux  ou  salade. 

Soir.  — Le  repas,  pitance  et  viande,  de  la  détention. 


Lundi. 


Mardi 


Mercredi. 


Vendredi. 


Samedi. 


Matin.  — Soupe  de  la  détention  plus  1/2  litre  de  lait  ou  une  ration 
de  fromage,  suivant  l’espèce,  do  GO  à 75  grammes. 
Midi.  — Fromage  d’Italie  ou  autre  charcuterie,  00  grammes. 
Soir.  — La  soupe  et  la  pitance  do  la  détention. 

Matin.  — Comme  le  lundi. 

Midi.  — Ragoût  de  bœuf  ou  do  mouton  (75  grammes)  avec 
légumes. 

Soir.  — La  soupe  et  la  pitance  do  la  détention. 

Matin.  — Comme  le  lundi. 

Midi.  — Viande  de  porc  salée,  75  grammes. 

Soir.  — La  soupo  et  la  pitance  de  la  détention. 

Matin.  — Soupo  inaigre  comme  le  mardi. 

Midi.  —Morue  cuite  ( 00  grammes  ) assaisonnée  avec  oignons 
huile  et  vinaigre. 

Soir.  — La  soupo  et  la  pitance  de  la  détention. 

Matin.  — Comme  lo  lundi. 

Midi.  — Comme  lo  mercredi. 

Soir.  — La  soupo  et  la  pitance  do  la  détention. 

Four  boisson,  du  cidro,  du  vin  coupé  ou  do  la  petite 
bière,  1/2  litro  par  jour  distribué  en  deux  fois. 
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Vu  pour  être  annexé  au  règlement  du  9 février  1876,  pour  l’admi- 
nistration et  le  régime  du  quartier  d’aliénés  dépendant  de  la  maison 
centrale  do  Gaillon. 

Le  Directeur  de  V administration  pénitentiaire, 
Ciioppin 


27  février.  — Circulaire.  — Demande  de  propositions  pour  la 
mise  en  liberté  de  jeunes  détenus. 

Monsieur  le  Préfet,  tous  les  ans,  un  certain  nombre  de  jeunes  déte- 
nus, jugés  par  application  de  l’article  00  du  Code  pénal,  sont,  en 
récompense  de  leur  bonne  conduite,  conliésà  leurs  familles,  lorsqu’el- 
les présentent  des  garanties  do  moralité,  ou  placés  en  apprentissage 
hors  des  maisons  do  correction. 

J’ai  l’intention  do  prendre,  cette  année,  une  semblable  mesure.  Elle 
sera  applicable,  vers  la  tin  du  mois  do  juin,  époque  la  plus  favorable 
pour  le  placement  des  individus  qui  désirent  s'engager  chez  des  cul- 
tivateurs. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  demander  au  chef  do  l’établisse- 
ment d’éducation  correctionnelle  situé  dans  votre  département,  un 
état  nominatif  des  jeunes  délinquants  qui,  étant  dans  cette  maison 
depuis  un  an,  lui  paraîtraient  avoir  des  titres  à la  bicnvcillance  do  mon 
administration.  Son  choix  devra  se  porter  exclusivement  sur  les 
enfants  qui  auront  fait  leur  première  communion  et  dont  l’instruction 
primaire  et  professionnelle  sera  à peu  près  complète. 

Le  ministère  public  près  le  tribunal  qui  a jugé  chaque  enfant  devra 
ensuite  être  consulté  par  vous  au  sujet  de  sa  mise  en  liberté  provi- 
soire. Les  propositions  que  vous  aurez  à m’adresser,  à ce  sujet,  et  que 
je  désire  recevoir  d’ici  au  20  mai,  devront  être  divisées  en  deux  par- 
ties. La  première  comprendra,  ainsi  que  l’a  expliqué  la  circulaire  du 
5 octobre  1807,  les  enfants  qu’il  y aurait  lieu  do  remettre,  dès  à pré- 
sent, à leurs  familles,  la  deuxième,  ceux  qui,  dans  le  cours  d’une 
année,  à partir  du  mois  de  juin,  pourront  être,  au  fur  et  à mesure 
des  demandes,  placés  chez  des  cultivateurs. 

Vous  pourrez  comprendre,  dans  ce  travail,  les  jeunes  détenus  con- 
damnés par  application  do  l’article  07  du  Code  pénal,  comme  ayant 
agi  avec  discernement,  à un  emprisonnement  d’une  durée  quelconque, 
qui  vous  paraîtront  dignes  d’une  mesure  d’indulgence.  Vous  aurez 
à me  les  signaler  séparément,  et  à joindre  à vos  propositions  des  ex- 
traits ou  copies  des  jugements  ou  arrêts  qui  les  concernent  et  l’avis 
du  parquet  sur  l’opportunité  de  leur  accorder  cette  laveur. 

M.  le  ministre  de  Injustice  a pensé  que  la  loi  de  1850  permettait  de 
les  placer  en  état  do  liberté  préparatoire  chez  des  tiers,  de  même  que 
les  jeunes  détenus  qui  ont  été  jugés  par  application  de  l’article  66  du 
Code  pénal. 
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Je  suis  disposé  à adopter  dorénavant  cette  mesure  cpii,  par  son  carac- 
tère essentiellement  révocable  jusqu’à  l’expiration  des  jugements  ou 
arrêts,  me  paraît  offrir  plus  d’avantages  que  les  remises  do  peine  par 
voie  de  grâce. 

Cette  dernière  mesure,  toutefois,  pourra  être  adoptée  en  faveur  des 
enfants  que  recommanderait  une  conduite  exceptionnelle  et  dont  les 
familles  présenteraient,  d’ailleurs,  toutes  les  garanties  désirables. 
Dans  ce  cas,  j’adresserai  des  propositions  spéciales,  à cct  effet,  à M.  lo 
ministre  de  Injustice. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
l’nr  ildlügutimi  : 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
ClIOI’PIN 


13  mars.  — Décision  de  M.  le  Garde  des  sceaux, 
sur  l’application  de  l’article  4 de  la  loi  du  5 juin  1S75. 

(Direction  des  affaires  criminelles  et  des  grâces.) 

Lorsqu’une  mesure  gracieuse  abaisse  à trois  mois,  ou  au-dessous  de 
trois  mois,  une  peine  de  plus  de  trois  mois,  la  réduction  du  quart  de 
la  peine  ainsi  diminuée  n’en  doit  pas  moins  profiter  au  condamné. 


21  mars.  — Circulaire.  — Détenus  consignés  en  cellule; 
état  mensuel  h fournir. 

Monsieur  le  Préfet,  la  mise  on  cellule  ou  au  cachot,  dans  dos  eta- 
blissements organisés  exclusivement  en  vue  de  l’emprisonnement  en 
commun,  est  une  mesure  indispensable,  dans  beaucoup  de  cas,  mais  à 
laquelle  il  importe  que  les  directeurs  ne  recourent  qu’avec  réserve  et 
discernement. 

Il  est  assurément  difficile  d’apprécier,  ailleurs  que  sur  place,  les 
circonstances  qui  déterminent  les  directeurs  des  maisons  centrales  à 
autoriser  ou  à ordonner  la  mise  en  cellule  et  à recourir  à la  mesure 
extrême  du  cachot.  Aussi  l’administration  supérieure  a-t-elle  pris  pour 
règle  de  leur  laisser,  à cct  égard,  comme  pour  tout  ce  qui  est  relatif 
à la  distribution  de  Injustice  disciplinaire,  une  certaine  liberté  d’ac- 
tion. Cependant  clic  n’a  pas  cru  devoir  se  désintéresser  d’un  contrôle 
qui  couvre  leur  responsabilité,  aussi  bien  que  la  sienne. 
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Ce  contrôle  s’exerce  au  moyen  dos  états  mensuels  de  situation  des 
cellules  et  cachots  à la  rédaction  desquels  concourent  l'inspecteur, 
le  médecin  et  le  directeur,  et  dont  les  détails,  minutieux  peut-être  à 
première  vue,  sont  tous  cependant  nécessaires,  pour  arriver  à une 
connaissance  aussi  exacte  que  possible  des  conditions  dans  lesquelles 
les  condamnés  sont  soustraits  à la  vio  en  commun. 

Pour  faciliter  ce  contrôle,  et  afin  de  mieux  faire  envisager  la  cellule 
et  le  cachot  sous  leurs  divers  aspects,  l’administration  centrale  a 
prescrit  de  distinguer  soigneusement  ; 

1"  Le  séjour  en  cellule,  à titre  d’observation,  qui  n’entraîne  aucune 
idée  de  répression  et  s’applique  aux  arrivants,  en  attendant  que  les 
renseignements  transmis  sur  leur  compte  permettent  de  statuer  sur 
leur  admission  au  quartier  d’amendement;  souvent  aussi  lorsqu’il 
s’agit  do  condamnés  épileptiques  ou  donnant  des  signes  d'aliénation 
mentale,  soumis  aux  constatations  médicales  que  nécessite  leur  état, 
la  mise  en  observation  est  indiquée  de  préférence  à la  consignation, 
bien  que  cette  dernière  ne  soit  pas  toujours  une  mesure  de  répression  ; 

2"  L’isolement  ou  séjour  en  cellule,  accordé,  à titre  do  faveur,  sur 
la  demande  des  condamnés,  lorsque  cotte  demande  parait  justifiée  et  que 
leur  conduite  les  en  rend  dignes;  cette  catégorie,  comme  je  viens  de 
le  rappeler,  est  de  faveur,  exclusive  par  conséquent,  comme  l’observa- 
lion  de  toute  idée  de  répression; 

3"  Le  séjour  en  cellule  ou  au  cachot  à titre  de  prévention,  qui  pré. 
cède  la  comparution  au  prétoire,  d’où  le  condamné  peut  sortir,  sans 
punition,  mais  qui,  quelquefois  (lorsqu’il  s’agit  d’infractions  très  légè- 
res), est  jugé  suffisant  et  tient  lieu  dans  ce  cas,  d’une  mesure  répres- 
sive; 

4“  La  punition  disciplinaire  do  la  cellule  ou  du  cachot,  dont  la  durée 
est  déterminée  par  la  décision  du  directeur  (1)  et  qui  peut  être  rem- 
placée très  avantageusement  dans  beaucoup  de  cas,  par  la  punition 
de  la  salle  de  discipline,  plus  redoutable  et  plus  redoutée  que  la  cellule 
sans -travail.  Je  tiens  essentiellement  .à  ce  que  les  directeurs  qui  n’ont 
pas  encore  organisé  cette  punition  n’en  diffèrent  pas  davantage  la 
mise  on  pratique  ; 

5”  La  consignation,  ou  mise  en  cellule  prononcée  toujours  jusqu’à 
nouvel  ordre  et  qui  tire,  on  partie,  sa  force,  de  cette  circonstance, 
l’incertitude  sur  la  durée  do  la  punition  étant  quelquefois  plus  puis- 
sante que  la  punition  elle-même;  la  consignation  est  souvent  pronon- 
cée pour  infractions,  comme  la  punition  disciplinaire  de  la  cellule  ou 
du  cachot  mais,  souvent  aussi  elle  n’est  qu’une  mesure  de  précaution 
et  de  sûreté,  prise  dans  l’intérêt  des  personnes  ou  de  l'établissement, 
et  dans  certains  cas,  elle  n’indique  pas  une  idée  de  répression; 

(1)  Lu  durée  du  séjour  en  cellule  est  indéterminée  pour  les  deux  premières  catégo 
ries.  Pour  lu  troisième,  elle  varie,  suivant  le  temps  écoulé  entre  l’entrée  en  cellule  ou  au 
cachot  et  la  comparution  au  prétoire.  Le  prétoire  siégeant  chaque  jour  (les  diman- 
ches et  fétus  exceptés),  cette  durée  ne  peut  être  que  de  24  heures  (ou  48  heures  si  l’iu- 
fraction  a été  commise  un  samedi  ) , à moins  que  des  circonstances  spéciales , les 
nécessités  d'une  enquête,  par  exemple,  ne  fassent  ajourner  la  comparution. 
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6°  La  séquestration,  c’est-à-dirc  le  maintien,  dans  la  maison  centrale 
et  en  cellule,  des  individus  condamnés,  même  aux  travaux  forcés, 
pour  crime  commis  dans  rétablissement. 

C’est  sur  la  consignation,  Monsieur  le  Préfet,  que  je  crois  devoir 
actuellement  appeler  votre  attention,  et  celle  des  directeurs  des  mai- 
sons centrales. 

Les  relevés  mensuels  de  situation  des  cellules  et  cachots  mention- 
nent quelquefois  des  consignations  qui  datent  d’une  ou  plusieurs 
années.  D’autres  fois  ta  consignation  est  prononcée,  pourdes  infractions 
qu’il  semblerait  possible  et  préférable  de  punir  autrement.  Fréquem- 
ment aussi  elle  est  simplement  motivée  comme  « mesure  d’ordre, 
dans  l'intérêt  des  personnes  ou  de  l’établissement»  formule  trop  vague 
qui  ne  fournit  pas  à l’administration  supérieure  de  suflisants  éléments 
de  contrôle. 

Des  condamnés  demeurent  ainsi  soumis,  pendant  tout  ou  partie  de 
la  peine  qu’ils  subissent,  à un  emprisonnement  individuel  (pie  le  légis- 
lateur ne  leur  a pas  jusqu’à  présent  imposé. 

Prolongée  comme  elle  l’est  trop  souvent,  la  consignation  présente, 
au  point  de  vue  physique  et  moral,  des  inconvénients  multiples  que 
l’administration  supérieure  a bien  des  fois,  signalés  aux  directeurs. 

Malgré  ces  recommandations,  les  condamnés  restent  généralement 
dans  une  oisiveté  déplorable.  Dans  un  grand  nombre  d’établissements, 
les  cellules  ne  sont  pas  appropriées  en  vue  d’un  séjour  de  longue 
durée.  Nos  maisons  centrales  ne  sont  pas  non  plus  organisées  en  vue 
de  la  surveillance  spéciale  et  du  régime  particulier  que  comporte 
l'emprisonnement  individuel. 

.Te’n’ignore  point  cependant  que  les  établissements  pénitentiaires 
renferment  un  certain  nombre  de  condamnés,  dont  la  présence,  au 
milieu  de  la  population  détenue,  constituerait  un  danger  pour  la 
sûreté  de  l’établissement  et  des  personnes,  et  un  obstacle  à la  réussite 
des  tentatives  de  moralisation  qui  sont  un  des  buts  principaux  de  la 
mission  des  directeurs.  11  est  indispensable  que  ces  fonctionnaires  con- 
servent la  possibilité  de  protéger,  contre  certains  condamnés,  les 
autres  détenus  et  l'établissement  qu’ils  administrent. 

La  consignation  doit  donc  rester,  entre  leurs  mains,  une  arme  qui 
leur  est  nécessaire:  mais  je  désire  qu’à  l’avenir  ils  y recourent  le  plus 
rarementpossible,  qu’à  moins  de  circonstances  exceptionnelles  dont  ils 
devront  justitier,  dans  l’état  mensuel  de  situation  des  cellules  et  ca- 
chots, ainsi  que  dans  l’état  spécial  dont  il  sera  question  plus  loin,  la 
consignation  ait  lieu  en  cellule  et  non  au  cachot,  et  que  sa  durée, 
tout  en  étant  toujours  prononcée  jusqu’à  nouvel  ordre,  ne  soit  jamais 
prolongée  au  delà  de  trois  mois,  sans  mon  autorisation. 

La  situation  de  tons  les  condamnés  que  les  directeurs  jugeront 
nécessaire  de  maintenir  consignés  au  delà  de  ce  délai  sera  examinée 
dans  une  séance  spéciale  du  prétoire  qui  se  tiendra,  dans  la  deuxième 
quinzaine  de  chaque  mois,  sous  la  présidence  du  directeur,  et  à 
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laquelle  prendront  part  l’inspecteur,  le  médecin  et  l’aumônier,  avec 
voix  délibérative. 

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  du  directeur,  la  séance  sera 
présidée  par  l’inspecteur. 

Les  consignes  seront,  si  cela  est  jugé  nécessaire,  appelés  à compa- 
raître, ce  qui  permettra  de  juger  quelle  est  leur  attitude  et  quelles 
sont  leurs  dispositions. 

L'attention  du  médecin  devra  se  porter  tout  particulièrement  sur 
l'effet  que  le  séjour  en  cellule  a dû  produire,  au  point  do  vue  rie  la 
santé. 

Chaque  mois,  le  procès-verbal  de  cette  séance  me  sera  envoyé,  par 
votre  entremise,  en  deux  expéditions,  sous  la  forme  de  l'état  modèle 
ci-joint,  et  en  même  temps  que  le  relevé  mensuel  de  situation  des 
cellules  et  cachots. 

Une  des  doux  expéditions  vous  sera  retournée  avec  ma  décision, 
inscrite,  dans  la  colonne  à ce  destinée,  en  regard  du  nom  de  chaque 
consigné. 

Mention  de  cette  décision  ou  de  la  demande  de  décision  (si  l’état 
mensuel  no  vous  est  pas  encore  retourné)  sera  inscrite  sur  le  relevé 
mensuel  de  situation  des  cellules  et  cachots,  dans  la  colonne  7 de  cet 
état,  en  regard  du  nom  de  chacun  des  condamnés  dont  la  consignation 
date  de  trois  mois. 

U est  bien  entendu  que,  dans  le  cours  de  cette  nouvelle  période  de 
trois  mois  passée  aux  consignés  en  vertu  de  l’autorisation  de  l’adminis- 
tration supérieure,  le  directeur  poui'ra,  s’il  le  juge  opportun,  et  sans 
qu’il  ait  besoin  de  s’y  faire  autoriser  par  moi,  replacer  le  condamné 
au  milieu  de  la  population  détenue. 

Si,  au  contraire,  après  six  mois  de  consignation  (dont  trois  auront 
été  subis  en  vertu  de  la  décision  primitive  du  prétoire,  et  les  trois 
autres  en  vertu  do  ma  décision  intervenue  dans  les  conditions  qui  pré- 
cèdent), une  nouvelle  prolongation  trimestrielle  est  jugée  nécessaire, 
les  mêmes  formalités  devront  être  remplies.  Il  y aura  lieu  par  consé- 
quent, d’examiner  à nouveau  la  situation  du  condamné,  dans  la 
séance  mensuelle,  et  de  provoquer  de  ma  part  une  nouvelle  autorisa- 
tion, qui  ne  sera  valable,  comme  la  précédente,  que  pour  une  période 
de  trois  mois. 

Veuillez-,  Monsieur  le  Préfet,  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire.  J’en  adresse  des  exemplaires  au  directeur  de  la  maison  cen- 
trale d qui  aura  à préparer,  dès  le  mois  prochain 

l’état  mensuel,  conformément  au  modèle  ci-annexé,  lequel  devra  être 
exactement  reproduit  dans  son  texte  et  quant  au  format. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  do  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  de  l’intérieur. 

Pour  le  ministre  : 

Le  Sous-Secrétaire  d’État, 

E.  de  Mahcère 


1877. 


21  MARS 
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Exécution  de  la  circulaire 
du  21  mars  187C. 


MAISON  CENTRALE 
d 


PRÉTOIRE  du 


ÉTAT  MENSUEL 


(le  propositions  de  prolongations  et  consignations . 


RECOMMANDATIONS 

Disposer  les  signatures  de  manière  que  celle  du  médecin  soit  placée  dans  la  colonne  13,  celle 
de  l'aumônier  dans  la  colonne  lô,  celle  de  l’inspecteur  dans  la  colonne  15,  celle  du  directeur  dans 
la  colonne  IG  et  à la  lin  de  l’état  après  la  date. 

Le  format  du  papier  et  toutes  les  indications  doivent  être  observés  exactement.  On  ajoutera 
si  besoin  est,  des  intercalaires  à cn-téte  coupé. 

L’état  doit  parvenir  en  deux  expéditions,  du  1"  au  10  de  chaque  mois,  avec  le  relevé  mensuel 
de  situation  des  cellules  et  cachots. 
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30  mars.  — Circulaire.  — Surveillance  des  colonies  privées,  confiée 
aux  directeurs  des  circonscriptions  pénitentiaires. 

Monsieur  le  Préfet,  mon  administration,  par  une  circulaire  en  date 
du  26  janvier  dernier,  a soumis  à votre  appréciation  la  question  de 
savoir  s’il  ne  serait  pas  avantageux  de  rendre  générale  et  définitive  la 
décision  par  laquelle  diverses  colonies  de  jeunes  détenus  ont  été  pla- 
cées sous  le  contrôle  des  directeurs  des  circonscriptions  pénitentiaires. 

Les  réponses  qui  m’ont  été  adressées,  en  conformité  do  ces  instruc- 
tions, étant  unanimement  favorables  à la  mesure  dont  il  s’agit,  je 
décide  qu’à  l’avenir,  tous  les  établissements  non  publics,  affectés  A 
l’éducation  correctionnelle  des  garçons,  seront  soumis  à la  surveil- 
lance permanente  des  directeurs  des  prisons. 

Ainsi  que  je  vous  le  faisais  connaître  par  ma  circulaire  précitée, 
cette  surveillance  consistera  envisites  à la  suite  desquelles  il  devraêtre 
rédigé  par  ces  fonctionnaires,  pour  chaque  colonie,  un  rapport  indi- 
quant l’état  des  différents  services,  les  améliorations  qu’il  pourrait 
être  utile  d’y  introduire,  et  mentionnant,  en  général,  tous  les  rensei- 
gnements de  nature  à éclairer  l’administration  sur  la  marche  do  la 
colonie.  Ces  documents  seront  adressés  aux  préfets  qui,  après  “les 
avoir  examinés,  seront  tenus  de.  les  transmettre  à mon  ministère  en 
les  accompagnant  de  leurs  observations. 

Les  visites  dont  il  s’agit  no  devront  avoir  lieu,  dans  le  début,  que 
deux  fois  par  an  et  feront  partie  de  la  tournée  réglementaire  du  direc- 
teur. Celui-ci  sera  obligé  do  prendre  l’autorisation  préfectorale  avant 
d’y  procéder.  Au  cas  où  des  faits  d’un  caractère  exceptionnel  rendraient 
plusieurs  visites  indispensables  dans  le  cours  du  môme  semestre,  il 
serait  nécessaire  de  m’en  référer. 

Vous  trouverez,  ci-joint,  un  tableau  où  sont  indiqués  les  établis- 
sements d’éducation  correctionnelle  placés  sous  la  surveillance  des 
directeurs  des  circonscriptions  pénitentiaires  et  dans  lequel  votre 
département  est  compris. 
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Tableau  des  établissements  non  publics  de  jeunes  détenus  {garçons) 
soumis  à la  surveillance  permanente  des  directeurs  des  circonscriptions 
pénitentiaires. 


DÉSIGNATION 
des  circonscriptions 
pënitentimres. 

DÉSIGNATION  DES  ÉTABLISSEMENTS  A VISITER 

2'- 

Colonie  de  Moisselles.  ) ..  . . .. 

, „ > Seine-et-Oise. 

» de  Fouilleuse.  \ 

10" 

» de  Naumoncel.  j Meuse. 

» de  Nogent. 

» d’Autrevillc. 

» de  Saint-Urbain. 

Haute-Marne. 

13" 

» de  Bayel. 

» de  Laborde. 

» de  Bar-sur-Aube. 

Aube. 

14" 

» de  Citeaux. 

Côte-d’Or. 

18" 

» de  la  Grande  Trappe. 

Orne. 

20” 

» do  Saint-Han. 

Côtes-du-Nord. 

21'- 

» de  Langonnet. 

Morbihan. 

34* 

» du  Tesson. 

Deux-Sèvres. 

25" 

» de  Mettray. 

Indre-et-Loire. 

. 20" 

» de  Fontillet.  i 

» de  La  Loge. 

» de  Fontgombault. 

Cher. 

Indre. 

28" 

» d’Oullins. 

Rhône. 

33" 

» de  Sainte-Foy. 

Dordogne. 

41" 

» de  Vailliaucpiez. 

Hérault. 

42" 

» du  Luc. 

Gard. 

43° 

» de  Beaurecueil. 

Bouches-du-Rhône. 

44» 

» de  Pile  du  Levant.  Var. 

40» 

» de  M’Zora. 

Alger. 
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Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  en  portant  à la  connaissance 
de  ce  fonctionnaire  les  instructions  qui  précèdent,  d’insister  sur  ce 
point  que  la  mission  qui  lui  est  confiée  diffère  à beaucoup  d'égards 
de  celle  qui  lui  est  dévolue  comme  chef  des  établissements  péni- 
tentiaires publics,  et  qu’il  devra  procéder,  pour  la  remplir  con- 
formément à mes  vues,  non  par  voie  d’autorité,  mais  par  voie 
de  contrôle  et  de  conseil,  en  tenant  compte  des  ménagements  à 
apporter  envers  des  personnes  investies  de  la  confiance  de  l’admi- 
nistration et  exerçant  des  pouvoirs,  par  délégation,  pour  l’éducation 
correctionnelle  des  .jeunes  détenus. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Pour  lu  ministre  Je  l'intérieur: 

La  Sous-Secrétaire  cVÈlal, 

K.  de  Marcèru. 


13  avril.  — Circulaire  — Instruction  au  sujet  de  la  classification 
des  dépenses  par  chapitres . 

Monsieur  le  Directeur,  j’ai  remarqué  que  les  bulletins  dus  dépenses 
adressés  tous  les  mois  à mon  administration  ne  sont  généralement 
pas  établis  en  conformité  du  budget  de  1870  et  des  divisions  prévues 
par  la  loi  de  finances  en  ce  qui  concerne  le  service  des  prisons  et 
é tab  1 isse  inen  ts  pén  i te  n t i a ir  es . 

11  m’a  paru  utile  de  vous  rappeler  la  nouvelle  classification  adoptée, 
pour  l'exercice  courant,  dans  la  désignation  des  services,  savoir: 

Cliap.  XIV.  — Personnel  du  service  des  prisons  et  établissements 
pénitentiaires  ; 

Cliap.  XV.  — Maisons  centrales  et  pénitenciers  agricoles; 

Chap.  XVI.  — Maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction,  mai- 
sons centrales  pour  condamnés  de  l’insurrection, 
maisons  de  détention,  dépôt  de  forçats; 

Chap.  XVII.  — Établissements  de  jeunes  détenus; 

Cliap.  XVIII.  — Transport  des  détenus; 

Chap.  XIX.  — Acquisitions  et  constructions; 

Chap.  XX.  — Prisons  de  l’Algérie  ; 

Cliap.  XXI.  — Remboursements  sur  le  produit  du  travail; 

Je  vous  recommande  de  veillera  ce  que  les  bulletins  que  vous 
aurez  à me  transmettre  à l’avenir,  soient  établis  conform  ément  à ces 
instructions  et  de  faire  modifier,  à cet  effet,  les  formules  ancien 
modèle  dont  vous  vous  servez. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Par  délégation  : 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
Cmoppin. 
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1er  mai.  — Circulaire.  — Effets  d’habillement  des  condamnés 
transférés  d’une  maison  centrale 
dans  nu  autre  établissement  pénitentiaire. 

Monsieur  le  Préfet,  les  condamnés  (les  maisons  centrales  qui, 
pendant  le  cours  de  leur  peine,  viennent  à être  transférés  dans  un 
autre  établissement  pénitentiaire,  conservent  le  plus  souvent,  en 
partant,  le  costume  pénal  de  la  maison  d’oii  ils  sont  extraits. 

Il  a paru  que  ce  mode  de  procéder  no  devait  pas  être  maintenu  à 
l'egard  des  individus  qui  sont  dirigés  sur  des  établissements  d’un 
autre  ordre,  tels  que  les  maisons  d’arrêt,  les  prisons  de  la  Seine,  etc. 

En  conséquence,  les  transférés  do  cette  catégorie  devront,  à l’ave- 
nir, laisser  à la  maison  centrale  les  cll'ets  d'habillement  qu’ils  ont 
recuis,  au  moment  de  leur  entrée,  et  revêtir  ceux  leur  appartenant  en 
propre  et  dont  ils  étaient  alors  nantis,  à moins  que  ces  derniers  n’aient 
été  détruits  ou  vendus,  pendant  la  détention,  on  suite  des  dispositions 
du  règlement  général  du  A août  18G4  (art.  48,  50  et  51). 

.le  vous  serai  obligé  de  communiquer  les  présentes  instructions  aux 
directeurs  des  maisons  centrales  situées  dans  votre  département. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  do  ma  considération  très 
distinguée. 

Pour  le  ministre: 

Le  Sous-Secrùlaire  d’Èlat, 

E.  de  Marcèriî. 


2 mai.  — Circulaire.  — Organisation  des  salles  de  discipline. 

Monsieur  le  Préfet,  l’administration  pénitentiaire  a recommandé, 
dans  la  circulaire  d’ensemble  du  20  mars  1873  (Code  des  prisons,  t.  V, 
p.  394),  aux  directeurs  des  maisons  centrales  et  établissements  assi- 
milés, une  punition  connue  sous  le  nom  de  salle  de  discipline. 

Cette  punition  permet,  dans  beaucoup  do  cas,  do  remplacer  avanta- 
geusement la  mise  on  cellule  ou  au  cachot,  dont  on  abuse  peut-êtro 
un  peu  dans  certains  établissements,  et  qui,  infligée  fréquemment 
pour  refus  de  travail,  et  subie  presque  toujours  sans  travail,  n’ost 
trop  souvent  qu’un  encouragement  accordé  à la  paresse,  au  détriment 
de  la  santé  et  des  bonnes  mœurs. 

D’après  la  circulaire  précitée,  complétée  et  modifiée  suivant  des 
errements  qui  ont  reçu  mon  approbation,  les  individus  punis  de  la 
salle  de  discipline  sont  réunis,  sons  la  surveillance  permanente  d’un 
ou  plusieurs  gardiens,  dans  un  local  qui,  s’il  est  occupé  pendant  la 
nuit,  doit  mesurer  15  métros  cubes  d’air  au  moins  par  individu,  et, 
de  plus,  rester  vide  et  complètement  ouvert  pendant  une  heure  au 
moins,  l’exercice  des  punitions  dont  il  sera  parlé  ci-après  ayant  lieu, 
pondant  ce  temps,  dans  un  préau,  en  plein  air,  à moins  d’empêche- 
ment accidentel  ou  absolu. 
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La  journée  est  partagée  entre  la  marche  et  le  repos  qui  se  suivent 
généralement,  soit  do  demi-heure  eu  demi-heure,  soit  de  demi-heure 
en  quart-d’heure,  sans  autre  interruption,  depuis  le  lever  jusqu'au 
coucher,  que  les  moments  consacrés  aux  repas,  qui  se  prennent  dans 
la  salle  même,  pour  éviter  des  déplacements  qui  constitueraient  une 
distraction. 

Alin  de  ne  pas  troubler  l’acte  physiologique  de  la  digestion,  on  no 
doit  pas  compter,  comme  intervalle  do  repos,  le  temps  des  repas,  et, 
après  chaque  repas,  avant  de  faire  reprendre  la  marche,  il  convient 
d’accorder  un  repos  d’une  demi-heure. 

Cette  punition  ne  comporte  ni  travail,  ni  lecture  à haute  voix  ou 
•i isolùc , puisqu’elle  doit  tirer  toute  sou  edlcacité  do  l 'ennui  ou  plutôt 
du  harassement  moral  (plus  encore  que  physique)  causé  par  la  mono- 
tonie de  marclies  continuelles,  interrompues  seulement  par  do  courts 
intervalles,  dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus. 

Pendant  ces  intervalles,  les  détenus  se  tiennent  assis,  sur  des  dés 
en  pierre,  suffisamment  espacés  et  que  l’on  recouvre  d’une  petite 
planche  en  bois,  pour  prévenir  les  refroidissements. 

Le  silence  la  plus  absolu  est  obligatoire. 

Toute  infraction  est  sévèrement  punie. 

La  nourriture  se  compose,  au  moins,  d’une  ration  de  pain  et  d’une 
soupe  par  jour. 

11  est  recommandé  aux  médecins  des  maisons  centrales  de  visiter, 
chaque  jour,  la  salle  de  discipline,  comme  les  autres  lieux  do  puni- 
tion, de  s'assurer  qu'aucun  clés  détenus  qui  s'y  trouvent  n'est  clans 
un  ùtat  de  saule  qui  empêche  de  le  soumettre  à celle  mesure  de 
répression  et  do  faire  connaître,  chaque  mois,  sur  l’état  de  situation 
des  cellules  et  cachots,  si  la  punition  dont  il  s’agit  a ou  un  ciïct 
quelconque  sur  la  santé  des  détenus. 

.le  n’ai  pas  besoin  d’ajouter  que  le  directeur  doit  faire  cesser  immé- 
diatement la  punition  et  la  remplacer  par  une  autre,  si  le  médecin  le 
juge  nécessaire  et  sur  son  avis  écrit  et  signé. 

Jusqu’à  présent,  la  punition  de  la  salle  de  discipline,  dont  les  ciléts 
salutaires  m’ont  été  plusieurs  fois  signalés,  n’a  été  appliquée  que 
dans  quelques  maisons  ail’ectéos  aux  hommes. 

Je  tiens  essentiellement  à ce  qu’elle  le  soit  aussi  dans  les  autres,  et 
les  directeurs  des  établissements  où,  faute  de  locaux  disponibles,  une 
salle  de  discipline  n’a  point  encore  été  organisée,  devront  étudier 
sans  retard  les  moyens  d’en  approprier  une. 

Après  avoir  pris  l’avis  de  l’inspection  générale  du  service  sanitaire, 
je  décide  qu’elle  sera  également  introduite  dans  les  maisons  centrales 
affectées  aux  femmes,  sous  la  réserve,  toutefois,  que  la  durée  de  repos 
excédera  d’un  tiers  celle  des  intervalles  de  marche,  et  que  des  exemp- 
tions de  marche  seront  accordées  dans  certains  cas,  sur  l’avis  du 
médecin  qui  devra  veiller,  de  la  manière  la  plus  attentive,  à ee  qu’au- 
cun désordre  do  santé  ne  résulte  de  la  punition  dont  il  s’agit. 

Les  directeurs  des  colonies  publiques  ou  privées  de  jeunes  détenus 
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pourront  de  même  recourir  à la  punition  de  la  salle  de  discipline,  de 
préférence,  dans  la  plupart  dos  cas,  à la  mise  en  cellule,  dont  les 
inconvénients,  malgré  les  restrictions  et  les  mesures  de  précaution 
spécifiées  aux  articles  08,  00  et  100  du  règlement  général  du  10  avril 
1800,  ne  sauraient  échapper  à personne. 

Peut-être  aussi,  dans  quelques  maisons  de  correction  départemen- 
tales dont  la  population  détenue  atteint  un  chiffre  suffisamment  élevé 
et  qui  sont  encore  soumises  au  régime  de  l'emprisonnement  en  com- 
mun, trouverait-on  avantage  à l’introduction  de  cette  punition. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  donner  des  instructions  dans 
ce  sens  au  directeur  do 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Pour  lo  ministre: 

Le  Sous-Secrétaire  d’Èlal, 

E.  de  Marcère. 


3 mai.  — Circulaire.  — Virements  accidentels  pour  l’envoi  de 
secours  aux  familles. 

Monsieur  le  Préfet,  la  circulaire  du  9 .juin  1870  ( Code  des  prisons , 
tome  V,  p.  52)  dispose  « qu’il  no  sera  autorisé  de  virement  accidentel 
au-dessus  do  50  francs,  pour  secours  aux  familles  des  condamnés 
des  maisons  centrales  et  établissements  assimilés,  que  sous  la 
double  condition  : 

« 1“  D'épuisement  du  pécule  disponible  ; 

« 2"  De  justification  de  nécessités  extraordinaires.  » 

Il  a été  constaté  qu’il  n’était  pas  toujours  satisfait  à cette  dernière 
condition,  dans  les  propositions  présentées  par  les  administrations 
locales,  I)'un  autre  côté,  l’expérience  a démontré  la  nécessité  de  forti- 
fier le  contrôle  prescrit  par  la  circulaire  susrnppelée,  afin  d’empêcher 
que  les  opérations  de  l’espèce  ne  donnent  lieu  aux  abus  dont  il  est 
fait  mention  dans  le  dernier  paragraphe  de  ce  document. 

En  conséquence,  les  directeurs  devront,  à l’avenir,  joindre  à l’ap- 
pui do  leurs  propositions  de  virements  accidentels,  en  vue  de  l’envoi 
de  secours  aux  familles,  quelle  qu’eu  soit  d’ailleurs  l’importance,  des 
certificats  des  autorités  locales  justifiant  tant  de  la  réalité  que  de  l’é- 
tendue des  besoins  auxquels  ces  virements  ont  pour  objet  de  pour- 
voir. 

Je  vous  prie  de  veiller  à l’exécution  des  présentes  instructions. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

I\mr  Je  ministre  : 

Le  Sous~iïea  ’ùl a ire  d'Èlat, 

E.  de  Marcère. 
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4 mai.  — Circulaire.  — Mode  de  supputation  du  temps  d'absence 
des  détenus  évadés. 

Monsieur  le  Préfet,  l’administration  a constaté  qu’il  n’était  pas  pro- 
cédé d’une  façon  uniforme,  pour  la  fixation  de  l’époque  de  la  libé- 
ration des  condamnés  des  maisons  centrales  et  pénitenciers  agricoles 
qui  sont  repris,  à la  suite  d’évasion,  et  réintégrés  dans  ces  établis- 
sements. 

II  importait  de  faire  cesser  cette  anomalie.  En  conséquence,  et  après 
m'être  concerté  à ce  sujet,  avec  mon  collègue,  M.  le  garde  des  sceaux, 
j’ai  décidé  que  la  question  serait  réglée,  à l’avenir,  d’après  les  prin- 
cipes que  voici  : 

Tout  individu  qui  s’est  mis  en  état  d’évasion  doit  voir  la  durée  de 
sa  peine  prolongée  du  nombro  de  jours  francs  qu’il  a passés  en  liber- 
té. Le  jour  de  l’évasion  et  celui  où  il  est  repris  sont  comptés  à son 
profit 

Quant  aux  condamnés  évadés  qui  ont  été  arrêtés  et  détenus  en  pays 
étrangers,  avant  d’être  remis  aux  autorités  nationales,  il  ne  leur  est 
pas  tenu  compte  du  temps  qu’ils  ont  ainsi  passé  sous  les  verrous,  dans 
la  supputation  de  la  durée  accomplie  de  leur  peine.  Celle-ci  ne  recom- 
mence à courir  qu’à  partir  du  jour  où  ils  sont  remis  à la  garde  exclu- 
sive des  autorités  françaises. 

Je  vous  prie  de  communiquer  ces  instructions  aux  directeurs  des 
établissements  pénitentiaires  situés  dans  votre  département,  et  détenir 
la  main  à ce  qu’elles  y reçoivent,  le  cas  échéant,  leur  application. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Pour  lo  miniatro  : 

Le  Sous-Secrétaire  d’État, 

E.  de  Marcère. 


5 mai.  — Ciroulaiue.  — Interprétation  de  l’article  51 
du  cahier  des  charges 

de  l’entreprise  des  services  dans  les  maisons  centrales. 

(Blanchiment  des  murs  h la  chaux.) 

Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  de  l’article  51  du  cahier  des  charges  • 
des  entreprises  générales  des  services  des  maisons  centrales,  «l’entre- 
preneur doit  faire  blanchir,  tous  les  ans,  au  lait  de  chaux,  les  ateliers, 
les  dortoirs,  les  escaliers  et  les  corridors  de  la  maison,  ainsi  que  la 
chapelle,  les  réfectoires,  les  corps  de  garde,  la  cuisine  et  généralement 
toutes  les  localités  de  la  maison  et  de  ses  dépendances  où  ce  pro- 
cédé peut  s’appliquer  » . 

Quelques  directeurs  ont  émis  des  doutes  sur  le  point  de  savoir  s'il 
y avait  lien  d’exiger  des  entrepreneurs  l’exécution  de  cette  disposition, 
vu  3 
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en  co  qui  concerne  les  logements  des  employés,  et  ceux  des  sœurs 
dans  les  établissements  affectés  aux  femmes. 

La  question  doit  être  résolue  affirmativement. 

En  effet,  les  locaux  dont  il  s’agit  ne  peuvent  être  envisagés  autre- 
ment que  comme  des  dépendances  de  la  maison  centrale.  Cela  étant, 
il  s’ensuit  que  l’opération  du  blanchiment  leur  est  applicable. 

Je  vous  prie  d’inviter  le  directeur  d à assurer, 

dans  ce  sens,  lorsqu’il  y aura  lieu,  l'exécution  de  la  disposition  sus- 
visée  du  cahier  des  charges. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Pour  le  ministre  : 

Le  Sous-Secrôtaire  d’État, 

E.  de  Marcère. 


20  mai.  — Circulaire  aux  inspecteurs  généraux  des  prisons. 
Développement  des  institutions  de  patronage  pour  les  libérés. 

Monsieur  l’Inspecteur  général,  par  une  circulaire  en  date  du  13 
octobre  dernier,  l’attention  de  MM.  les  préfets  a été  appelée  sur  l’in- 
térêt qu’attacherait  mon  administration  à la  constitution  de  sociétés 
pour  le  patronage  des  libérés  dans  chacune  des  circonscriptions  péni- 
tentiaires, avec  le  concours  des  commissions  de  surveillance  des  pri- 
sons, qui  pourraient,  sans  sortir  de  leurs  attributions,  s’adjoindre, 
pour  cet  objet  spécial,  les  personnes  en  position  de  les  seconder. 

Mon  prédécesseur  avait  justement  pensé  que  le  moment  était  venu 
d’introduire  dans  notre  pays  une  institution  qui  avait  en  sa  faveur 
l’exemple  de  l’étranger,  celui  de  divers  essais  heureusement  entrepris 
en  France,  et  la  haute  autorité  des  pouvoirs  publics. 

En  Angleterre,  où  l’esprit  pratique  sait  si  bien  s’allier  auxconccptions 
de  la  charité,  de  nombreuses  sociétés  de  patronage  fonctionnent  de- 
puis longtemps  et  produisent  les  résultats  les  plus  satisfaisants.  — 
Londres  possède  deux  llorissantes  associations  de  ce  genre,  lha  dis - 
charged  prisoners  aid  society,  qui  compte  parmi  ses  membres  et  ses 
bienfaiteurs  les  personnages  les  plus  considérables,  et  le  Comité  mé- 
tropolitain. La  première  exerce  son  action  en  faveur  des  libérés  con- 
damnés :i  la  servitude  pénale;  le  second  s’occupe  des  libérés  sortis 
des  prisons  des  comtés.  Des  milliers  de  patronnés  profitent  annuelle- 
ment de  leur  assistance  comme  de  celle  des  46  œuvres  du  môme  genre 
répandues  sur  toute  la  surface  du  Royaume-Uni. 

En  Amérique,  le  patronage  des  libérés  existe  également  depuis  de 
longues  années,  et  rend  de  tels  services  que,  dans  plusieurs  villes, 
l’administration  locale  pourvoit  elle-même  aux  frais  qu’entraîne  son 
fonctionnement.  En  Suisse,  en  Allemagne,  en  Hollande,  en  Suède  et 
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dans  d’autres  pays,  l’utilité  de  cette  institution  n’est  pas  moins  appré- 
ciée, comme  le  prouvent  les  œuvres  qui  y sont  établies,  en  vue  du 
relèvement  des  individus  sortis  de  prison. 

La  société  générale  pour  le  patronage  des  libérés,  qui,  depuis  1871, 
prête  son  appui  aux  condamnés  appartenant  au  département  de  la 
Seine,  a également  démontré  les  avantages  qui  peuvent  résulter  d’une 
protection  accordée,  avec  discernement  et  mesure,  aux  individus  que 
la  détention  a moralises.  La  mémo  démonstration  a été  laite  par  les 
sociétés  départementales,  dont  son  initiative  a provoqué  la  forma- 
tion à Rouen,  Bordeaux,  Lyon,  etc.  Le  Conseil  d’État  a,  d’ailleurs, 
reconnu  les  services  rendus  par  l’œuvre  de  Paris  en  se  prononçant 
pour  la  reconnaissance  comme  établissement  d’utilité  publique,  décré- 
tée par  le  président  de  la  République,  à la  date  du  3 novembre 
dernier. 

Il  convient  d’ajouter  que,  conformément  à l’avis  favorable  des  cours 
d’appel  consultées  sur  cette  question,  la  commission  d’enquête  parle- 
mentaire sur  le  régime  des  prisons,  par  l’organe  de  son  rapporteur, 
a vivement  encouragé  les  ell'orts  tentés  pour  introduire  le  patronage 
des  libérés  en  France  et  a déclaré  (voir  le  rapport  de  M.  d’Hausson- 
ville), que  l’ensemble  des  institutions  pénitentiaires  d’un  pays  civilisé 
devait  tendre  à faciliter  cette  œuvre.  La  presque  unanimité  des  con- 
seils généraux  a partagé  cette  opinion  et  témoigné  son  désir  de  voir 
se  développer  l’institution  dont  il  s’agit. 

C’est  après  avoir  constaté  ces  résultats  et  ces  adhésions  que  mon 
administration,  dans  ses  instructions  détaillées  du  15  octobre  dernier, 
engageait  MM.  les  préfets  à se  mettre  en  rapport  avec  les  commissions 
de  surveillance  des  prisons,  afin  de  provoquer  la  constitution,  dans 
les  départements  qui  en  étaient  privés,  de  sociétés  de  patronage 
reliées  entre  elles  et  unies  dans  une  action  commune.  Un  certain 
nombre  de  ces  fonctionnaires  ont  répondu  à l’appel  qui  leur  était 
adressé,  mais  plusieurs  n’ont  pas  encore  fait  connaître  la  suite  qu’ils 
avaient  donnée  à la  circulaire  précitée. 

Comme  les  raisons  exposées  plus  haut,  jointes  à mon  désir  de  me 
conformer  à l’esprit  de  moralisation  qui  a inspiré  la  loi,  sur  le  régime 
cellulaire,  du  5 juin  1875,  me  font  souhaiter  que  des  œuvres  de  patro- 
nage s’organisent  promptement  dans  les  départements,  surtout  dans 
ceux  qui  possèdent  des  maisons  centrales  ou  des  prisons  importantes, 
je  vous  prie,  Monsieur  l’Inspecteur  général,  au  cours  de  votre  tour- 
née, de  vous  informer  dp  résultat  des  démarches  qui  ont  dû  être 
faites  par  MM.  les  préfets,'  en  exécution  des  instructions  du  15  octo- 
bre, et,  au  cas  où  elles  n’auraient  pu  aboutir,  de  conférer,  tant  avec 
ces  fonctionnaires  qu’avec  MM.  les  sous-préfets,  directeurs  de  prisons 
et  membres  des  commissions  de  surveillance,  afin  de  leur  faire  com- 
prendre l'utilité  du  patronage  et  d’étudier  avec  eux  les  moyens  de 
favoriser  la  fondation  de  sociétés  locales. 

Il  est  presque  inutile  de  vous  faire  remarquer  que  les  considérations 
qui  précèdent,  motivées  par  les  objections  auxquelles  peut  donner 


30 


CODE  PÉNITENTIAIRE 


lieu  le  patronage  des  adultes,  s'appliquent,  à plus  forte  raison,  à celui 
des  jeunes  adultes,  dont  l’utilité  n’est  contestée  par  personne  et  à l’or- 
ganisation duquel  mon  administration  attache  le  plus  grand  prix. 

Je  désire  qu’un  rapport  spécial  me  soit  adressé  par  vous,  à la  suite 
de  votre  inspection,  sur  l’état  de  la  question  du  patronage  des  libérés 
dans  chacun  des  départements  que  vous  aurez  visités. 

Recevez,  Monsieur  l’Inspecteur  général,  l’assurance  de  ma  considé- 
ration très  distinguée. 

Le  Ministre  de  l'intérieur , 

Par  délégation  : 

La  Directeur  de  V 'administration  pénitentiaire , 
Ciiofpin 


24  mai.  — Circulaire.  — Budget  des  maisons  centrales  et  des 
établissements  assimilés. 

Monsieur  le  Préfet,  j’ai  l’honneur  de  vous  adresser,  ci-inclus,  le  bud- 


get spécial  de  la  maison  centrale  d , pour  l’exercice  1876, 

que  j’ai  arrêté  ainsi  qu’il  suit,  savoir  : 

1°  Dépenses  imputables  sur  le  chapitre  XIV  du  budget  général  du 
ministère  de  l’intérieur  pour  le  même  exercice..  fr.  c. 

2°  Dépenses  imputables  sur  le  chapitre  XV, 

lr0  Section , — dépenses  ordinaires  ) 

2°  Section,  — dépenses  extraordinaires ^ 

3°  Dépenses  imputables  sur  le  chapitre  XIX. 


Total 

Je  vous  prie  de  le  transmettre  au  directeur  de  l’établissement,  après 
avoir  fait  transcrire  les  prévisions  et  observations  qui  y sont  portées, 
sur  l’expédition  conservée  à votre  préfecture,  en  exécution  de  la  cir- 
culaire du  23  novembre  1853. 

En  faisant  cet  envoi  au  directeur,  vous  lui  rappellerez  que  les  pré- 
visions admises  ne  doivent  en  aucune  façon  être  prises  pour  des 
autorisations  de  dépenses;  celles-ci  demeurent  toujours  soumises, 
pour  leur  régularisation,  aux  règles  tracées  par  les  instructions  en 
vigueur,  c’est-à-dire,  et  sauf  les  exceptions  textuellement  formulées, 
à la  nécessité  d’une  autorisation  spéciale  à laquelle  il  peut  quelque- 
fois être  suppléé  par  une  approbation  ultérieure,  mais  seulement 
lorsqu’il  s’agit  de  dépensas  urgentes  qui  n’auraient  pu  dire  différées 
sans  péril,  et  à la  charge  de  justifier  immédiatement,  tant  de  l'initia- 
tive prise  que  des  motifs  d’urgence. 

Ces  observations  sont  particulièrement  applicables  aux  acquisitions 
de  mobilier  et  aux  travaux  de  bâtiments,  môme  ceux  d’entretien  ordi- 
naire, et  mon  intention  bien  arrêtée  est  de  laisser  A la  charge  de  qui 
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les  aurait  ordonnées,  toutes  dépenses  de  cette  nature  qui,  sauf,  je  le 
répète,  le  cas  d’urgence  dûment  constatée,  n’auraient  pas  reçu  préa- 
lablement mon  autorisation,  sur  états  détaillés  et  estimatifs  des 
objets  mobiliers  à acquérir  ou  devis  régulièrement  dressés  des  travaux 
à exécuter. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  l'article  2 du  chapitre  XV,  dans 
les  maisons  en  régie,  celles  de  l’article  0 (services  agricoles)  et  celles 
de  l’article  7 (exploitation  de  travaux  industriels  au  compte  de  l’État), 
je  ne  saurais  trop  insister  sur  l’obligation  de  se  conformer  strictement 
aux  prescriptions  qui  régissent  particulièrement  ces  dépenses  et  qui 
sont  contenues,  notamment,  dans  les  règlements  du  27  janvier  1846  et 

27  décembre  1847  et  les  arretés  et  circulaires  des  25  septembre  1850, 

28  avril  1858,  20  novembre  1805,  3 novembre  1874  et  25  juin  1875. 

Les  sommes  admises,  à titre  de  prévisions,  au  budget,  pour  travaux 

de  bâtiment,  n’ont  été  portées  que  dans  la  pensée  qu'il  en  pourrait 
être  fait  emploi,  dans  l’année,  suivant  leur  destination.  Mais  il  peut 
arriver  que  tel  travail,  d’abord  jugé  nécessaire,  puisse  être  ajourné  ou 
abandonné,  sans  inconvénient,  ou  que  l'administration  locale  recon- 
naisse qu’à  raison,  soit  do  l’époque  avancée  de  l’année,  soit  des  délais 
indispensables  pour  la  rédaction  et  l’approbation  du  projet,  soit  de 
toute  autre  circonstance,  la  dépense  à laquelle  il  doit  donner  lieu  ne 
pourra  être  effectuée  avant  le  31  décembre. 

Il  importe  que  l'administration  centrale  soit  immédiatement  infor- 
mée des  sommes  qui  pourraient  ainsi  demeurer  disponibles,  afin  qu'elle 
ait  la  possibilité  de  les  appliquer  à des  besoins  auxquels  elle  a dû 
renoncer  à donner  satisfaction  quant  à présent. 

En  conséquence,  et  dés  la  réception  du  budget  transmis  par  la  pré- 
sente lettre , le  directeur  d devra  étudier,  à 

nouveau,  les  prévisions  qui  y sont  inscrites,  pour  les  travaux  de  bâti- 
ment, et  m’adresser  par  votre  entremise,  l’état  de  ceux  qui,  aux  points 
de  vue  que  je  viens  d’indiquer,  lui  paraîtraient  devoir  être  éliminés, 
pour  l’année  courante. 

Il  ne  devra  pas,  d’ailleurs,  s’arrêter  à cette  année,  dans  ses  prévi- 
sions et  il  faut  encore  que  nous  puissions,  dés  à présent,  avoir  l’aperçu 
des  besoins,  non  seulement  de  1877,  mais  aussi  de  1878.  Sans  cet  aperçu, 
il  m’est  impossible  d’asseoir,  avec  quelque  précision,  les  bases  des  de- 
mandes de  crédits  à soumettre,  en  temps  utile,  à la  législature,  pour 
l’accomplissement  des  services  auxquels  il  est  pourvu  par  l’adminis- 
tration pénitentiaire.  C’est  pourquoi  le  directeur  devra  préparer  im- 
médiatement un  état  dont  une  copie  sera,  par  lui,  communiquée  à 
l’inspecteur  général  de  tournée,  cette  année,  à . Cet 

état  devra  présenter  dans  trois  colonnes  distinctes,  l’énumération  : 

1°  Des  travaux  prévus  au  budget  et  qui  lui  paraîtront,  avec  quelque 
certitude,  pouvoir  être  exécutés,  en  1876; 

2“  De  ceux  qui  devront  grever  l’exercice  1877  ; 

3°  Enfin  de  ceux  dont  l’exécution  serait  renvoyée  à l’année  1878. 
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Chaque  article  devra  être  appuyé  d’explications  dénature  àjustifler 
les  propositions  du  directeur. 

Je  désire  que  le  travail  dont  il  s'agit  et  auquel  je  vous  serai  oblige 
de  joindre  vos  observations  me  parvienne  dans  la  première  quinzaine 
du  mois  de  juin,  au  plus  tard. 

Je  vous  prie  de  m’accuser  réception  du  présent  envoi  et  de  donner 
des  instructions  au  directeur,  pour  la  prompte  exécution  des  mesures 
qui  précèdent. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

La  Ministre  do  l'intérieur. 

Pur  délégation  : 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
ClIOPPIN  ' 


21  mai.  — Circulaire.  — Musique  instrumentale,  fanfares. 

Monsieur  le  Préfet,  des  corps  de  musique  instrumentale  ou  fanfares 
se  sont  fait  entendre,  dans  quelques  maisons  centrales,  ailleurs  que 
dans  les  cérémonies  religieuses.  Il  est  même  arrivé  que  des  personnes 
complètement  étrangères  à l’administration  pénitentiaire  ont  été  con- 
viées à assister,  dans  une  chapelle  de  maison  centrale,  à une  messe  en 
musique  dont  le  principal  instrumentiste  était  détenu 


Je  n’ignore  pas  que  la  musique  instrumentale  rehausse  avantageu- 
sement l’éclat  des  cérémonies  religieuses,  impressionne  favorablement 
les  assistants  et  peut  exercer  une  heureuse  influence  sur  les  condam- 
nés. Aussi  n’ai-jc  pas  la  pensée  d'interdire  l'usage  de  quelques  instru- 
ments de  musique  destinés  à accompagner  les  chants  religieux  ou  à 
alterner  avec  eux. 

Ce  qui  est  inconciliable  avec  ces  convenances  du  régime  péniten- 
tiaire et  ce  que,  par  conséquent  j’interdis,  de  la  manière  la  plus  absolue, 
c’est  tout  ce  qui  peut  ressembler  à des  concerts , soit  dans  la  chapelle, 
soit  en  dehors  de  la  chapelle. 

Sur  ce  dernier  point,  vous  voudrez  bien  veiller  à la  suppression  des 
fanfares  dont  l'usage  peut  s’être  introduit  dans  les  maisons  centrales, 
et,  en  général,  restreindre  l’emploi  des  instruments  de  cuivre  d’une 
sonorité  trop  éclatante. 

Même  à l’occasion  de  l’exercice  du  culte  et  dans  les  répétitions,  je 
tiens  essentiellement  à ce  que  le  répertoire  ne  se  compose  que  de 
musique  sacrée  et  à ce  qu’on  s’abstienne  de  jouer  des  morceaux  de 
nature  .à  réveiller  des  pensées  déplacées  ou  à devenir,  tant  pour  les 
détenus  exécutants  que  pour  ceux  qui  écoutent,  une  distraction,  un 
passe-temps  incompatibles  avec  l’austérité  des  prisons  pour  peines. 
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La  meilleure  garantie,  à cet  égard,  sera  de  faire  toujours  intervenir 
l’aumônier,  dans  le  choix  des  morceaux. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  donner  au  direc- 
teur do  la  maison  centrale  d des  instructions  dans 

le  sens  de  la  présente  circulaire  dont  j'adresse,  d’ailleurs,  directement 
plusieurs  exemplaires  à ce  fonctionnaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Pour  le  ministre  do  l’intérieur, 

Ee  Sous-Secrêlairo  d’État, 
Léopold  Fate 


1e1' juin.  — Circulaire.  — Patronage  des  libérés. 

Monsieur  le  Préfet,  par  une  circulaire  en  date  du  15  octobre  der- 
nier (1),  votre  attention  a été  appelée  sur  l’intérêt  qu’attacherait  mon 
administration  à la  fondation  de  sociétés  pour  le  patronage  des  libé- 
rés,, dans  chacune  des  circonscriptions  pénitentiaires.  Pour  atteindre 
ce  but,  mon  prédécesseur  vous  engageait  à vous  mettre  en  rapport, 
suivant  la  pensée  de  la  circulaire  du  18  mai  1812,  avec  les  commis- 
sions do  surveillance  des  prisons. 

Dans  quelques  départements,  ccs  instructions,  qui  renfermaient  sur 
le  fonctionnement  des  œuvres  de  patronage  des  indications  très 
détaillées,  ont  déjà  produit  l’effet  qu’on  en  attendait  et  dos  comités  se 
sont  formés,  sur  l’initiative  des  préfets,  suivant  l’exemple  de  deux 
établis  à Paris,  Rouen,  Lyon  et  plusieurs  autres  villes.  Mais  cette 
louable  activité  n’a  pas  été  imitée  par  tous  vos  collègues  : le  silence 
de  plusieurs  d’entre  eux  sur  le  résultat  des  démarches  que  je  les  priais 
de  faire,  m’autorise  à présumer,  ou  qu’ils  ne  les  ont  pas  encore  tentées 
ou  qu’il  ont  rencontré  des  difficultés  imprévues. 

Dans  le  premier  cas,  Il  est  indispensable  que  vous  vous  efforciez 
conformément  au  vœu  de  mon  administration,  de  réparer,  le  plus  tôt 
possible,  le  retard  qui  a été  apporté  dans  l’exécution  de  la  circulaire 
du  15  octobre  dernier. 

Dans  le  second  cas,  il  est  utile  que  je  sois  informé  des  obstacles  qui 
vous  ont  empêché,  jusqu’à  ce  jour,  de  provoquer  la  création  de  sociétés 
pour  le  patronage  des  libérés. 

C’est  pour  être  exactement  renseigné  sur  la  situation  de  votre  dépar- 
tement, au  point  de  vue  de  l’avenir  qu’il  peut  offrir  aux  institutions 
destinées  à venir  en  aide  aux  libérés  amendés,  et  à les  préserver  de 
la  récidive,  que  j’ai  adressé  à MM.  les  inspecteurs  généraux  des  pri. 
sons,  à l’occasion  de  leur  tournée  de  cette  année,  les  instructions 
dont  vous  trouverez  ci-joint  un  exemplaire. 

(1)  Cctto  circulaire  a dte  omise  ft,  sa  date  dans  le  volume  (le  1875,  elle  est  repro- 
duite plus  loin. 
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Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  donner  à ces  fonctionnaires 
des  explications  précises  qui  leur  permettent  de  répondre,  d’uno  ma- 
nière complète,  au  désir  que  je  leur  ai  exprimé,  et  de  profiter  de  leur 
présence  pour  provoquer  , au  moins  dans  le  chef-lieu  de  votre  dépar- 
tement une  réunion  de  là  commission  de  surveillance  dans  le  but 
d’étudier  les  moyens  d'y  créer  une  société  pour  lepatronagedes  libérés. 

Quoi  qu’il  en  soit,  Monsieur  le  Préfet,  je  vous  serai  obligé  indépen- 
damment des  renseignements  que  vous  devez  fournir  à M.  l’inspecteur 
général,  de  m’instruire  directement  du  résultat  des  démarches  que 
vous  avez  faites  ou  que  vous  ferez  conformément  à mes  instructions 
du  15  octobre  dernier. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Pour  lo  ministre  de  l’intérieur, 

Le  Sous-Secrétaire  d’Ètal,  ■ 
Léopold  Faye. 

Pour  expédition  conforme, 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire, 

Choppin 


8 juin.  — Circulaire.  — Condamnés  aliénés. 

Monsieur  le  Préfet,  par  suite  de  la  création,  dans  la  maison  cen- 
trale de  Gaillon  d’un  quartier  spécialement  affecté  aux  hommes  con- 
damnés à plus  d’un  an,  frappés  d’aliénation  mentale  ou  d’épilepsie, 
il  y aura  lieu,  désormais,  de  diriger,  de  préférence,  sur  ce  quartier, 
les  condamnés  de  ces  deux  catégories,  autres  que  ceux  qui  sont  simple- 
ment atteints  de  démence  sénile,  dont  le  séjour  ou  le  maintien  dans 
les  maisons  centrales  serait  de  nature  à présenter  des  dangers  sérieux 
pour  l’ordre  et  la  discipline. 

En  conséquence,  et  toutes  les  fois  qu’un  cas  d’aliénation  mentale 
ou  d’épilepsie  rentrant  dans  la  catégorie  que  je  viens  de  déterminer 
se  produira  dans  un  des  établissements  pénitentiaires  de  votre  dépar- 
tement, chez  un  individu  qui,  par  la  nature  de  sa  peine,  appartient  à 
la  population  réglementaire  des  maisons  centrales,  le  directeur  devra 
m’en  informer  immédiatement,  par  votre  entremise,  et  m’adresser, 
en  même  temps,  un  rapport  médical  contenant  des  indications  détail- 
lées et  précises  sur  la  marche  et  le  caractère  de  la  maladie,  conformé- 
ment au  cadre  annexé  à la  circulaire  d’ensemble  du  20  mars  1869. 

Au  vu  de  ces  renseignements,  auxquels  seront  jointes  des  propo- 
sitions motivées  je  déciderai,  suivant  le  nombre  de  places  disponibles 
dans  le  quartier  de  Gaillon,  s’il  y a lieu  d’ordonner  le  transfèrement 
du  détenu  dans  ce  quartier  ou  si  je  dois  vous  laisser  le  soin  de  pour- 
voir à son  placement. 


1876.  — 30  juin 
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Dans  le  cas  d’extrême  urgence  intéressant  la  sûreté  des  personnes 
ou  des  établissements  et  où  il  y aurait  péril  à attendre  ma  décision, 
vous  pourrez,  seulement  à charge  de  m’en  rendre  compte  sans  délai, 
ordonner  le  placement  d’un  malade  dans  l’asile  le  plus  voisin  en  vous 
conformant  aux  instructions  contenues  dans  les  circulaires  des  7 
décembre  4864  et  8 novembre  ,1865. 

Je  transmets  des  exemplaires  de  la  présente  circulaire  aux  direc- 
teurs des  établissements  pénitentiaires  situés  dans  votre  département. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée 

Pour  le  ministre  et  piu-  délégation, 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire, 
Ciioppin 


30  juin. — Circulaire. — Abolition  des  propositions  trimestrielles 
de  grâces. 

Monsieur  le  Préfet,  après  une  expérience  de  deux  années,  il  a été 
reconnu  que  l’institution  des  grâces  trimestrielles,  établie  par  ma 
circulaire  du  15  décembre  1873,  en  faveur  des  individus  détenus  dans 
les  prisons  départementales,  non  récidivistes  et  condamnés  à moins 
d’un  an  et  un  jour,  ne  donnait  pas  les  résultats  attendus  et  qu’elle 
présentait  des  inconvénients  qui  étaient  loin  d’être  compensés  par  les 
avantages  réalisés.  En  effet,  l'indulgence  exagérée,  dont  ne  peuvent 
toujours  se  défendre,  en  certaines  circonstances,  les  fonctionnaires 
appelés  à formuler  des  propositions,  la  révision  en  quelque  sorte 
périodique  à laquelle  on  semblait  soumettre  les  arrêts  de  la  justice, 
ont  paru,  entre  autres,  des  raisons  assez  graves,  pour  faire  renoncer 
«à  ce  mode  de  procéder. 

En  conséquence,  il  a été  décidé,  d’accord  avec  le  département  de  la 
justice,  que  les  grâces  trimestrielles  seraient  supprimées.  Il  a été 
convenu,  en  outre,  qu’on  en  reviendrait,  en  matière  de  proposition 
de  grâce,  au  régime  antérieur  aux  présentations  trimestrielles,  qui 
comporte  en  dehors  des  recours  formés  par  les  détenus,  la  faculté 
pour  les  directeurs  et  gardiens-chefs  des  établissements  pénitentiaires 
de  faire  des  propositions  d’ofïïce,  propositions  sur  lesquelles  il  sera 
suivi  dans  les  mêmes  formes  qu’avant  la  circulaire  du  15  décembre  1873. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  m’accuser  réception  des  présen- 
tes instructions  et  de  me  faire  connaître,  avec  vos  observations  s’il  y 
a lieu,  les  mesures  que  vous  aurez  prises  pour  en  assurer  l’exécution. 

j 

( Pour  le  Ministre  de  l’intérieur, 

Le  Sous-Secrétaire  d’État, 
Léopold  Faye 
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15  juillet.  — Circulaire. — Mentions  relatives  à la  discipline  sur 
les  états  mensuels  de  punitions. 

Monsieur  le  Préfet,  quelques  directeurs  de  maisons  centrales  ont 
cru  comprendre  que  la  circulaire  du  20  mars  1873,  dans  son  paragra- 
phe relatif  à la  salle  de  discipline,  exigeait  un  état  nominatif  des 
condamnés  contre  lesquels  cette  punition  a été  prononcée. 

D’autres  directeurs  se  contentent  d’inscrire  sur  l’état  mensuel  de 
situation  des  cellules  et  cachots,  à la  suite  des  diverses  catégories, 
une  mention  quelquefois  trop  sommaire  et  complètement  insuffisante. 

La  circulaire  du  20  mars  1873  n’exige,  à la  vérité,  qu’une  mention 
de  la  salle  de  discipline  ; mais  pour  que  cette  mention  remplisse  le 
Lut  que  l’administration  centrale  en  attend,  il  faut  qu’elle  fasse  con- 
naître comment  et  dans  quelles  conditions  la  punition  dont  il  s’agit 
est  appliquée,  le  nombre  des  condamnés  qui  l’ont  subie,  le  temps 
maximum  et  minimun  qu’ils  y ont  passé,  l’effet  produit,  les  résultats 
obtenus  au  point  de  vue  delà  discipline  générale  de  la  maison. 

.Te  vous  prie  de  donner  des  instructions  dans  ce  sons  au  directeur 
d 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Pour  le  ministre  et  par  délégation, 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire, 
Ciioppen 


22  juillet.  — Circulaire.  — Notification  des  u\esures  gracieuses. 

Monsieur  le  Préfet,  j’ai  eu  le  regret  de  constater,  à la  suite  de  récla- 
mations que  m’ont  adressées  M.  le  ministre  de  la  guerre  etM.  le  garde 
des  sceaux,  que  les  décisions  gracieuses  étaient,  en  diverses  circons- 
tances, demeurées  incxécutées,  soit  que  MM.  les  préfets,  auxquels  elles 
avaient  été  régulièrement  notifiées,  n’aient  pas  eu  soin  d’en  donner 
avis  aux  directeurs  des  établissements  pénitentiaires,  soit  que  ces  der- 
niers aient  négligé  de  les  faire  inscrire  au  livre  d’écrou  et  au  dossier 
do  l’intéressé.  Pour  prévenir  le  retour  de  faits  aussi  fâcheux,  qui  enga- 
gent gravement  la  responsabilité  de  l’administration,  je  décide  qu’à 
partir  de  ce  jour,  tout  accusé  de  réception  d’une  mesure  gracieuse 
qui  me  sera  adressé  par  vous  devra  être  accompagné  d’un  récépissé 
du  directeur  auquel  vous  l’aurez  notifiée.  Ce  récépissé  sera  formulé 
ainsi  qu’il  suit  : 

Lo  directeur  d a reçu  avis  do  la  décision  du 

qui  a la  peine  de  î\  laquelle  1 n a été 

condamné  le  par  Mention  de  cette  décision  a été 

faite  au  registre  d'écrou  et  au  dossier  de  l'intéressé. 

L condamné  ayant  commencé  subir  sa  peine  lo  devra  être  mis  en 

liberté  le 

A le 

( Signature .)  * 


1876. 
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Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  m’accuser  réception  do  la  pré- 
sente circulaire,  dont  vous  trouverez  ci-joints  des  exemplaires,  en 
nombre  suffisant,  pour  les  directeurs  et  les  gardiens-chefs  des  établis- 
sements pénitentiaires  de  votre  département. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  clc  l’intérieur. 

Par  diilegntion  : 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 

ClIOPPIN 


29  juillet.  — Circulaire.  — Mesures  îi  prendre  en  cas  d’appel  des 
gardiens  faisant  partie  de  la  réserve  de  l ’ année  active. 

Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  de  l’article  43,  paragraphes  3 et  4 
de  la  loi  du  27  juillet  1872,  les  hommes  de  la  réserve  de  l’armée  active 
sont  assujettis,  pendant  le  temps  do  service  do  ladite  réserve,  à pren- 
dre part  à deux  manœuvres  ; la  durée  de  chacune  no  peut  dépasser 
quatre  semaines. 

Cette  disposition  a déjà  reçu  son  application  dans  le  courant  de 
1875,  et  en  prévision  d’un  appel  prochain  d’une  ou  plusieurs  classes 
de  réservistes,  je  crois  devoir  vous  donner  dos  instructions  au  sujet 
des  mesures  à prendre  pour  éviter  la  désorganisation  des  services  ad- 
ministratifs et  de  surveillance  dans  les  établissements  pénitentiaires. 

Dans  le  cadre  des  directeurs  et  des  inspecteurs,  tous  les  fonction- 
naires sont,  par  suite  de  leur  âge,  en  dehors  des  classes  susceptibles 
d’être  appelées  ; mais  il  n’en  est  pas  de  môme  des  employés  de  grades 
inférieurs,  tels  que  greffiers  ou  agents  comptables,  instituteurs,  teneurs 
de  livres  ou  commis  aux  écritures.  — J’estime  que,  dans  chaque  mai- 
son centrale  ou  établissement  assimilé,  le  nombre  des  employés  enrô- 
lés ne  sera  pas  assez  considérable  pour  que  ceux  qui  resteront  à leur 
poste  ne  puissent  suffire,  pendant  quatre  semaines,  aux  besoins  les  plus 
pressés  du  service,  sauf  à prolonger  d’une  ou  deux  heures  leur  pré- 
sence dans  les  bureaux.  Il  appartiendra,  d’ailleurs,  aux  directeurs, 
de  prendre  les  dispositions  qu’ils  jugeront  utiles  pour  assurer  l’expé- 
dition des  affaires,  et  ils  pourront,  à cet  effet,  adjoindre  provisoire- 
ment aux  greffes  des  gardiens  lettrés. 

En  ce  qui  concerne  le  personnel  do  garde  de  cos  mêmes  établisse- 
ments, les  directeurs  devront  également  prendre  des  mesures  d’ordre 
intérieur  pour  que  la  surveillance  n’ait  pas  à souffrir  de  la  diminution 
des  cadres.  — Dans  le  cas,  néanmoins,  oii  le  nombre  des  gardiens 
absents  serait  assez  élevé  pour  compromettre  la  sécurité  de  la  maison, 
il  deviendrait  nécessaire  do  recruter,  dans  la  localité  ou  ailleurs,  des 
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auxiliaires  qu’on  chargerait  de  l’intérim,  moyennant  rétribution.  A 
cette  (In,  le  directeur  vous  adresserait  un  rapport  et  des  propositions 
que  votre  préfect  ure  transmettrait  h l’administration  centrale , la- 
quelle apprécierait  l’opportunité  de  l'adjonction  des  auxiliaires. 

Dans  les  prisons  départementales,  où  le  nombre  des  gardiens  est 
plus  restreint,  et  où  souvent  un  gardien-chef  est  seul  chargé  du 
service,  les  directeurs  devront  étudier  les  combinaisons  les  plus  favo- 
rables pour  parer  aux  éventualités.  — 11  importe  qu’ils  établissent, 
dès  à présent,  leurs  provisions  d’après  l’âge  des  préposés  placés  sous 
leurs  ordres  et  leur  situation  au  point  de  vue  do  la  loi  militaire  ; — 
lorsqu’ils  auront  dressé  un  tableau  dos  agents  qui  peuvent  être  appelés 
sous  les  drapeaux,  ils  organiseront,  en  projet,  un  service  do  surveil- 
lance qui  devrait  fonctionner  du  jour  où  aurait  lieu  l’appel  des  classes 
c’est-à-dire  que,  tel  gardien  de  prison  étant  obligé  do  quitter  momen- 
tanément son  poste,  le  directeur  pourrait  diriger  immédiatement  sur 
ce  poste  tel  gardien  d’une  autre  prison  qu’il  aurait  choisi  d’avance  et 
qui  ne  se  trouverait  pas  sous  le  coup  de  la  loi  militaire.  — il  est  bien 
entendu  qu’on  devrait  tenir  compte,  dans  ce  travail,  des  convenances 
de  service,  des  aptitudes  des  agents,  prévoir,  en  un  mot,  autant  que 
possible,  les  nécessités  de  la  situation  et  y pourvoir. 

Si  comme  il  est  dit  ci-dessus  pour  les  maisons  centrales,  le  nombre 
des  gardiens  convoqués  ne  permettait  pas  au  directeur  d’assurer  le 
service  avec  les  agents  restants,  on  aurait  également  recours  aux  auxi- 
liaires ; mais  ceux-ci  ne  devraient  être  employés  qu’en  cas  do  néces- 
sité absolue  et  l’administration  se  réserve  de  contrôler  les  propositions 
qui  lui  seront  faites  à ce  sujet.  — J’ai  fixé  à 2 francs  par  jour  l’indem- 
nité à laquelle  auront  droit  les  auxiliaires;  ils  recevront,  en  outre,  les 
prestations  en  nature  attribuées  aux  titulaires. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seraient  applicables,  s’il  était  fait  un 
appel  des  classes  de  l’armée  territoriale. 

Un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  est  adressé  au  directeur 
des  établissements  pénitentiaires  de  votre  département;  néanmoins  et 
conformément  aux  règles  hiérarchiques,  je  vous  prie  de  lui  en  donner 
connaissance  de  votre  côté,  en  l’invitant  à se  conformer  aux  instruc- 
tions qu’elle  contient.  Dans  le  cas  où  ce  fonctionnaire  prévoirait  la 
nécessité  d’adjoindre  à son  personnel  un  certain  nombre  d’auxiliaires, 
il  vous  adressera  un  rapport  et  des  propositions  que  vous  voudrez 
bien  me  transmettre  avec  vos  observations. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  de  l’intérieur, 

Par  délégation  : 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire, 
Choppin 
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2 août.  — Circulaire.  — Observations  au  sujet  de  la  rédaction  des 
bulletins  mensuels  des  dépenses. 

Monsieur  le  Directeur,  les  bulletins  de  dépenses  qui  parviennent 
mensuellement  à mon  administration  donnent  lieu  aux  observations 
suivantes  : 

Chapitre  XIV. 

lu  On  néglige  d'inscrire  à la  page  récapitulative  le  total  dos  dépenses 
au  dernier  jour  du  mois  précédent  et  les  prévisions  du  mois  courant; 

2°  On  ne  tient  pas  compte  de  la  circulaire  du  1er  mai  1875  qui  pres- 
crit d’insérer,  chaque  mois,  dans  la  colonne  d’observations,  aux  déve- 
loppements du  chapitre  XIV,  page 2,  une  note  représentant  la  situation 
des  crédits  et  expliquant,  suivant  les  cas,  les  causes  des  différences 
avec  les  prévisions  du  budget  ; 

31*  Doivent  être  imputées  au  chapitre  XIV  : 

Les  indemnités  aux  gardiens  commis-greffiers  et  aux  employés 
changeant  de  résidence;  les  secours  à des  agents  en  fonctions  ou  atten- 
dant la  liquidation  de  leur  pension  de  retraite;,!  d’anciens  a.gents,  .à 
leurs  veuves  ou  orphelins,  à quelque  département  qu’appartiennent 
ces  agents;  les  gratifications  de  toute  nature,  à moins  que  la  décision 
ministérielle  ne  les  impute  à un  autre  chapitre. 

Pour  ces  indemnités,  gratifications  ou  secours  éventuels,  on  no  doit 
porter  au  bulletin  aucun  chiffre  dans  la  colonne  des  prévisions. 

Chapitre  XVI. 

1°  A la  page  récapitulative  on  omet  de  faire  les  totaux  par  colonnes; 

2U  A l’article  3 (mobilier),  il  est  nécessaire  de  rapporter,  dans  la 
colonne  observations,  en  regard  des  dépenses,  les  dates  des  autori- 
sations ; 

3"  A l’article  5,  ne  figurent  pas  toujours  mensuellement  les  secours 
de  route,  frais  de  séjour  des  détenus  malades  dans  les  hôpitaux  ou 
des  aliénés  dans  les  asiles. 

Chapitre  XVIII. 

Les  frais  de  transfèrements  sont  souvent  inexactement  portés. 

Je  vousinvitcàtenircompte,pourrexercice  courant,  desobservations 
qui  précèdent  et  à veiller  à ce  que  les  omissions  signalées  ne  se  renou- 
vellent plus. 

Les  bulletins  incomplets  seraient  retournés  pour  être  rectifiés. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  de  l’intérieur, 

Put-  délégation  : 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitent  iaire , 
Ciioppin 
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10  iioût.  — Circulaire.  — Pécule  îles  jeunes  détenus. 

Monsieur  le  Préfet,  les  dispositions  du  réglement  général  du  10 
avril  1879,  concernant  le  pécule  des  jeunes  détenus  enfermés  dans  les 
maisons  d’éducation  correctionnelle  ayant  étôdiversemcnt  interprétées 
par  les  directeurs  dos  colonies  non  publiques,  il  m’a  paru  nécessaire 
de  formuler  on  termes  précis  les  règles  qui  sont  applicables  en  cette 
matière. 

Le  pécule  est  formé  : 

1°  Par  les  sommes  que  les  détenus  possédaient  au  moment  de  leur 
entrée  dans  l’établissement  ou  qui  ont  été  versées  à leur  nom  depuis 
cette  époque; 

2°  Par  celles  qui  leur  ont  été  accordées  comme  gratification  en 
récompense  de  leur  travail  ou  de  leur  bonne  conduite  pendant  leur 
séjour  dans  l’établissement. 

On  arrive  ainsi  à constituer  un  fond  do  réserve  destiné  à subvenir 
aux  premier  besoins  du  détenu  à sa  sortie  delà  maison  d’éducation 
correctionnelle. 

Pour  assurer  ce  résultat,  le  règlement  général  a déclaré  qu’aucun 
prélèvement  no  pourra  être  lait  sur  ce  pécule  si  ce  n’est  pour  la  répa- 
tion  d’un  dommage  matériel  imputable  au  jeune  détenu. 

Cette  exception  a pour  but  d’empêcher  les  enfants  de  détruire  les 
outils  ou  les  matières  premières  qu’on  leur  confie  ou  tout  au  moins  de 
réparer,  autant  que  possible,  le  préjudice  qu’ils  ont  pu  causer  à 
autrui. 

Mais  il  doit  cire  entendu  que  l’enfant  est  responsable  seulement, 
du  dommage  dont  il  est  l’auteur,  et  il  est  contraire  à l’esprit  du  règle- 
ment de  lui  l'aire  supporter,  ainsi  que  cela  s’est  déjà  présenté  dans 
plusieurs  établissements,  les  pertes  résultant  des  malfaçons  impu- 
tables seulement  à l’inexpérience  ou  à l’inhabileté  de  l’apprenti. 

Le  prélèvement  dont  il  vient  d’être  parlé  peut  être  fait  et  sur  les 
fonds  amassés  par  le  détenu  depuis  son  entrée  dans  l'établissement 
et  sur  ceux  qu’il  avait  au  moment  de  son  arrivée,  puisque  le  but  qu’on 
se  propose  dans  cette  circonstance  n’est  pas  tant  de  punir  le  détenu 
que  de  réparer  un  préjudice  direct  et  matériel,  en  un  mot  d’obtenir 
le  payement  d'une  dette  réelle. 

Malgré  les  termes  formels  de  l’article  97  du  règlement  précité,  quel- 
ques directeurs  ont  cru  pouvoir  infliger  auxjeunes  détenus,  à titre 
de  punition,  des  amendes  parfois  assez  fortes,  et  dont  le  montant 
était  prélevé  sur  le  pécule  de  l’enfant. 

C’est  un  abus  que  j’ai  blâmé  dès  que  j’en  ai  eu  connaissance  et  que 
je  réprouverais  s’il  venait  encore  à se  produire. 

Il  me  reste,  Monsieur  le  Préfet,  à répondre  à une  question  qui  a 
été  soulevée  à propos  de  l’application  du  dernier  paragraphe  de  l’ar- 
ticle 97  du  règlement  général  du  10  avril  1869  ainsi  conçu  : 

« Le  cas  d’évasion  entraîne  la  perte  du  pécule  du  jeune  détenu.  » 


1876. 


10  AOUT 


47 


On  s’cst  demandé  s’il  convenait  d'appliquer  rigoureusement  les 
dispositions  do  cet  article  dans  tous  les  cas  d’évasion  indistinctement, 
et  retenir  la  totalité  du  pécule. 

Ainsi,  le  détenu  qui  s’évade  pour  la  première  l'ois  ou  qui  s’évade 
et  revient  do  lui-même  dans  l’établissement,  doit-il  être  puni  aussi 
sévèrement  que  celui  qui  disparaît  tout  à l'ait  et  qui  n’en  est  pas  .à  sa 
première  faute? 

Je  ne  pense  pas  que  l’on  doive  se  prononcer  pour  l’affirmative. 
Toutes  les  évasions  n’ont  pas  le  même  caractère  ; il  en  est  qui  sont  le 
l’ésultat  d’un  mouvement  irréfléchi,  tandis  que  d’autres,  préparées 
de  longue  main,  mûries  à loisir,  pour  ainsi  dire,  sont  la  conséquence 
logique  des  mauvais  instincts  qu’on  avait  pu  remarquer  chez  ceux  qui 
les  ont  accomplies. 

Il  y a des  distinctions  à faire  et  il  ne  serait  pas  équitable  de  traiter 
avec  la  même  rigueur  des  actes  identiques,  en  apparence,  mais  qui 
n’ont  pas  au  fond  la  même  gravité. 

Enfin,  comme  il  s’agit  non  plus  de  réparer  un  dommage  matériel 
mais  bien  de  punir  une  infraction  à la  discipline,  les  retenues  pécu- 
niaires ne  doivent  être  imputées  que  sur  la  partie  du  pécule  acquise 
par  le  détenu  depuis  son  entrée  dans  l’établissement  jusqu’au  jour 
do  son  évasion. 

Je  n’ignore  pas  qu’il  pourra  être  difficile  quelquefois  de  déter- 
miner la  quotité  des  amendes  à infliger  aux  détenus,  soit  pour  les 
bris  d’outils,  etc.,  soit  pour  les  évasions. 

Afin  de  prévenir  les  abus  qui  pourraient  se  produire,  j’ai  décidé 
qu’à  l’avenir,  tout  prélèvement  sur  le  pécule  des  jeunes  détenus 
devrait  recevoir  votre  approbation. 

Les  directeurs  des  colonies  de  votre  département  vous , adresse- 
ront, à cet  effet,  sur  un  état  dont  le  modèle  est  ci-joint,  leurs  propo- 
sitions que  vous  communiquerez  au  directeur  do  la  circonscription 
pénitentiaire  sous  la  juridiction  duquel  ces  établissements  sont  placés. 
Lorsque  vous  aurez  recueilli  les  observations  de  ce  fonctionnaire, 
vous  prendrez  une  décision  définitive,  tant  sur  l’opportunité  de  la 
mesure  sollicitée  que  sur  la  proportion  dans  laquelle  elle  pourra  être 
appliquée.  ' 

A la  fin  de  chaque  semestre,  vous  voudrez  bien  adresser  à l’admi- 
nistration centrale  un  état  récapitulatif  des  autorisations  de  ce 
genre  que  vous  aurez  accordées  pendant  cette  période. 

J’attache  une  grande  importance,  Monsieur  le  Préfet,  à l’observation 
des  instructions  qui  précèdent,  et  je  vous  prie  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  en  assurer  l’entière  exécution. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Pour  le  ministre  de  l'intérieur, 

Le  Sous-Secrèlaire  cl’Èlçit, 
Léopold  Fate. 
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22  août.  — Circulaire.  — Modifications  h la  liste  des  localités 
interdites  aux  libérés  en  surveillance. 

Monsieur  le  Préfet,  je  suis  informé  qu’un  certain  nombre  de  con- 
damnés libérés  soumis  à la  surveillance  de  la  haute  police  sont 
dirigés  sur  des  communes  de  l’arrondissement  de  Senlis,  bien  que  ces 
localités  soient  comprises  à la  liste  des  résidences  interdites  qui  est 
annexée  à une  circulaire  de  l’un  de  mes  prédécesseurs,  du  25  mars 
1874  (Direction  générale  de  la  sûreté  publique,  2" bureau).  Cette  irré- 
gularité provient  d’une  erreur  d’impression  existant  sur  le  modèle 
n°  2 joint  à la  circulaii’e  du  27  août  1874  (Direction  de  l’administration 
pénitentiaire,  3°  bureau)  qui  porte  simplement  le  mot  « Senlis  » au 
lieu  de  désigner  l’arrondissement  de  Senlis  tout  entier. 

11  conviendra,  en  conséquence,  do  faire  rectifier,  conformément 
à cette  dernière  indication,  les  formules  destinées  à recevoir  les 
déclarations  de  résidence  des  condamnés. 

J’envoie  aux  directeurs  des  divers  établissements  pénitentiaires 
des  exemplaires  de  la  présente  circulaire,  en  nombre  suffisant  pour 
que  ceux  de  ces  fonctionnaires  qui  sont  chargés  du  service  des 
maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction  puissent  en  distribuer  aux 
gardiens-chefs  des  prisons  de  leur  circonscription. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  de  l’intérieur 

I’ar  délégation: 

Le  directeur  de  l’administration  pénitentiaire, 
Choppin 


24  août.  — Circulaire.  — Locaux  h afiectcr  aux  réservistes  punis 
diciplinairemcnt. 

Monsieur  le  Préfet,  je  suis  informé  qu’il  existe  dans  la  prison 
d un  certain  nombre  de 

places  pouvant  être  affectées  aux  réservistes  et  aux  hommes  de 
l’armée  territoriale  punis  disciplinairement. 

Je  vous  prie  de  prendre  d’urgence  les  mesures  nécessaires  pour  que 
ces  places  soient  mises  à la  disposition  de  l’autorité  militaire. 

Les  hommes  écroués  dans  les  prisons  de  votre  département  seront 
soumis  au  régime  appliqué  aux  détenus  militaires  pasagers. 

Il  sera  alloué  à l’entrepreneur  des  services  des  prisons  un  prix  de 
journée  de  0 fr.  33  centimes  suivant  les  conventions  arrêtées  entre 
les  ministres  (le  la  guerre  et  de  l’intérieur  le  22  février  1857. 


1876.  — 25  août 


49 


Cette  dépense  sera  remboursée  sur  les  fonds  de  la  justice  militaire 
dans  la  môme  forme  que  les  frais  auxquels  donne  lieu  l’entretien  des 
militaires  placés  dans  les  prisons  civiles  : toutefois,  des  pièces  dis-  ' 
tinctives  devront  être  établies  pour  cotte  catégorie  de  détenus. 

Veuillez  donner  des  instructions  en  ce  sens  au  directeur. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  de  l’intérieur, 

Par  délégation  : 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire, 
Choppin 


25  août.  — Circulaire.  — Interdiction  de  réunir  deux  détenus 
dans  une  cellule. 

Mesures  h prendre  en  cas  d'encombrement  des  prisons  cellulaires. 

Monsieur  l’Inspecteur  général,  par  suite  de  l’insuffisance  du  nombre 
des  cellules  dans  plusieurs  des  prisons  originairement  construites 
suivant  le  système  de  l’emprisonnement  individuel,  il  arrive  fré- 
quemment que  l’on  réunit  deux  détenus  dans  une  même  cellule. 

Cette  pratique,  qui  est  absolument  incompatible  avec  l’application 
du  régime  prescrit  par  la  loi  du  5 juin  1875,  présente,  au  point  de  vue 
de  la  morale  et  de  l’hygiène,  des  inconvénients  sur  lesquels  il  serait 
superflu  d’insister.  L’administration  doit  donc,  sans  attendre  le 
moment  encore  éloigné,  sans  doute,  où  do  nouvelles  constructions 
auront  permis  d’accroître  la  contenance  des  prisons  cellulaires,  recher- 
cher les  moyens  de  mettre  un  terme  à un  semblable  état  de  choses. 

Je  vous  prie  en  conséquence  de  me  faire  connaître  quelles  sont , 
parmi  les  prisons  comprises  dans  votre  tournée  de  187C,  colles  où  des 
cellules  seraient  habituellement,  ou  au  moins  à des  intervalles  de 
temps  rapprochés,  occupées  par  deux  détenus,  et  d’indiquer  les  dis- 
positions qu’il  vous  paraîtrait  possible  de  prendre  pour  faire  cesser 
cette  situation,  soit  en  installant  pendant  la  nuit  des  lits  dans  les 
ateliers,  les  chauffoirs,  les  couloirs  ou  quelques  autres  locaux  de  la 
prison,  soit  en  évacuant  l’excédent  de  population  sur  un  autre  éta- 
blissement que  vous  désigneriez,  dans  le  mémo  département,  ou,  à 
défaut,  dans  des  départements  voisins,  choisis  de  préférence  parmi 
ceux  faisant  partie  de  la  môme  circonscription. 

Ces  renseignements  devront  être  l’objet  de  notes  spéciales  queje 
vous  serai  obligé  do  m’adresser  en  dehors  de  vos  rapports  de  tournée. 

Recevez,  Monsieur  l’Inspecteur  général,  l’assurance  de  ma  considé- 
ration très  distinguée. 

Le  Ministre  de  l’intérieur , 

Par  délégation  : ^ 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire, 
Choppin 
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30  août.  — Circulaire.  — Service  de  l’enseignement  primaire  dans 
les  maisons  centrales. 

Monsieur  le  Préfet,  une  instruction  du  ministre  de  l’intérieur, 
du  24  avril  1840,  a organisé  l’enseignement  primaire  dans  nos  grandes 
prisons  pour  peines  et  lui  a assigné  une  place  importante  dans  le 
régime  des  prisons. 

Depuis  cette  époque,  l’administration  pénitentiaire  s’est  souvent 
préoccupée  do  la  nécessité  do  mettre  ses  moyens  d’enseignement  au 
niveau  des  progrès  accomplis,  pour  rép’andre  de  plus  en  plus  l’ins- 
truction dans  toutes  les  classes  de  la  société. 

En  1842,  notamment  (15  décembre),  le  ministre  de  l’intérieur 
demandait  aux  préfets  des  renseignements  sur  l’état  de  l’instruction 
primaire  dans  les  maisons  centrales,  et  une  circulaire  du  4 janvier 
18G0  insistait  sur  la  nécessité  do  donner  à tous  les  condamnés  les 
premières  notions  qui  peuvent  contribuer  à leur  amendement  et 
faciliter  leur  rentrée  dans  la  vie  libre. 

Plus  récemment  encore,  et  dans  le  même  ordre  d’idées,  l’adminis- 
tration développait  les  bibliothèques  pénitentiaires  (1),  stimulait  par 
des  encouragements  et  des  récompenses  le  zèle  des  gardiens  appelés 
à profiter  eux-mêmes  des  bienfaits  de  l’enseignement  ou  à en  faire 
profiter  les  détenus  de  prisons  départementales  trop  peu  importantes 
pouravoirun  instituteur  (2).  Elle  fortifiait  aussi  le  recrutement  des 
instituteurs  des  maisons  centrales  en  les  choisissant,  par  voie  de 
concours,  dans  des  conditions  qui  assurent  l’examen  le  plus  attentif 
de  leur  capacité  et  de  leur  moralité  (3). 

Actuellement,  il  existe,  dans  toutes  les  maisons  centrales  d’hommes 
et  de  femmes,  des  écoles  dirigées  par  des  instituteurs  ou  des  sœurs 
assistés  de  moniteurs  ou  monitrices  choisis  parmi  les  détenus. 

Une  heure  par  jour,  au  moins,  est  consacrée  à l’étude  de  la  lecture, 
de  l’écriture,  de  l’arithmétique,  de  la  grammaire,  d’un  peu  d’histoire, 
de  dessin  linéaire  et  de  géographie. 

Les  cahiers  des  charges  imposés  aux  entrepreneurs  généraux  des 
services  autorisent  l’administration  à distraire  les  détenus  de  leurs 
travaux,  pendant  deux  heures  par  jour,  tant  pour  l’école  élémentaire 
que  pour  l’instruction  religieuse  ou  les  communications  relatives  à 
l’exercice  du  patronage. 

Comme  vous  le  verrez,  Monsieur  le  Préfet,  par  la  lecture  des  cir- 
culaires et  instructions  relatives  à la  matière,  notamment  de  celles 
du  24  avril  1840,  sur  laquelle  j’appelle  votre  attention  toute  particu- 
lière, l’admission  à l’école  est  actuellement  envisagée  principalement 

(1)  Code  des  prisons.  Tomo  V,  pages  271,  305,  381,  421. 

(2)  Circulaire  du  20  mars  1873.  ( Code  des  prisons,  tome  Y,  p.  384.) 

du  20  août  1874.  ( — tomo  VI,  p.  79.) 

— du  20  mars  1868.  ( — tomo  IV,  p.  359.) 

— ,*  du  20  mars  1869.  ( — tomo  IV,  p.  464.) 

(3)  Arreté  ministériel  du  25  mars  1867.)  Code  des  prisons , tome  IV,  p.  282). 

Décret  du  24  décembre  1869,  art.  10  et  11  ( Code  des  prisons,  tome  IV,  p.  524). 

Règlement  du  20  janvier  1873  ( Code  des  prisons , tome  V,  p.  326.) 
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comme  une  récompense  ; les  condamnés  qui  encourent  des  punitions 
en  sont  exclus;  on  n’y  reçoit  que  ceux  qui  se  recommandent  par  une 
bonne  conduite,  et  je  sais  que,  dans  la  pratique,  les  arrivants  n’y 
sont  souvent  admis  qu’aprùs  qu’il  a été  constaté  qu’ils  le  méri- 
tent. Dans  quelques  établissements,  on  a fixé  une  limite  d’âge  au  delà 
de  laquelle  on  n’obtient  plus  l’accès  à l’école. 

De  nouveaux  progrès  sont  nécessaires,  et  il  m’a  semblé  que  l’admi- 
nistration pénitentiaire  devait  considérer  l’enseignement  primaire, 
non  plus  tant  comme  une  récompense  que  comme  une  de  ses  obliga- 
tions envers  les  condamnés. 

Je  désire  donc  que  l’instruction  soit  donnée,  dans  les  limites  du 
possible,  à tous  les  condamnés  complètement  ou  à peu  près  illettrés  ; 
les  seules  exceptions  doivent  être  cherchées  dans  des  raisons  disci- 
plinaires sérieuses  que  je  n’ai  pas  à examiner  ici,  mais  qui  sont 
suffisamment  indiquées  aux  chefs  des  établissements  par  la  nécessité 
d’y  maintenir  le  bon  ordre  et  de  prévenir,  autant  que  possible,  la 
naissance  dans  les  prisons  do  ces  relations  fomentées  en  vue  de 
nouveaux  méfaits,  après  la  libération. 

Un  autre  obstacle  est  dans  l’insuffisance  des  locaux  disponibles  et  du 
personnel.  Mais  celui-là  n’est  que  provisoire,  et  j’examinerai  avec 
une  attention  toute  particulière  et  l’espoir  de  trouver  dans  les  cham- 
bres un  accueil  favorable,  toute  demande  qui  aurait  trait  à l’extension 
des  écoles  ou  à la  création  d’emplois  destinés  à la  diffusion  de  l’instruc- 
tion. Sur  ce  dernier  point,  toutefois,  c’est  avec  réflexion  que  je  ne 
parle  pas  de  création  de  nouveaux  emplois  d’instituteurs  proprement 
dits;  je  désire,  en  effet,  que  le  personel  des  greffes  et  des  économats, 
loin  de  considérer  l’instruction  des  détenus  comme  lui  étant  étrangère, 
soit  appelé,  autant  que  possible,  à donner  son  concours  aux  institu- 
teurs et  à se  former  ainsi  à la  connaissance  des  détenus.  Les  gardiens 
peuvent  être  aussi  des  aides  efficaces  aux  instituteurs.  L’effort,  à cet 
égard,  doit  être  général,  de  môme  qu’il  doit  tendre,  tout  en  donnant 
aux  détenus  les  connaissances  qui  leur  manquent,  à développer  chez 
eux,  par  des  conseils  appropriés,  le  sentiment  et  le  besoin  du  relè- 
vement moral. 

En  attendant  que  cet  effort  produise  tous  ses  effets,  en  attendant 
surtout  que  les  locaux  nécessaires  aient  été  trouvés  et  appropriés, 
une  distinction  basée  sur  l’âge  des  condamnés,  rendant  l’école  obli- 
gatoire pour  les  uns,  facultative  pour  les  autres,  m’a  paru  devoir 
obvier  aux  difficultés  matérielles  que  je  viens  de  signaler,  tout  en 
faisant  à l’instruction  élémentaire  dans  nos  grandes  prisons  une  part 
plus  en  rapport  avec  celle  qu’elle  occupe  dans  la  population  libre. 

Je  décide,  en  conséquence,  que  tout  condamné  illettré,  âgé  de  moins 
de  trente  ans,  sera,  en  entrant,  admis  à l’école.  Cette  admission  sera 
générale  et  ne  connaîtra  d’autres  exceptions  que  celles  prévues  plus 
haut  et  motivées  par  de  sérieuses  raisons  de  discipline. 

Une  fois  admis,  le  condamné  ne  sera  déclassé  que  si  sa  conduite 
devient  trop  répréhensible  ou  si,  après  deux  ans,  il  est  constaté  que 
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son  peu  d’aptitude  ou  sa  mauvaise  volonté  l’empêchent  de  profiter  de 
l’enseignement. 

Quant  aux  illettrés  âgés  de  plus  de  trente  ans,  ils  pourront  demander 
et  ils  obtiendront,  sous  les  mêmes  exceptions,  leur  admission  à 
l’école,  d’où,  lorsqu’il  y aura  lieu,  leur  expulsion  sera  prononcée,  à 
titre  de  punition,  par  décision  prise  au  prétoire. 

Je  me  propose  d’examiner,  de  concert  avec  M.  le  garde  des  sceaux, 
si  des  grâces  spéciales  ne  pourraient  pas  être  accordées  aux  condam- 
nés qui,  indépendamment  d’une  conduite  partout  satisfaisante,  se 
signaleront  au-dessus  de  tous  les  autres  par  leur  bonne  volonté  et 
leurs  progrès. 

En  attendant  que  l’administration  dispose  de  locaux  suffisamment 
spacieux  pour  recevoir,  en  deux  séances  par  jour,  toute  la  population 
détenue  admissible  à l’école,  on  pourra  se  rapprocher  du  résultat 
poursuivi  en  divisant  l’effectif  en  sections,  dont  les  jours  de  classe 
alterneront,  sans  toutefois,  qu’aucune  section  ait  la  classe  moins  de 
trois  fois  par  semaine. 

J’ai  la  certitude  que,  sans  parler  des  instituteurs,  le  personnel  des 
maisons  centrales  redoublera  d’efforts  pour  atteindre  le  but  que  j’assi- 
gne à son  zèle;  je  me  propose,  d’ailleurs,  de  lui  tenir  compte,  autant 
que  le  permettra  la  situation  budgétaire,  de  l’ardeur  avec  laquelle  il 
acceptera  l’accroissement  de  labeurs  qui  résultera  pour  lui  de  la 
mise  à exécution  des  présentes  instructions. 

Veuillez,  Monsieur  le  Préfet,  en  faire  remettre  un  exemplaire  au 
directeur  d et  m’en  accuser  réception. 

Vous  voudrez  bien  recommander  à ce  fonctionnaire  de  m’adresser 
désormais,  chaque  année,  dans  les  premiers  jours  de  janvier,  l’état 
particulier  dont  la  rédaction  était  prescrite  par  la  circulaire  du  24 
avril  1840,  dans  son  dernier  paragraphe  (Code  des  prisons,  tome  lor, 
page  272) . 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Pour  le  ministre  : 

Le  Sous-Secrétaire  d’Ètat, 
Léopold  Faye 


29  septembre.  — Circulaire.  — Mode  de  transfèrement 
des  jeunes  détenus. 

Monsieur  le  Préfet,  à la  date  du  25  novembre  1874,  un  do  mes  pré- 
décesseurs vous  a adresse  des  instructions  destinées  à modifier  les 
dispositions  de  la  circulaire  du  20  mars  1870,  sur  le  transfèrement  des 
jeunes  garçons  envoyés  en  correction  par  les  tribunaux. 

La  circulaire  du  25  novembre  1874  portait  que  dorénavant,  les 
enfants  de  ce  sexe,  au  lieu  d’être  pris  directement  dans  les  maisons 
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d’arrêt  par  les  voitures  cellulaires  et  conduits  dans  les  colonies  péni- 
tentiaires, seraient  nominativement  désignés  pour  ces  établissements, 
par  l’adminsitration  centrale,  sur  le  vu  d’un  bulletin  qui  devait 
m’être  transmis  aussitôt  l’expiration  du  délai  d’appel,  par  les  gardiens- 
cbefs.  Ces  préposés  étaient  ensuite  tenus  de  m’informer,  par  l’envoi 
d’un  second  bulletin,  si  l’enfant  avait  été  conduit  à sa  destination, 
et  à quelle  époque. 

L’application  qui  a été  faite  de  ces  mesures,  pendant  près  de  deux 
ans,  a démontré  qu'elles  n’étaient  pas  indispensables  pour  atteindre 
le  double  but  que  s’est  proposé  l’administration  d’abréger,  autant  que 
possible,  le  séjour  des  enfants  dans  les  prisons  départementales  et  de 
les  répartir  dans  les  établissements  d’éducation  correctionnelle  au 
prorata  des  places  disponibles. 

Je  décide,  en  conséquence,  que  l’on  reviendra  désormais  à l’exécu- 
tion de  la  circulaii'e  du  20  mars  1870,  qui  spécifie  que  les  jeunes 
détenus  dont  les  jugements  ou  arrêts  sont  devenus  difinitifs,  seront 
pris  par  les  voitures  cellulaires  et  dirigés  sur  les  colonies  péniten- 
tiaires ou  les  quartiers  correctionnels  les  plus  rapprochés  du  lieu  où 
ils  auront  été  jugés.  Mon  administration  veillera  toutefois  <à  ce  qu’il 
soit  fait  exception  à cette  règle,  pour  les  établissements  qui  auraient 
leur  effectif  au  complet,  comme  pour  ceux  dans  lesquels,  au  contraire, 
il  y aurait  des  insuffisances  considérables  d’effectif. 

La  règle  qui  vient  d’être  rétablie  n’est  pas  entièrement  applicable 
aux  garçons  condamnés,  en  vertu  do  l’article  67  du  code  pénal  comme 
ayant  agi  avec  discernement,  à un  emprisonnement  do  plus  de  deux 
années  et  pour  lesquels  la  loi  a prescrit  la  formation  d’établissements 
spéciaux.  Rien  ne  s’opposera  sans  doute  à ce  qu’ils  soient  dirigés  sur 
les  quartiers  correctionnels  les  plus  voisins  de  leur  détention  préven- 
tive; mais  mon  administration  conserve  la  faculté  qu’elle  s’était 
réservée  par  la  circulaire  du  27  novembre  1868  de  les  désigner  nomi- 
nativement pour  un  quartier  correctionnel,  afin’ d’éviter,  autant  que 
possible,  des  erreurs  de  destination  qui  se  sont  trop  souvent 
produites. 

Les  gardiens-chefs  auront  donc,  comme  par  le  passé,  à m’adresser 
un  bulletin  individuel  indiquant  leur  situation  de  condamnés  et  dont 
j’ai  dressé  un  nouveau  modèle,  ci-joint,  plus  simple  que  celui  qui 
était  établi  par  application  do  la  circulaire  du  25  novembre  1874. 

Ce  bulletin  me  sera  également  transmis  pour  les  jeunes  détenus 
appartenant  aux  cultes  dissidents  et  pour  les  jeunes  filles,  sans  dis- 
tinction de  religion,  auxquelles  la  présente  instruction  n’est  pas 
applicable  et  qui  continueront  d’être  conduites  à leur  destination  par 
des  personnes  de  leur  sexe. 

Il  conviendra  que,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  le  départ  de 
chaquejeune  détenu  pour  les  maisons  d’éducation  correctionnelle,  sa 
notice  ou  feuille  d’enquête  me  soit  envoyée  et  qu’on  indique  sur  ce 
document  l’établissement  dans  lequel  l’enfant  aura  été  transféré. 
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Je  tous  pi’ie,  Monsieur  le  Préfet,  de  m’accuser  réception  de  la  pré- 
sente circulaire  dont  j’envoie  des  exemplaires  aux  directeurs  des 
divers  établissements  pénitentiaires,  afin  qu’ils  puissent  en  porter 
les  dispositions  à la  connaissance  de  leurs  subordonnés. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Pour  le  ministre  : 

Le.  Sous-Secrctaire  d’État, 
Léopold  Paye 


29  septembre.  — Circulaire.  — Actes  notariés  intéressant  les 
familles  des  détenus. 

Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  de  l’article  85  du  code  civil,  « dans 
tous  les  cas  de  mort  violente,  dans  les  prisons  ou  maisons  de  réclu- 
sion, il  ne  sera  fait,  sur  les  registres,  aucune  mention  de  ces 
circonstances .» . 

Afin  d’assurer,  dans  sa  lettre  et  dans  son  esprit,  l’exécution  de  cet 
article,  la  circulaire  du  20  mars  1870  a prescrit  aux  gardiens  des  éta- 
blissements pénitentiaires  de  ne  prendre  d’autre  qualification  que 
celle  d’employé  d’administration,  lorsqu’ils  figurent  comme  témoins, 
à l’acte  de  décès  d’un  détenu. 

La  circulaire  du  20  mars  1875  a recommandé  de  prendre  les  mêmes 
précautions,  en  ce  qui  concerne  les  actes  de  naissance  et  de  mariage, 
bien  que  le  code  n’en  fasse  pas  mention. 

Lorsqu’il  s’agit,  non  plus  d’actes  de  l’état  civil,  mais  d’actes  notariés 
intéressant  les  détenus,  les  familles  de  ceux-ci  ont  le  même  intérêt  à 
ce  que  ces  actes,  qu’ils  peuvent  avoir  à produire  plus  tard,  ne  cons- 
tatent pas  la  flétrissure  de  leurs  parents.  Il  en  est  ainsi  notamment  dans 
les  déclarations  de  consentement  à un  mariage  qui  sont  annexées  aux 
registres  de  l’état  civil.  Cependant,  plusieurs  notaires  se  croyaient 
tenus  de  mentionner,  dans  leurs  actes  non  seulement  la  localité,  mais 
le  locus  loci,  le  lieu  où  ils  étaient  passés. 

J’avais  appelé  l’attention  de  mon  collègue,  M.  le  garde  des  sceaux, 
sur  les  inconvénients  de  cette  manière  deprocéder,  qui  ne  me  parais- 
sait pas  reposer  sur  un  fondement  légal  hors  de  toute  controverse  et 
qui,  en  outre,  était  en  contradiction  avec  les  intentions  manifestées 
par  le  législateur,  dans  l’article  85  du  code  civil. 

M.  le  garde  des  sceaux  a résolu  la  question  par  une  circulaire  en 
date  du  8 août  1876,  dont  je  vous  envoie,  ci-joint,  copie. 

J’en  adresse  directement  un  exemplaire  aux  directeurs  des  établis- 
sements pénitentiaires  situés  dans  votre  département.  Je  vous  prie  de 
}es  inviter  à prendre  note  des  instructions  qui  y sont  contenues  et  à 
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les  rappeler,  au  besoin,  aux  notaires  appelés  à dresser  des  actes 
intéressant  des  détenus. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Pour  le  ministre  : 

Le  Sous-Secrétaire  d’État, 
Léopold  Faye. 


8 août.  — Circulaire  dû  garde  des  sceaux  relative  aux  actes 
notariés  intéressant  les  détenus. 

Monsieur  le  Procureur  général,  il  arrive  souvent  q;ue  les  notaires, 
lorsqu’ils  ont  à dresser  des  actes  où  des  détenus  sont  parties,  se  croient 
obligés  de  désigner  la  prison  ou  la  maison  de  détention  dans  laquelle 
ils  instrumentent;  do  cette  mention  résulte,  pour  la  famille  des 
détenus,  une  sorte  do  flétrissure  d’autant  plus  regrettable  que  les 
actes  qui  la  contiennent  sont  fréquemment  annexés  aux  registres  de 
l’état  civil,  et  reçoivent  ainsi  une  publicité  qui  perpétue  le  souvenir 
de  la  pénalité  encourue. 

L’administration  pénitentiaire  a tenté  de  remédier  à cet  incon- 
vénient, en  autorisant  le  transfèrement  des  détenus  dans  les  études 
des  notaires.  Mais  cette  dérogation  au  régime  des  prisons  soulève 
d’assez  graves  objections  et  rend  plus  difficile  la  surveillance.  Aussi 
M.  le  ministre  de  l’intérieur  désire-t-il  y mettre  un  terme  le  plus  tôt 
possible;  dans  ce  but,  il  m’a  prié  de  faire  observer  aux  notaires 
appelés  dans  les  prisons,  pour  dresser  des  actes  do  leur  ministère, 
qu’ils  ne  sont  point  tenus  de  désigner  le  lieu  précis  où  leurs  actes 
sont  reçus. 

En  effet,  si  l’ordonnance  de  1679  (art.  167)  les  obligeait  à mentionner 
« la  maison  où  le  contrat  était  passé,  » la  loi  du  25  ventôse  an  II 
(art.  12)  n’a  pas  reproduit  cette  disposition;  elle  exige  seulement 
l’énonciation  du  lieu  où  les  actes  sont  passés.  Cette  expression  ne 
doit  pas  être  entendue  dans  le  sens  étroit  qu’impliquait  nécesairement 
la  proscription  ancienne.  Il  paraît  naturel  d’en  limiter  la  signification 
A la  section  de  territoire  qui  forme  la  base  de  notre  organisation 
administrative,  c’est-à-dire  à la  commune.  La  doctrine  et  la  jurispru- 
dence ont  admis  d’un  commun  accord  que  la  désignation  de  la  ville 
où  l’acte  était  dressé  suffisait  pour  en  assurer  la  validité  (voir  Larom- 
bière,  article  1317,  n°  21,  arrêt  de  cassation  du  25  novembre  1825). 

Cependant,  si  le  notaire  tient  à inscrire  dans  les  actes  des  indi- 
cations plus  précises,  il  lui  est  loisiblo  de  spécifier  la  rue  ou  tout  autre 
renseignement  complémentaire  ; mais  il  doit  faire  en  sorte  de  ne  pas 
désigner  le  lieu  du  contrat  par  les  mentions  expresses  de  prison, 
maison  de  détention,  de  réclusion  ou  maison  centrale. 
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En  cas  de  décès  dans  les  prisons,  le  législateur  a pris  soin  (art.  85 
du  code  civil)  d’interdire  expressément  la  mention  du  lieu  où  le 
décès  est  survenu.  Cette  disposition  indique  nettement  l’esprit  de 
notre  législation  et  fixe  implicitement  la  règle  à laquelle  les  officiers 
ministériels  doivent  se  conformer. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Procureur  général,  de  communiquer  aux 
chambres  de  discipline  de  votre  ressort  les  considérations  qui  précè- 
dent. J’ai  lieu  d’espérer  que  les  notaires  s’appliqueront  désormais  à 
concilier,  d’une  part  l’intérêt  des  détenus  et  de  leurs  familles,  et, 
d’autre  part,  l’exacte  observation  des  formalités  prescrites  par  la  loi 
du  25  ventôse  an  XI. 

Vous  voudrez  bien  m’accuser  réception  de  la  présente  circulaire 
dont  je  vous  envoie  un  exemplaire  pour  chacun  de  vos  substituts. 

Le  Garde  des  Sceaux, 

Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

J.  Dufaüre. 


30  septembre.  — Circulaire.  — Constatation  des  changements 
de  résidence  des  employés  liés  au  service  militaire. 

Monsieur  le  Préfet,  à la  date  du  25  septembre  1875,  l’administration 
centrale  vous  a adressé  une  circulaire  relative  à l’application  de 
l’article  31  de  la  loi  sur  l’armée  du  27  juillet  1872,  en  ce  qui  concerne 
les  changements  de  domicile  des  employés  des  administrations 
publiques  liés  au  service.  Cette  circulaire  rappelait  une  décision  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre  aux  termes  de  laquelle  les  employés  de 
l’État  ne  sont  pas  obligés  de  produire  eux-mêmes  les  déclarations 
exigées  par  la  loi,  en  cas  d’ordre  de  départ  exécutoire  .à  bref  délai,  ce 
soin  incombant  aux  administrations  dont  ils  dépendent;  et,  pour 
assurer  l’application  de  ladite  décision,  vous  étiez  invité,  en  même 
temps  que  les  directeurs  des  établissements  pénitentiaires,  à transmettre 
au  ministère,  pour  chaque  mutation  d’employé  ou  d’agent  tenu  au 
service  militaire,  un  bulletin  nominatif  individuel,  dont  le  modèle 
accompagnait  la  communication  dont  il  s’agit  ; la  direction  des 
prisons  devait  centraliser  les  renseignements  et  les  faire  parvenir  à 
qui  de  droit. 

Ce  mode  de  procéder  présentait  quelques  inconvénients  qui  se  sont 
révélés  dans  la  pratique,  et,  afin  de  prévenir  toute  erreur,  j’ai  décidé 
que,  chaque  fois  qu’un  employé  soumis  aux  obligations  de  l’article 
34  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  changera  de  résidence,  le  directeur 
sous  les  ordres  duquel  il  se  trouve  placé  veillera  à ce  que  la  décla- 
ration prescrite  soit  faite  à la  mairie  du  départ  ; si,  tout  en  changeant 
de  résidence,  c’est-à-dire  d’établissement,  l’employé  reste  sous  les 
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ordres  du  même  directeur  (s’il  ne  sort  pas  de  la  circonscription  en 
un  mot),  ce  fonctionnaire  devra  également  assurer  l’inscription 
matriculaire  à la  mairie  d’arrivée.  Pour  le  cas  où  l’employé  passera 
sous  les  ordres  d’un  nouveau  directeur,  celui-ci  devra  être  prévenu 
par  son  collègue  de  l’ancienne  résidence,  afin  do  pouvoir,  à son  tour, 
faire  la  déclaration  prescrite,  à la  mairie  d’arrivée. 

Les  directeurs  devront,  toutefois,  comme  par  le  passé,  vous  fournir 
l’état  nominatif  dont  le  modèle  accompagnait  la  circulaire  du  25  sep- 
tembre 1875;  ce  document  indiquera,  dans  la  colonne  des  observations, 
que  les  déclarations  légales  ont  été  faites  ; il  me  sera  transmis  par 
vos  soins. 

Un  exemplaire  do  la  présente  circulaire  est  adressé  à chaque  direc- 
teur. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

La  Ministre  de  l’intérieur, 

Par  délégation: 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire, 
Choppin. 


3 novembre.  — Circulaire.  — Demande  des  budgets  spéciaux  des 
divers  établissements  pénitentiaires  pour  l'exercice  1817 . 

Monsieur  le  Préfet,  le  classement  par  chapitres  au  budget  du  minis- 
tère de  l’intérieur,  des  crédits  affectes  au  service  pénitentiaire,  ayant 
subi  d’importants  changements  applicables  à partir  de  l’exercice  1877, 
il  devenait  nécessaire  de  modifier  dans  le  même  ordre  d’idées  les 
budgets  spéciaux  des  établissements  auxquels  se  rapportent  cescrédits. 

Vous  trouverez  ci-joint  les  nouvelles  formules  que  j’ai  adoptées. 

Le  n°  1 est  destiné  anx  maisons  centrales  ou  maisons  de  détention 
on  entreprise  et  au  dépôt  de  forçats  de  Saint-Martin-de-Ré  ; le  n°  2 
aux  maisons  centrales  ou  maisons  de  détention  en  régie,  aux  péniten- 
ciers agricoles  et  aux  colonies  publiques  do  jeunes  détenus  ; le  n°  3 
aux  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  do  correction. 

Les  directeurs  devront  se  reporter,  pour  la  rédaction  de  ces  budgets, 
aux  instructions  antérieures  sur  la  matière.  Ils  auront  soin  de  com- 
prendre au  chapitre  XIX  (acquisitions  et  constructions)  les  sommes 
relatives  à tous  les  travaux  dont  le  montant  total  dépasse  20.000 
francs,  alors  même  que  la  dépense  à effectuer  en  1877,  serait  inférieure 
à ce  chiffre. 

Je  vous  serai  obligé  de  me  faire  parvenir,  avant  le  lor  décembre 
prochain,  en  double  expédition,  les  projets  de  budgets  concer- 
nant les  établi  ssements  situés  dans  votre  département,  après  les  avoir 
complétés  par-  vos  propositions. 
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Ils  me  seront  adressés  sous  le  timbre  de  l’Administration  péniten- 
tiaire, savoir  : 

1“  Bureau.  — Pour  les  colonies  publiques  de  jeunes  détenus; 

28  Bureau.  — Pour  les  maisons  centrales  de  force  et  de  correction 
affectées  aux  condamnés  de  droit  commun  en  France,  ainsi  que  pour 
les  pénitenciers  agricoles  de  la  Corse  ; 

3°  Bureau.  — Pour  les  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction, 
chambres  et  dépôts  de  sûreté  en  France,  maison  centrale  affectée  aux 
condamnés  de  l’insurrection,  les  maisons  de  détention,  le  dépôt  de 
forçats  de  Saint-Martin-de-Ré  et  les  divers  établissements  péniten- 
tiaires de  l’Algérie. 

J’adresse  aux  directeurs  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  et 
des  modèles. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  de  l’intérieur. 

Par  délégation  : 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire, 
Choppin 
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MINISTÈRE 

DE  L’INTÉRIEUR 


Circnlairo 

du3novcmbrel87G. 


Direction 

de  l’Administration 
pénitentiaire. 


[MODÈLE  N*  1] 


DÉPARTEMENT  d 


(i) 


BUDGET  SPÉCIAL 

des  dépenses  de  V exercice  1877 . 


(1)  Désignation  de  rétablissement. 
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MINISTÈRE  DE  L’INTÉRIEUR  da  3 

Direction  de  V Administration  pénitentiaire.  [modèle  n'  1] 


(i) 


BUDGET  SPÉCIAL  des  dépenses  de  V exercice  18 77. 


XIV.  Personnel 

XV.  Entretien  des  détenus. 

XVI.  Travaux  ordinaires  aux 
bâtiments.  - - Mobilier. 

XVII.  Dépenses  accessoires.. 

XVIII. Acquisitions  et  cons- 
tructions   


Totaux 


Présenté  par  le  Directeur, 

A le  18  . 

Proposé  par  le  Préfet, 

A le  18  . 

Arrêté  à la  somme  de 

Paris,  le  18  . 

Ire  Ministre  de  l’Intérieur, 

Par  délégation  : 

Le  Directeur  de  l’Administration  pénitentiaire, 


DÉSIGNATION 

des  chapitres  du  budget  général. 


(1)  Désignation  de  l'établissement. 


[DEVELOPPEMENTS] 
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DÉVELOPPEMENTS 


CHAPITRE  XIV.  — PERSONNEL 

ART,  lor.  — TRAITEMENTS 


DÉSIGNATION 

NOMS 

des 

DATE 
de  la 

des 

fonction- 

nomination 

naircs 

au 

fonctions,  emplois  ou  grades. 

et 

employés. 

traitement 

actnel. 

Directeur 

Inspecteur  

Greffier 

Agent-comptable 

Commis  aux  écritures  . . . 


Gardien -clicf 

Instituteur 

Aumônier  catholique 


Pasteur  protestant 

Rabhin 

Médecin 

Pharmacien 

Architecte 

Premier- gardien  de  T ci. 
— 2*  — 
Gardien  commis-greffier 
de  Ie  classe. 
— T — . 

— 3e  — . 

— k'  — . 

Gardien  ord.  de  1*  — . 

2e  — . 

— 3"  — . 

— w - . 

Gardien  stagiaire 

Surveillantes  religieuses . 
— laïques 


Total  de  l’article  l*r.. 


3 novembre 


DEVELOPPEMENTS 

CHAPITRE  XIV.  — PERSONNEL  (suite.) 

ART.  2.  — ACCESSOIRES  DES  TRAITEMENTS 


NATURE  DES  DEPENSES 


Indemnité  de  logement: 

au  directeur 

— à l’inspecteur I 

— au  ^refiler 1 

— a l’agent-coraptablc .... 

— âuncommisauxccrit..... 


à l’instituteur. . 
à un  aumônier.. 


— à un  médecin  . 


— au  pharmacien 1 

Indemnité  de  caisse  à l’agent- 

coraptabJc 

Frais  de  versements  à l’agcut- 

conipiable 

Indemnité  au  vaguemestre 


EXPLICATIONS 


Décision  m,ludu 

— du 

— du 

— du 

— du 

— du 

— du 

— du 

— du 

— du 

— du 

— du 

— «lu 
Cautionnement  réa- 
lisé le 

Décision  m*llcîdu 

Décision  m' 1,1  du 

— du 


Frais  de  voyage  d’employés  pour 
les  besoins  du  service,  frais  mémoire 

d’intérim 

Indemnités  a des  employés  on  mémoire 
agents  changeant  de  résidence. 

Secours  a des  agents  en  fonctions 
en  attendant  la  liquidation  de  mémoire 

leur  pension  de  retraite 

Frais  de  dernière  maladie  et  d’in- 
humation d’agents  décédés  en 
fonctions  (secours  à des  veuves  mémoire 

ou  orphelins) 

Indemnités  aux  gardiens  commis-  mémoire 

greffters 

Indemnités  pour  travaux  extra-  mémoire 
ordinaires,  gratifleations 


Total  de  l’article  2. . 


hecapitulation  *. 


Art.  1. Traitement 

Art.  2.  Accessoires  des  traitements . 


Total  du  cliap.  XIY.  .. 


64 


CODE  PÉNITENTIAIRE 


DEVELOP 
CHAPITRE  XV.  — ENTRE 


NATURE  DES  DÉPENSES 


Journées  de  détention  il  I. 


kilog.  do  pain  de  supplément  il  f. 
Indemnité  en  raison  de  l’élévation  du  prix 
du  froment 


Total  du  cliap.  XV.. 


PROPOSITIONS  DU  DIRECTEUR 


EXPLICATIONS 


Nombre  de  journées  de  détention  en 
1875:  Population  moyenne: 

Nombre  de  journées  de  détention  en 
187C  (tiprem.  trim.)  Pop.  tnoy.  : 
Population  moyenne  prevue  pour  1877 
Durée  du  marché  de  l’entreprise  : ans,  à 
partir  du  18  . 

kilop.cn  1875.  kilojj.cn  1876.  (3  trim.) 


CHAPITRE  XVI.  — TRAVAUX  ORDINAIRES 


NATURE  DES  DÉPENSES 

PROPOSITIONS  DU  DIRECTEUR 

SOMMES 

EXPLICATIONS 

Art.  /.  ~ Travaux  ordinaires 

aux  bâtiments. 

Entretien  des  toitures 

Portion  des  travaux  en  cours  d’exécution, 

restant  à faire  au  31  décembre  1876. . . . 

A reporter 

PEMENTS 
TIEN  DES  DÉTENUS 


1876.  — 6 N0VE3IBUE 


65 


PROPOSITIONS  OU  PRÉFET 


ÉVALUATIONS  ADOPTÉES  PAR  LE  MINISTRE 


66 


CODE  J’ÉNiTENTIAIKE 


DÉVELOI* 

CHAPITRE  XVr.  — TRAVAUX  ORDINAIRES 


1876.  — 3 NOVEMBRE 


67 


PEMENTS 

AUX  BATIMENTS.  — MOBILIER  (Suite,) 


PROPOSITIONS  IIU  PRÉFET  ÉVALUATIONS  ADOPTÉES  PAR  LE  .MINISTRE 


L'ODK  PÊNI TJ3NT1 A 1 UE 


r»îs 

DÉVELOP 
CHAPITRE  XYIll,  — ACQUIS I 


1870.  — 3 NovEimuF.  O'.i 

PEMENTS 

TIONS  ET  CONSTRUCTIONS 


187(1.  — 3 novembre 


71 


.UmSTÊttF. 

DE  f/INTÉRIEUR 


Circulaire 

du  3 novembre  187G. 


Direction 

de  l’Administration 
pénitentiaire. 


[ MODÈLE  (T  2.  ] 


DÉPARTEMENT  d 


(i) 


BUDGET  SPECIAL 

des  dépenses  de  l’exercice  1877. 


(1)  Désignation  de  l'etablissement, 


1876.  — 3 NOVEMBRE 


Exercice  1877. 


, Circulaire 

MINISTÈRE  DE  L’INTERIEUR  ‘In  3 novembre  1S7R. 


Direction  de  l'Administration  pénitentiaire. 


[modèle  N8  2.] 


BUDGET SPÊCfAL  des  dépenses  de  l’exercice  JS 77. 


. en  n 1*0  JUTIONS  llvnlni»- 

miSÏGNATlON  tinns  OKSEIIVATIONS 

a fin  pièce  (Cotte  colon  ne  est  réservée 

des  cbapilros  du  bndpx*t  général.  ...  du  parle  au  Ministre. 

h.(l(W.  Ministre. 


IV.  — Personne! 

V.  — Entretien  «les  détenus. 
Vin*.  ~ Transport  dos  déionns 

et  dos  libères 

VI.  — Travaux  ordinaires  aux 

bâtiments.  — Mobilier 

VII.  — Exploitations  agricoles. 

— Dépenses  accessoi- 
res   

VIII.  — Acquisitions  et  rons- 

triir  lions 


Préson  té  par  le  Directeur, 


Proposé  par  le  Préfet, 


Arrêté  à la  somme  totale,  cle. 


Paris,  le  \ 1877 

\ 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 

Par  délégation  : 

Le  Directeur  de  V Admmist '.ration  pénitentiaire, 


fl)  Désignai  ion  do  rétablissement, 


[DÉVEEOPPEJfENTSj 


CODE  PENITENTIAIRE 

DÉVELOPPEMENTS 
CHAPITRE  XIV.  — PERSONNEL 
AKT.  tw  — TRAITEMENTS 


1876.  — 3 NOVEMBRE 


DEVELOPPEMENTS 
CHAPITRE  XIV.  — PERSONNEL  (Suite.) 
ART.  2.  — ACCESSOIRES  DES  TRAITEMENTS 


NAITRE  PRS  DÉPENSES 


Indpmnid!  (lo  Ingomonl  : 

:i ii  Directeur 

— ii  lïnspecicur 

— au  greflier 

— a l'agent  comptable.,.. 

— à uncnmmismixécritures 


à l'instituteur . . 
a un  aumônier.. 


Indemnité  do  misse  à Pape  ni 

nnnplable — 

Frais  du  versement  à lugeui 

comptable 

Indemnité  au  vaguemestre 


EXPLICATIONS 


Décision  ni*"' du 

— du 

— du 

— du 

— du 

— du 

— du 

— du 

— du 

— du 

— du 

— du 

~ du 

— du 

Cautionnement  réa- 
lisé le 

Dérision  m*"'  du 

Dérision  mc"rdu 

— du 


Frais  de  voyage  d’employés  pour 
les  besoins  du  service,  frais 

d’intérim mémoire 

Indemnités  a des  employés  ou 
agents  changeant,  de  résidence,  mémoire 
Secours  il  des  agents  en  fondions 
ou  attendant  la  lû|iiidation  de 

leur  pension  de  retraite mémoire 

Frais  de  dernière  maladie  et  d’in- 
humation d’agents  décédés  en 
fonctions,  secours  à des  veuves 

ou  orphelins mémoire 

Indemnités  aux  gardiens  romniis- 

grclHers mémoire 

Indemnités  pour  travaux  extraor- 
dinaires. gratifications mémoire 


Total  de  l’art.  2 . 


RECAPITULATION 


Art.  1".  — Traitements 

Art.  2.  — • Accessoires  des  Irai- 
monts 


Total  du  Chap.  XIV, 


7G 


CODE  PÉNITENTIAIRE 


DÉVELOP 
CHAPITRE  XV.  — ENTRE 


PROPOSITIONS  DU  DIRECTEUR 

NATURE  DES  DÉPENSES 

b 

F.  X t»  lir.ATt  11  N S 

4 

Fromnit 

Nombre  de  journées  de  détention  en 

Scidlc  

1875:  . Population  moyenne: 

Pari  no  blanche  île  fmmem 

Nnmbri*  <li:  jmi rni-i-s  rii'  clrtVnlinu  i>n 

— bise  de  froment 

IN7H  <3  ti'iin.)  . I‘i>|i.  niny. 

— bise  de  seigle 

Nombre  de  journées  de  détention  prevu 

Autres  aliments 

pon r 1877 

Elinnllafjo 

Population  moyenne  prevue  pour  1.877 

Eclairage 

Sel  île  soude  et  savon 

Imprimés  et  fminiiluves  de  Imrean  et 

d'école 

Lintferie,  literie,  vestiaire 

Habillement  et  équipement  des  gardiens 
Salaire  des  détenus  employés  aux  services 
économiques.  prévôts  .“moniteurs,  cte. 
Matières  premières  pour  la  labrîealion  de 
tissus  on  la  confection  d'effets  destinés 
an  service  d’autres  établissements  pé- 
nitentiaires   

Main-d'œuvre  pour  Ja  même  fabrication  ou 

confection 

Dépenses  diverses  relatives  a l'entretien 
des  détenus 

ToTAt.  du  chapitre  XV 

CHAPITRE  XV'"'-.  — TRANSPORT  DES 


NATURE  PRS  DÉPENSES 

PROPOSITIONS  DU  niRRCTEIIlt 

■ 

H 

Secours  de  route  aux  jeunes  détenus  libérés 
Moyens  de  transport  — 

Tôt \i.  du  chapitre  XV  bts 

78  CODE  VÉNlTE.Vl'UlllE 

DÉVELOP 

CHAPITRE  XVI.  — TRAVAÜX  ORDINAIRES 


1876.  — O NOVEMBRE  79 

PE ME N T S 

AUX  BATIMENTS.  — MOBILIER  (Suite.) 


CODE  PÉNITENTIAIRE 


SO 


DE  VE  LO  1J 

CHAPITRE  XVI.  — TRAVAUX  ORDINAIRES 


PROPOSITIONS  DU  DIRECTEUR 

NATURE  DES  DÉPENSES 

S 0 M 31  E S 

EXPLICATION  S 

Art.  !•>-.  — T ruraux  aux  bâti- 
ments (suite). 

il  éi;  i v.  (suite). 

Ilepurl 

Travaux  » proposer  nu  proposés  «loin  les 

devis  11e  sont  pas  encore  approuvés — 

• 

Total  des  travaux  en  régie. 


1876.  3 NOVEMBRE  81 

PE ME N T S 

AUX  BATIMENTS.  — MOBILIER  (Suite.) 


PROPOSITIONS  DU  PRÉFET 


évaluations  adoptées  par  le  ministre 


CODE  pénitentiaire 

DÉYELOP 

CHAPITRE  XVI.  — TRAVAUX  ORDINAIRES 


PROPOSITIONS  DU  DIRECTEUR 


NATURE  DES  DÉPENSES 


Art.  hr.  — Travaux  aux  bâti- 
ments (suite). 

E S T 11  E P 11  I S E 

Portion  dos  travaux  ou  cours  d'exécution 
restant  à faire  au  1"  janvier  1877 


Travaux  autorisés  non  commencés  au  31 
décembre  187U 


Travaux  à proposer  ou  proposés  dont  los 
devis  ne  sont  pas  encore  approuvés  — 


Total  des  travaux  en  entreprise. 


1876.  — 3 NOVEMBBE  83 

PEMENTS 

AUX  BATIMENTS.  — MOBILIER 


ai  CODE  I’ÉNITENTIAIBE 

DÉVELÜP 

CHAPITRE  XVI.  — TRAVAUX  ORDINAIRES 


1876.  3 NOVEMBRE  85 

PEMENTS 

AUX  BATIMENTS.  — MOBILIER  (Sicile.) 


86 


CODE  PÉNITENTIAIRE 


DÉYELOP 

CHAPITRE  XVI.  — TRAVAUX  ORDINAIRES 


1876.  — 3 NOVEMBRE  87 

PEMENTS 

AUX  BATIMENTS.  — MOBILIER  (Suite.) 


8S  CODE  PÉNITENTIAIRE 

DÉVELOP 

CHAPITRE  XVI.  — EXPLOITATIONS  AGRICOLES' 


1876.  — 3 NOVEMBRE  8‘J 

PEMENTS 

DÉPENSES  ACCESSOIRES  DU  SERVICE  PÉNITENTIAIRE 


30 


CODE  PÉNITENTIAIRE 


DÊVELOP 

CHAPITRE  XVIII.  — ACQUISITIONS 


PEMENTS 
ET  CONSTRUCTIONS 


1876.  — 3 NOVEMBRE 


91 


TJ 


(.ODE  PENITENTIAIRE 


DEVELOP 
CHAPITRE  XVIII.  — ACQUISITIONS 


1876.  — 3 novembre  33 

PEIENTS 

ET  CONSTRUCTIONS  (Suite.) 


CODE  PENITENTIAIRE 


DÉVELOP 

CHAPITRE  XVIII.  — ACQUISITIONS 


1876.  — 3 NOVEMBRE  05 

PEMENTS 
ET  CONSTRUCTIONS  (Suite.) 


1876. 


•'.>  NOVEMBRE 


07 


MIMSTKHB 

m I/INTKR1EUH 


Direclion 

de  rAdmhiisiralioii 
(italien  lia  f ru. 


Circulaire 

du  :}  novenilire  1N70. 


[.MOI) È lu  n"  II.  ] 


DÉPARTEMENT d 


Clrco  n script  lu  h.  pétille  n l i a ire. 


MAISONS  O’ARRÈT,  DE  JUSTICE  ET  DE  CORRECTION 


BUDGET  SPÉCIAL 


vu 


7 


1876.  — 3 NOVEMBRE 


09 


, Circulaire 

MINISTÈRE  DE  L’INTERIEUR  3 novembre  1870. 


KxEUCicii  18  . 


DIRECTION 


[ MODÈLE  N“  3.] 


de  l\\dminhfrntioii  pénUcnlinÎM. 


MAISONS  D’AU  II  KT,  h K JUSTICE  ET  DE  COU  MOTION  ET  CIlAMimiCS  l>H 
Sl’UKTK  IW  DÉI’AMTKMENT  *1 


BUDGET  SPÉCIAL  don  dépenses  do  Tçxerntee  LS 77. 


DÈS  111. N AT  IU  N l)K*  CUAI'I’ITUIS 

du 

budget  général. 

l'KUl'O? 

dit 

Direc- 

lenr. 

mo.Ns 

du 

Dréfcl. 

IC  val  na- 
tions 
adoptées 
par  le 
Ministre 

01IS  IC  OVATIONS 

(Celle  colonne  est  réser- 
vée au  Ministre.) 

XV  — EntrctÎL'ii  des  délenus 

XVbirt  _ Transport  des  détenus  et 

XVÎi.  — Dépenses  accessoires 

Présenté  par  le  Directeur. 

A le  1870. 


Proposé  par  le  Préfet. 

A le  1876. 


Arrêté  à la  somme  totale  de 

Paris,  le  187 


Le  Minisire  de  l’intérieur. 

Pur  ilclé^iition  : 

Le  Directeur  de  V 'Administration  pénitentiaire, 


[DÉVELOPPEMENTS] 


100 


CODE  PÉNITENTIAIRE 

DÉVELOPPEMENTS 


(I)  Totaliser  spécialement  Ins  dépenses  antimites  à la  direction  et  à ciiuijuc  maison  ; 
séparer  les  maisons  par  un  douille  Irait  a l'encre. 


1.S7G.  — NOVE.UBItE  101 

DÉVELOPPEMENTS 


CHAPITRE  XIV.  — PERSONNEL 
AliT.  t'ir.  — THMTKUEXTS 


102 


CODE  PÉNITENTIAIRE 

DÉVELOPPEMENTS 


OnAl’ITKK  XIV 

A UT.  S. 


— PKRSON'NKL  (.111  ito.) 


na t un k nr;s  niïPussKs 


EvnlllB* 

Lions  ',"sluvnl"v* 
KXPUr.ATIONS  afloplci's  (ID-lto  colonne 
imrlc  est  réservée  lui 
Ministre  •',i,llsln"> 


Traitements. 


Direction  do  la 
circonscription 
Maison  il 
Maison  <1 
Maison  d 
Maison  d 
Maison  i! 

Maison  d 
Maison  U 


Accessoires  des 
traitements. . . 

Total  du  cha- 
pitre XIV,. .. 


Service  administratif. 

Directeur ' 

Inspecteur 

Crel'lior-com  plaide 

Commis  aux  écritures 

Cardions-cliefs  (1) 

Sert: ica  de  rrarde  et  de 
surveillance. 

Cnrdiens-chel's 

Premiers-gardiens 

Cardions  coin mis-Ki‘ol‘li ers 

Cardions  ordinaires 

Surveillantes  religieuses 

— laïijues. 

Services  sjwciatur. 

Instituteurs 

Aumôniers  cailioti'ijucs. . ; 

Pasteurs  protestants  et  rabbins.. 

Médecins 

Allocations  diverses 


(T)  Danslos  établisse  monta  assimilés  aux  maisonscoutraloa, 


1876.  — 3 novembre 

DÉVELOPPEMENTS 

CHAPITRE  XV.  — ENTRETIEN  DES  DÉTENUS 


. - il  il  r,  r, 

l’iiornsmiiNs  nu  imuxTKnt  £ x « «i 

- « = t'â  Eta  S 

I i .1  f 2 5 

S-  5_  Il  £ 1 Ml 


Journées  à fr. 

— :i 

— H 0.33 

— à 0.28 

— à 0.05 

J 

Totaux... 

EVALUATIONS  DES  DEPENSES 


l'itiM'usnio.Ns  l'iioi'nsiTmNs  lùvahia lions  ndop* 
'F1X.  •„  <1  » iWro ojMMj r-  «lu  Préfet.  irrs |iar Ii; Ministn* 

J g (Explications.  ô ~ | [explication?,  j§  g I Oliscrvalion^ 


OBJET  DES  DEPENSES 


Journées  de  détention  a,, 


La  dépense 
s’est  élevee  à 
en  187»  et 
à pour  les 
:tl'M  crimes-  — 

_____  t res  de  1870. 

1 Journées  d’enfanton  basâge  à Eaituautiié 

kil.  de  pain  en  supplément  à.  distribuée  a 

Chauffage  de  I»  prison  d été  de  en 

Eclairage  de  la  prison  d 1875  et  de 

Indemnité  à raison  de  l’élévation  pour  les  31rr* 

du  prix  du  froment. me-  trimestres  de  nié-  mé- 

(1)  Frais  de  traitement  de  détenus  moi-  187G.  moi-  moi- 

malades  dans  les  hôpitaux rc.  Dépcnsccn  re.  re. 

(1)  Frais  de  traitement  de  détenus  1875  , en 

aliénés  dans  l’asile  d 187G  (3 1"1’*) . 

Frais  de  séjour  de  détenus  dans  les 
prisons  militaires  ou  maritimes.  — - — 

Total  nu  chapitrr  XV. . . 

(1)  Ne  reporter  nu  budget  que  les  dépenses  afférentes  nux  individu  s traités  dans  un  nsile  ou  un 
liûpitnl  situé  dans  lo  département,  qu'ils  appartiennent  ou  non  à la  population  pénitentiaire  dudit 
département.  — Indiquer  lu  nom  des  établissements  limitants. 


CHAPITRE  XV"1’.  — TRANSPORT  DES  DETENUS  ET  DES  LIBERES 


l'iuii’usiTioNs  Kvaluatinns  adop 
<lu  l'rifat.  téos  par  le  Jlinisu- 


Explications.  § g Explications.  J g Observation 


10+ 

CODE  DÉNI  TE  N TI  Al  UE 

DÉVELOP 

CHAPITRE  XVI. 

187(3.  — : 

t NOVTÎirailK 

105 

PEîLENTS 
— MOBILIER 

IMPOSITIONS  DU  PRÉFET  ÉVALUATIONS  ADOPTÉES  PAU  LE  .MINIS!  IU! 


MONTANT 


K x P r.  i r.  a T r n n s 


.MONTANT 


O II  S F II  V A T T O N S 


CODE  PENITENTIAIRE 

DÉVELOPPEMENTS 

CHAPITRE  XVII.  — DÉPENSES  ACCESSOIRES 


107 


187G.  — 3 NOVEMBRE 


, DÉVELOPPEMENTS 

ANNEXE  A.  — DEPENSES  DES  CHAMRRES  DE  SURETE 


CODE  PENITENTIAIRE 


ANNEXE  A.  — DEPENSES  DES  CHAMBRES  DE  SURETE  (mit a.) 


SITUATION  ODS  CHAMBRES  OE  SURETE 


Communes  ayant  dos  brigades  do  gendarmerie,  et  nu  les  déte- 
nus sont  déposés  dans  des  locaux  faisant  partie  des  casernes. 

Commune?  ayant  des  brigades  de  gendarmerie,  et  on  les  détenus  son! 

renfermés  dans  d'antres  établissements  que  les  casernes 

Cites  d ‘étapes  sans  gendarmes,  ayant  un  local  accordé  par  la  commune  . 
elles  d'étapes  sans  gendarmes  et  sans  local  (compris pour  on! ré).... 
Communes,  résidences  de  brigades  de  gendarmerie,  dans  lesquelles  it 
n'exisle  pas  de  local  pour  les  détenus,  ceux-ci  étant,  dans  ce  cas, 
immédiatement  conduits  au  gîte  correspondant 

Total  égal  à celui  qui  résulte  de  la  nomenclature  llxéc  par  décisions  ministé- 
rielles émanées  de  la  direction  de  l’administration  pénitentiaire 


1S7Ü.  — JJ  KOVEMUUJi 


ANNEXE  Iî.  — UNIFORME  DES  OAUDIENS 

KTAT  Fi'.s  i tff'h*  ilrml  I r iuiiionL'1'll.rnifnt.  rtd  jtrrsnmn  in'rrnnitti’r  ru.  1. S‘77. 


(t)  Porter  le»  fournitures  de  la  circonscription,  ensuite  celles  à faire  aux  gardien  s-  chefs  et  enfin 
celles  des  ucole*. 


110 


CODE  PÉNITENTIAIRE 


ANNEXE  G.  {suite.) 

Registres,  imprimes,  menus  articles  f/e  bureau  et  fournitures  diverses  pour 
les  écoles  dont  l'achat  est  proposé. 


1876.  — 3 NOVEMBRE 


111 


ANNEXE  G.  (suite.) 


Registres,  imprimés,  menus  articles  de  bureau  et  fournitures  diverses  pour 
les  écoles  dont  V achat  est  proposé* 


1876.  — G NOVEMBRE  113 

. 6 novembre.  — Circulaire.  — Encombrement  des  prisons  ancien- 
nement construites  en  vue  du  système  cellulaire. 

Monsieur  le  Préfet,  dans  plusieurs  prisons  construites  originai- 
rement d’après  des  plans  conçus  en  vue  de  l’application  du  système 
cellulaire,  il  arrive  fréquemment  que,  par  suite  de  l’insuflisance  du 
nombre  des  cellules,  on  réunit  deux  détenus  dans  un  même  local. 

Cette  manière  de  procéder  présente,  à tous  les  points  de  vue,  les 
plus  graves  inconvénients.  Il  importe  d’y  remédier  sans  retard. 

Si  les  dispositions  de  l’établissement  le  permettent,  on  devra  l'airo 
coucher  les  individus  en  surnombre  dans  des  dortoirs  communs  que 
l’on  établira  soit  dans  des  pièces  dont  l’affectation  actuelle  pourrait 
être  momentanément  changée  sans  qu’il  en  résultât  de  troubles 
sérieu.'v  pour  le  service,  soit  dans  les  nefs  mêmes  des  bâtiments  cellu- 
laires. Des  aménagements  analogues  seront  adoptés  tant  pour  le  travail 
que  pour  les  repas.  11  est  entendu  qu’on  n’emploiera  que  dos  locaux 
ayant  une  capacité  assez  grande  pour  que  la  santé  des  détenus  ne 
puisse  pas  être  altérée. 

Ceux  qui  occuperont  les  cellules  pourront,  s’ils  le  demandent,  y 
travailler  et  y prendre  leurs  repas;  les  promenades  auront  lieu  en 
commun,  â moins  que  la  disposition  des  préaux  et  le  nombre  des 
gardiens  permettent  de  les  soumettre  â une  surveillance  constante. 
Il  ne  sera  rien  changé  aux  usages  actuellement  suivis  en  ce  qui 
concerne  les  exercices  religieux  et  l’enseigement  scolaire. 

Les  détenus  qui  solliciteraient  leur  maintien  en  cellule  seront  avertis 
que,  jusqu’à  ce  que  la  prison  ait  été  régulièrementreconnuc  par  mon 
administration  comme  établissement  affecté  à l’emprisonnement  indi- 
viduel, ils  ne  sauraient  réclamer,  par  application  de  la  loi  du  5 juin 
1875,  la  réduction  du  quart  sur  la  durée  de  leur  peine.  Il  y a,  à ce 
sujet,  accord  complet  de  vues  entre  les  départements  de  Injustice  et 
de  l’intérieur. 

Dans  le  cas  où  ces  mesures  no  suffiraient  pas  pour  faire  cesser  l’en- 
combrement, vous  pourriez  profiter  du  passage  des  voitures  cellulaires 
pour  évacuer  l’excédent  dépopulation  sur  les  autres  prisons  du  dépar- 
tement où  il  existerait  des  places  disponibles.  Si  ce  dernier  moyen 
était  encore  inefficace,  le  directeur  aurait,  en  même  temps  qu’il  vous 
signalerait  l’état  des  choses,  à m’en  informer  d’urgence  ; j’aviserai  à 
y porter  remède  par  l’envoi  de  détenus  dans  d’autres  départements. 

J’adresse  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  au  directeur  de 
la  circonscription  pénitentiaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Minislre  de  l’intérieur, 

Pour  Io  ministre  : 

Le  Sous-Secrétaire  d’Élat, 
Léopold  Paye 
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15  novembre.  — Circulaire.  — Travail  d'avancement 
et  notes  semestrielles . 

Monsieur  le  Préfet,  la  circulaire  (l’ensemble  du  20  mars  1869  a posé 
en  principe  que  le  travail  (l’avancement  serait  établi  par  l’adminis- 
tration à deux  époques  distinctes,  pour  le  personnel  de  garde,  et  pour 
le  personnel  administratif  du  service  des  prisons  ; en  ce  qui  concerne 
les  fonctionnaires  et  employés,  la  circulaire  du  10  juin  1871,  rappelée 
dans  la  note  circulaire  du  10  mai  1872,  a prescrit  do  reporter,  en  Un 
d’année,  l’établissement  du  tableau  d’avancement  et  de  gratifications. 

C’est  dans  cet  ordre  d’idées  que  la  circulaire  ministérielle  du  20 
mars  1873,  modifiant  sur  ce  point  celle  du  18  mars  1870,  a exigé,  pour 
les  1™  juin  cl  lu  décembre  de  chaque  année,  la  transmission  tant 
des  états  semestriels  concernant  le  personnel  administratif,  que  de 
ceux  relatifs  à la  conduite  des  gardiens.  Ces  documents,  en  cll'ct,  sont 
indispensables  pour  arrêter  au  l01’, juillet  et  an  31  décembre  les  pro- 
motions et  gratifications  accordées  aux  gardiens  et  aux  employés. 
J’ai  cru  devoir  rappeler  ces  instructions,  afin  que  vous  puissiez  inviter 
les  directeurs  à vous  mettre  en  position  de  transmettre  exactement  à 
mon  ministère  pour  les  dates  précitées  les  états  semestriels,  après  y 
avoir  consigné  vos  propres  observations.  Il  parait  utile,  dans  cette 
situation,  que  ces  états  vous  soient  adressés  pour  le  25  du  mois  au 
plus  tard,  et  je  vous  prie  de  tenir  la  main  à ce  que  ces  délais  soient 
rigoureusement  observés  par  les  directeurs  et  par  vos  bureaux.  Ces 
dispositions  rendront  désormais  inutile  l’envoi,  à mon  ministère,  par 
les  directeurs,  du  double  de  chaque  état  semestriel  qui  avait  été  jus- 
qu’ici  exigé.  A l’avenir,  mon  administration  ne  devra  donc  plus  rece- 
voir que  l’expédition  transmise  par  votre  intermédiaire  avec  les  ren- 
seignements complémentaires  que  vous  y ajouterez. 

Les  tableaux  clc  promotions  n’ayant  pu  être  établis  aux  époques 
déterminées  en  décembre  1874  et  juillet  1875,  mon  administration 
s’est  efforcée,  dès  que  de  nouvelles  ressources  ont  été  mises  à sa  dispo- 
sition par  un  vote  do  l’Assemblée  nationale,  de  tenir  compte  aux 
employés  et  aux  gardiens,  soit  par  des  gratifications,  soit  par  des 
rappels  de  solde,  du  retard  apporté  dans  l’avancement  auquel  leur 
ancienneté  et  leur  manière  de  servir  leur  avaient  créé  des  titres.  Dans 
le  même  esprit  de  bienveillance,  j’ai  décidé  que  la  promotion  des 
mêmes  employés  serait  considérée  comme  ayant  été  opérée  à l’époque 
normale,  afin  qu’ils  puissent  compter,  en  décembre  prochain,  la  durée 
minima  de  service  exigée  par  les  articles  22  et  23  du  décret  du  24 
décembre  1869.  Ceux  d’entre  eux  qui  ont  été  promus  l’année  dernière 
au  lieu  de  l’être  en  décembre  1874,  pourront  donc  faire  l’objet  de  nou- 
velles propositions,  s’ils  satisfont,  d’autre  part,  aux  conditions  de 
mérite  sous  le  rapport  du  travail  et  du  zèle.  Cette  mesure  ne  saurait, 
on  effet,  se  justifier  que  si  elle  est  appliquée  à des  employés  qui  s'en 
sont  rendus  dignes  à tous  égards.  J’appelle  sur  ce  point  toute  votre 
attention. 
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Alin  d’assurer  l’exécution  immédiate  de  la  présente  circulaire,  j’cn 
adresse  directement  un  exemplaire  aux  directeurs  des  maisons  cen- 
trales et  autres  établissements  pénitentiaires. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  cle  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  cle  V intérieur, 

Par  délégation  : 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 

ClIOPPIN 


23  décembre.  • — Arrêté  concernant  l’ organisation  des  bureaux 
de  la  direction  de  l’administration  pénitentiaire. 

Art.  lw.  — Les  attributions  des  bureaux  do  la  direction  de  l'admi- 
nistration pénitentiaire  sont  réparties  de  la  manière  suivante  : 

Personnel  (service  placé  sous  l'autorité  immédiate  du  directeur). 

Nominations,  promotions,  mutations,  admissions  à la  retraite, 
congés,  distinctions  honoritiques.  — Indemnités  aux  fonctionnaires, 
employés  ou  agents  changeant  de  résidence,  secours  à des  agents  en 
fonctions  ou  attendant  la  liquidation  do  leur  pension  de  retraite, 
frais  de  dernière  maladie  ou  d’inhumation  d’agents  décédés  en  fonc- 
tions. 

Bureau  central. 

Budget  et  compte  général,  statistique  et  autres  documents  concer- 
nant l’ensemble  des  services  pénitentiaires  ; lois,  décrets  et  arrêtés  ; 
rapports  avec  le  conseil  supérieur  des  prisons  ; communications  com- 
munes aux  divers  services,  avec  les  inspecteurs  généraux  des  prisons. 
— Bibliothèques  et  collections  do  la  direction. — Legs  et  donations 
intéressant  le  service  dos  prisons.  — Dépenses  communes  aux  divers 
services.  — Contrôle  dos  dépenses.  — Bulletins  mensuels,  délégations, 
reprises  et  reversements.  — Ordonnances  de  payement,  dépenses  des 
exercices  clos  ou  périmés.  — Rapports  sur  la  situation  mensuelle  des 
dépenses  et  des  crédits.  — Examen  préalable  des  budgets  et  comptes 
spéciaux  des  divers  services.  — Comptabilité  du  pécule,  des  produits 
du  travail  et  autres  produits.  — Cautionnements  des  comptables.  — 
Comptabilité  matières  ; comptabilité  agricole  ; questions  d’ensemble 
relatives  aux  exploitations  agricoles. 

Exécution  delà  loi  du  5 juin  1875.  — Programme  de  construction 
des  prisons  suivant  le  régime  de  l’emprisonnement  individuel.  Examen 
et  approbation  des  projets,  plans  et  devis.  — Subventions  aux  dépar- 
tements. — Reconnaissance  des  prisons  comme  établissements  affectés 
à l’emprisonnement  individuel.  — Règlements  généraux  et  particu- 
liers concernant  les  prisons  cellulaires. 
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Frais  île  séjour  île  militaires  et  marins  dans  les  prisons  civiles  et  de 
détenus  civils  dans  les  prisons  militaires  et  maritimes. 

Affaires  réservées  et  non  classées. 

Bureau  (les  prisons  départementales  (maisons  d'arrêt,  de  justice  et  do  correction, 
chambres  et  dépôts  de  sûreté). 

Régime  disciplinaire,  moral  et  religieux.  — Service  médical  ; durée 
des  peines.  — Services  économiques  ; travaux  industriels.  — Emploi 
du  pécule.  — Frais  de  tournées  des  directeurs  : irais  de  voyage  d’em- 
ployés ou  agents  dans  l'intérêt  du  service  ; frais  d’intérim.  — Indem- 
nités iixes  aux  fonctionnaires,  employés  ou  agents.  — Budgets  et 
comptes  spéciaux.  — Contentieux.  — Établissements  et  quartiers 
affectés  aux  condamnés  de  l’insurrection.  — Dépôt  de  forçats. 

Bureau  îles  muwoiis  centrales  de  force  et  de  correction  et  des  ponUeiiciersa^rieoIw. 

Régime  disciplinaire,  moral  et  religieux  ; service  médical  ; durée 
des  peines  ; catégories  pénales.  — Services  économiques  ; travaux 
industriels  et  agricoles.  — Emploi  du  pécule.  — Acquisition  et  loca- 
tion d’immeubles.  — Travaux  aux  bâtiments. — Frais  do  voyage  d’em- 
ployés ou  agents  dans  l’intérêt  du  service  ; frais  d’intérim.  — Indem- 
nités fixes.  — Budgets  et  comptes  spéciaux.  — Contentieux. 

Bureau  îles  établissements  île  jeunes  détenus  et  du  patronage  des  libérés. 

Régime  disciplinaire,  moral  et  religieux,  service  médical,  durée  îles 
peines  ou  des  en  vois  en  correction.  — Services  économiques,  travaux 
industriels  ou  agricoles,  acquisition  ou  location  d’immeubles,  travaux 
aux  bâtiments,  budgets  et  comptes  spéciaux  en  ce  qui  concerne  les 
établissements  publics.  — Traités  avec  les  fondateurs  d’établissements 
privés  ; liquidation  des  frais  de  séjour  des  jeunes  détenus  dans  lesilits 
établissements.  — Subventions.  — Contentieux.  — Remises,  commu- 
tations et  réductions  de  peine,  mises  en  liberté  provisoire  dans  les 
établissements  de  toutes  catégories.  — Patronage  des  libérés  adultes 
et  des  jeunes  détenus. 

Bureau  îles  transfèrement*. 

Transport  des  condamnés,  dos  jeunes  détenus  et  des  libérés  ; mou- 
vement îles  voitures  cellulaires  ; ordres  île  service.  — Transport  de 
détenus  pour  le  compte  des  ministères  de  la  justice,  île  la  guerre  et 
dolamarine.— Régie  et  comptabilité  du  service  des  voitures  cellulaires. 
— Liquidations  îles  frais  des  transports  effectués  par  d’autres  moyens.  — 
Secours  de  route  aux  condamnés  libérés  des  maisons  de  correction 
départementales  et  aux  forçats  rapatriés.  Maintien  de  condamnés  à 
plus  d’un  an  dans  lus  prisons  départementales  non  cellulaires.  — Chan- 
gements d’établissements.  — Bannissement.  — Placement  et  trans- 
port de  détenus  dans  les  asiles  ou  quartiers  d’aliénés  : liquidation  des 
frais  do  traitement.  — Contrôle  préalable  des  frais  de  déplacement 
des  fonctionnaires,  employés  ou  agents  de  tous  les  établissements.— 
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Itinéraire  des  inspecteurs  généraux  des  prisons  ; liquidation  des  frais 
do  tournées  et  missions  extraordinaires. 

Art.  2.  — Sont  chargés  : 

Du  bureau  central,  M.  Miclion,  actuellement  chef  du  3°  bureau  ; 

Du  bureau  des  prisons  départementales,  M.  Brunet,  chef  du  5”  ; 

Du  bureau  des  maisons  centrales,  M.  Leforestier,  sous-directeur, 
faisant  actuellement  fonctions  de  chef  du  2e  bureau  ; 

Du  bureau  désétablissements  de  jeunes  détenus  et  du  patronage, 
M.  de  Lamarquc,  chef  du  1'"'  ; 

Du  bureau  des  transfèrements,  M.  Dolacour,  chef  du  V. 

Provisoirement  et  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonne,  le 
service  pénitentiaire  en  Algérie  sera  placé  dans  les  attributions  du 
bureau  central. 

Art.  3.  — Le  directeur  do  l’administration  pénitentiaire  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Jules  Simon 


28  décembre.  — Circulaire.  — Envoi  d'im  arrêté  concernant 
l’organisation  des  bureaux  de  la  direction  de.  l’administration 
pénitentiaire. 

Monsieur  le  Préfet,  vous  trouverez  ci-jointe  une  expédition  d’un 
arrêté,  en  date  du  23  décembre  1876,  portant  réorganisation  des  bureaux 
de  la  direction  de  l’administration  pénitentiaire. 

Je  vous  recommande  do  veiller  à ce  qu’il  soit  rigoureusement  tenu 
compte,  dans  la  correspondance,  de  la  fixation  des  attributions  de 
chaque  bureau,  et  je  rappelle,  à cette  occasion,  que  l’on  doit  éviter 
avec  soin  de  traiter  dans  une  même  lettre  plusieurs  affaires,  à moins 
qu’il  n’y  ait  réellement  connexité  entre  elles. 

J’adresse  aux  directeurs  des  divers  établissements  pénitentiaires 
des  exemplaires  do  la  présente  circulaire  et  de  l’arrêté. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Président  du  conseil , Ministre  de  l’intérieur, 

Par  délégation  : 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire, 
Ciioppin 


ANNÉE  I§ïï 


l.'î  janvier.  — Circulaike.  — Les  échantillons  de  pain  envoyés 
aux  directeurs  et  ceux  transmis  par  ces  fonctionnaires 

a l’administration  doivent  être  affranchis  par  les  expéditeurs. 

Monsieur  le  Préfet,  une  circulaire  du  13  janvier  1808,  rappelée  le 
20  mars  suivant,  recommande  aux  directeurs  des  prisons  départe- 
mentales de  se  faire  envoyer  des  échantillons  du  pain  livré  à la  con- 
sommation des  détenus  dans  les  prisons  d’arrondissement.  Ces  fonc- 
tionnaires ont  eux-mêmes  à soumettre  à mon  administration  les 
échantillons  du  pain  fini  neTparaît  pas  manutentionné  clans  les  con- 
ditions réglementaires. 

Des  difficultés  ayant  été  soulevées  au  sujet  de  l’expédition  do  ces 
échantillons,  que  plusieurs  receveurs  des  postes  ont  refusé  d’admettre 
en  franchise,  mon  prédécesseur  a cru  devoir  en  référer  à M.  le  ministre 
des  finances. 

Mon  collègue  m’a  fait  connaître  qu’aux  termes  de  l’article  1er  de 
l’ordonnance  du  17  novembre  18Ü,  l’immunité  do  taxe  n’est  acquise 
qu’à  la  correspondance  de  service  exclusivement  réservée  au  service 
tic  l’État  et  échangée  entre  fonctionnaires  publics  : que  des  échantil- 
lons de  pain,  de  quelque  poids  qu’ils  puissent  être,  ne  pouvaient  être 
considérés  comme  correspondance  do  service  ou  comme  étant  assimi- 
lables à la  correspondance  deserviccetque, d’après  ces  considérations, 
il  ne  pouvait  en  autoriser  l’expédition  en  franchise  par  l’administra- 
tion des  postes. 

Dans  cette  situation,  j’ai  décidé  que  les  échantillons  envoyés  aux 
directeurs  seraient  affranchis  comme  tels.  La  dépense  qui  résultera 
de  cette  mesure  figurera  sur  l’état  que  les  gardiens  vaguemestres  ont 
à produire  à l’expiration  de  chaque  trimestre  pour  remboursement 
d’avances  concernant  les  frais  de  port  et  d’affranchissement  de  lettres, 
etc.  (Modèle  n°  20  annexé  à la  circulaire  ministérielle  du  10  décembre 
1875).  Il  en  sera  de  mémo  eu  ce  qui  concerne  les  échantillons  qui 
seraient  adressés  à votre  préfecture  ou  à mon  ministère,  soit  des  mai- 
sons d’arrêt,  de  justice  et  de  correction,  soit  des  maisons  centrales; 


120 


CODE  PÉNITENTIAIRE 


mais  il  ne  devra  désormais  être  fait  d’envoi  de  cotte  nature  que  sur 
demande  expresse,  ou  dans  le  cas  de  refus  de  pain  ayant  donne  lieu, 
de  la  part  de  l'entrepreneur,  à des  réclamations  sur  lesquelles  le  direc- 
teur ou  vous-même,  Monsieur  le  Préfet,  ne  croiriez  pas  pouvoir 
statuer. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Président  tin  conseil,  Ministre  de  l'intérieur . 

Pur  (liiliigirfion  : 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
CuorriN 


.15 janvier. — Circulaire. — Exécutions  capitales. 

Monsieur  le  Préfet,  M.  le  garde  des  sceaux  m’a  fait  connaître  qu’il 
était  quelquefois  délivré  à des  tiers  des  autorisations  pour  pénétrer 
dans  les  prisons  le  jour  où  devaient  avoir  lieu  des  exécutions  capitales 
et  assister,  avec  les  personnes  désignées  par  la  loi,  aux  apprêts  qui 
précèdent  l’œuvre  de  la  justice. 

A la  suite  de  ces  visites,  ont  paru  des  comptes  rendus  circons- 
tanciés et  des  récits  où  le  public  trouvait  le  plus  souvent  des  détails 
propres  à satisfaire  une  curiosité  déplacée. 

Mon  collègue  estime  qu’il  y a lieu  de  mettre  un  terme  à ces  faits, 
et  je  partage  son  avis. 

Vous  voudrez  bien  à l'avenir,  Monsieur  le  Préfet,  vous  abstenir  de 
délivrer  les  autorisations  qui  vous  seraient  demandées  pour  pénétrer 
dans  les  maisons  de  justice,  le  jour  où  auront  lieu  des  exécutions 
capitales. 

Je  vous  prie  d’adresser  des  instructions  dans  ce  sens  à MM.  les  sous- 
préfets  de  votre  département. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Président  du  conseil , Ministre  de  l’intérieur, 
Jules  Simon 


25  janvier.  — Circulaire  relative  aux  grâces  annuelles. 

Monsieur  le  Préfet,  je  vous  adresse,  ci-joints,  les  bulletins  nomi- 
natifs que  M.  le  garde  des  sceaux  vient  de  m’envoyer,  et  qui  sontdes- 
tinés  à recevoir  les  renseignements  relatifs  aux  condamnés  détenus 
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clans  les  maisons  centrales  et  les  prisons  départementales,  qui  auront 
été  .juges  dignes  cle  figurer  sur  le  tableau  des  grâces  à accorder  en 
1877,  par  l’application  de  l’ordonnance  royale  du  0 février  1818. 

Vous  aurez  à vous  reporter,  pour  établir  vos  propositions,  aux 
circulaires  des  années  1873,  1874,  1875,  1870,  qui,  en  se  complétant 
l’une  par  l’autre,  forment  un  ensemble  d’instructions  qui  ont  paru  ne 
donner  lieu  cette  année  à aucune  modification  ni  prescription  nou- 
velle. Je  vous  recommanderai  seulement  de  veiller  à ce  que  ces  ins- 
tructions soient  strictement  observées,  la  moindre  négligence  à cet 
égard  étant  l’objet  d’observations  de  la  part  de  ceux  de  mes  collègues 
appelés  à examiner  les  propositions  annuelles  de  grâce  et  les  renvois 
qui  s’en  suivent  entraînant  des  retards  regrettables. 

Comme  l’année  dernière,  les  directeurs  devront  vous  faire  parvenir 
leurs  propositions  dans  le  plus  bref  délai,  afin  que  vous  puissiez  me 
les  transmettre,  au  plus  tard  le  15  février  prochain. 

Chaque,  tableau  sera  envoyé  en  double  expédition,  et  chaque  notice 
en  simple  expédition  revêtue  de  votre  signature. 

Les  propositions  relatives  aux  militaires,  marins  et  Arabes  devront 
être  portées  sur  des  tableaux  spéciaux. 

En  ce  qui  concerne  les  individus  détenus  dans  les  maisons  centrales 
et  prisons  de  l’Algérie,  en  vertu  de  condamnations  prononcées  par 
les  cours  d’assises  et  les  tribunaux  correctionnels  de  cette  colonie,  je 
rappellerai  que  M.  le  garde  des  sceaux  a recommandé,  en  vue  do  hâter 
l’examen  des  propositions  dont  ils  sont  l’objet,  de  remettre  les  notices 
à M.  le  procureur  général  d’Alger  qui  les  lui  adressera  complétées, 
avec  l’indication  des  numéros  des  dossiers  do  la  chancellerie  qui  s’y 
rapporteraient.  Pour  cette  catégorie  d’individus,  il  n’y  aura  lieu,  dès 
lors,  que  de  m’adresser  directement  les  états  de  présentation. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Président  du  conseil,  Ministre  de  l’intérieur, 
Jules  Simon 


25  janvier.  — - Envoi  cle  nouveaux  modèles  des  Bulletins  mensuels 

de  dépenses. 

Monsieur  le  Préfet,  la  répartition,  au  budget  de  l’exercice  1877,  des 
dépenses  du  service  des  prisons  et  établissements  pénitentiaires,  en 
huit  chapitres  distincts,  a nécessité,  pour  la  rédaction  des  bulletins 
mensuels,  l’adoption  de  quatre  cadres  nouveaux  dont  les  modèles  sont 
ci-joints. 

Le  cadre  n°  1 est  destiné  aux  maisons  centrales  ou  maisons  de  déten- 
tion en  entreprise  et  au  dépôt  de  forçats  de  Saint-Martin-de-Ré  ; le 
n°  2 aux  maisons  centrales  ou  maisons  de  détention  en  régie,  aux 
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pénitenciers  agricoles  et  aux  colonies  publiques  do  jeunes  détenus  ; 
le  n°  3 aux  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  le  n"  1 aux 
etablissements  privés  déjeunes  détenus. 

Ces  bulletins  comprendront  les  dépenses  des  chapitres  11,  15, 15  bis, 
10, 17  et  18.  II  n'est  rien  changé  au  cadre  concernant  les  dépenses  de 
remboursement  sur  le  produit  du  travail  des  détenus.  (Chapitre 20.) 

Je  crois  utile  do  rappeler  sommairement  ici  celles  des  instructions 
antérieures  auxquelles  il  est  contrevenu  le  plus  fréquemment,  relati- 
vement à la  constatation  des  dépenses  et  à l'évaluation  des  provisions. 

Il  importe  que  les  directeurs  ne  perdent  pas  de  vue  ce  principe, 
qu’en  matière  de  comptabilité  publique,  ce  n’est  pas  le  payement  ni 
même  la  liquidation  qui  constitue  la  dépense,  mais  bien  le  service 
e fiée  tué  dans  les  conditions  réglementaires  : tout  service  exécuté 
donne  immédiatement  naissance  à un  droit,  et  par  conséquent  à une 
dépense  qui  doit  ligurer  aux  plus  prochainsbulletins  mensuels.  (Cire, 
des  2 décembre  1853  et  21  mars  1851.  — Code  des  prisons,  t.  II,  p.  398 
et  t.  III,  p.  1.) 

. Ainsi  les  ch i fiées  indiquant  la  situation  des  travaux  en  cours  d’exé- 
cution par  voie  d’entreprise  (chapitres  10  et  18)  doivent  représenter, 
aussi  rigoureusement  que  possible,  la  valeur,  non  seulement  des  ou- 
vrages faits,  mais  aussi  des  matériaux  reçus  à piod-d’œuvre  depuis 
l’ouverture  de  l’exercice.  (Circulaire  du  27  avril  1804.  — Code  des 
prisons,  t.  IV,  p.  103.)  Dans  les  travaux  relatifs  aux  bâtiments  et  au 
mobilier  exécutés  par  voie  de  régie,  le  montant  des  dépenses  en  achats 
de  matériaux  et  en  main-d’œuvre,  ressortira  aux  développements  des 
chapitres  10  et  18  et  sera  seul  compris  dans  les  totaux  à reporter  au 
tableau  récapitulatif,  et  la  valeur  employée  aux  travaux  effectués  figu- 
rera aux  annexes  de  ces  chapitres. 

Les  travaux  de  bâtiment,  soit  par  entreprise,  soit  par  régie,  seront 
soigneusement  classés  au  bulletin  en  quatre  catégories  : 1"  travaux 
terminés  ; 2°  travaux  en  cours  d’exécution  ; 3"  travaux  autorisés,  non 
commencés  au  dernier  jour  du  mois  (indiquer  la  date  de  l'approba- 
tion du  devis  et  les  motifs  do  retard  dans  l’exécution);  4°  travaux  à 
proposer  ou  proposés,  mais  dont  les  devis  ne  sont  pas  encore  approu- 
vés (mentionner  la  date  de  l’envoi  du  devis,  ou  le  degré  d’avancement 
de  l’étude  du  projet). 

En  regard  des  chiffres  relatifs  aux  indemnités  ou  allocations  éven- 
tuelles, gratifications  et  secours  (chapitre  14),  il  conviendra  d’inscrire 
toujours,  dans  la  colonne  d’observations,  les  dates  des  décisions  minis- 
térielles qui  les  ont  accordés. 

Dans  cette  même  colonne,  une  note  doit  présenter,  chaque  mois, 
en  ce  qui  touche  les  traitements,  la  situation  des  crédits,  des  dépenses 
faites  et  des  prévisions,  et  expliquer,  suivant  les  cas,  les  causes  des 
différences  avec  les  évaluations  admises  au  budgctspécialdel’établis- 
sement.  (Cire,  du  1er  mai  1875.  — Code  desprisons,  t.  VI,  p.  245). 

Il  est  indispensable  do  porter  chaque  moisi  aussi  exactement  que 
possible,  les  prévisions,  en  tenant  compte  des  besoins  réels  du  service, . 
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et  non  pas  seulement  dos  évaluations  budgetaires.  C’est  ainsi  que, 
pour  les  travaux  restant  à exécuter,  on  ne  devra  pas  se  contenter  de 
retrancher  du  montant  des  devis  les  dépenses  effectuées;  une  esti- 
mation approximative  on  sera  faite  mensuellement.  (Cire,  du l'1' décem- 
bre 18(10.  — Code  des  priions,  t.  IV,  p.  277.) 

Les  directeurs  doivent  exiger  que  les  architectes  leur  remettent  en 
temps  utile  les  états  do  situation  nécessaires  pour  la  rédaction  des 
bulletins;  on  cas  d’empêchement,  et  pour  suppléera  l’absence  de  ces 
renseignements,  il  leur  sera  facile  d'établir,  au  moins  approximati- 
vement, et  sauf  rectification,  au  bulletin  du  mois  suivant,  les  chiffres 
dont  ils  auraient  besoin,  en  s’adressant  aux  entrepreneurs  ou  en  fai- 
sant prendre  par  un  employé  des  attachements  provisoires. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  do  tenir  la  main,  de  votre  côté  à 
ce  qu’aucune  dépense  ne  soit  effectuée  sans  que  le  chef  du  service  au- 
quel elle  se  rapporte  en  soit  informé.  En  ce  qui  concerne  notamment 
les  frais  de  transfèrement,  il  importe  que  les  bordereaux  produits  par 
les  convoyeurs  dans  les  15  premiers  .jours  du  mois  qui  suit  l’expira- 
tion do  chaque  trimestre,  soient  transmis,  sans  retard,  par  les  préfec- 
tures aux  directeurs.  (Cire,  du  10  décembre  1875.) 

Je  rappellerai,  on  terminant,  que  les  bulletins  doivent  me  parvenir 
directement  des  divers  établissements  (maisons  centrales,  maisons  de 
détention,  pénitenciers  agricoles,  dépôts  do  forçats,  prisons  départe- 
mentales, établissements  de  jeunes  détenus,  publics  ou  privés),  le  10 
de  chaque  mois,  au  plus  tard,  pour  le  mois  précédent.  Les  envois 
seront'  timbrés  : « Direction  de  l’administration  pénitentiaire,  bureau 
central.  » 

J’attache  la  plus  grande  importance  à ce  que  les  directeurs  veillent 
personnellement  à la  rédaction  de  ces  documents  et  en  contrôlent 
l'exactitude.  Mon  intention  est  de  les  rendre  responsables  dos  erreurs 
qui  seraient  constatées  comme  des  retards  qui  se  produiraient. 

Ils  pourront,  d’ailleurs,  se  dispenser  d’en  adresser  un  double  à votre 
préfecture,  à moins  que  vous  ne  jugiez  indispensable  la  communi- 
cation de  cette  pièce. 

J’adresse  à chacun  de  ces  fonctionnaires  un  exemplaire  de  la  pré- 
sente circulaire  et  des  modèles  qui  l’accompagnent. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  do  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Président  du  conseil,  Ministre  de  l’intérieur, 
Par  délégation  : 

Le  Directeur  de  V administration  pénitentiaire , 
CnorriN 
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MINISTÈRE  üÈv.tiiTKUKST  a 
de 

L'INTÉRIEUR 
CO 


Exercice  18  . 


ChnplhXH  xivù  XVIII 

iln  hmhjet  yinirul. 


I1ULLET1N  DES  DÉPENSES 


effectuées  au 


l'oiiulatiou  moyenne 
Un  mu î h 


monÈi.rc  n"  i 


MOIS 

NO  31  II  H K 
mcitHticl 
tien 

jOUl'UlîUH 

Un 

détention 

NOMimi-: 

total 

des 

joltVllÙCK 

fie 

détention 

nu 

Janvier . . . 
Février . . . 

Avril 

Mai 

Juillet.... 

Septembre 

Octobre... 

Novembre. 

Décembre. 

DÉSIGNATION 

des 

DÉPENSES 

1 

DÉPENSES 

effectuées 

pendant 

le  mois 

d 

o 

cmmiK 
réel  i Ile 
des 

dépenses 

des 

mois 

antérieurs 
de  l’année 
courante 

3 

TOTAUX 

fl 

PRÉ- 

VISIONS 

du 

mois 

d 

r> 

PRÉ- 

VISIONS 

du 

Ier 

à la  lin 

de 

l'année 

G 

DÉPENSES 

pré- 
sumées 
pour 
l'année. 
Total  des 
colonnes 
h etG 

7 

SOMMES 

admises 

au 

budget 

H 

r/i 

y. 

c 

h 

** 

2 

îd 

t/1 

en 

o 

U 

G II  A HT»  K XIV 

Personnel 

Ensemble. . 

— 

— 

Chapitre  XV 

Entretien  des 
détenus 

Ensemble . . 

— -- 

CHAPITRE  XVI 

Travaux  ordi- 
naires aux  bâ- 
timents. Mobi- 
lier  

Ensemble . . 

- . 

. — 

Chapitre  XVII 
Dépenses  acces- 
soires  

Ensemble . . 

— 

— 

Chapitre  XVII  l 
Acquisitions  et 
constructions. 

Ensemble . . 

— 

— 

A , le  18  . 

Le  Directeur 


(1)  Nom  tic  rétablissement. 


126 


CODE  PÉNITENTIAIRE 


Développements.  — Chapitre  XIY.  — Personnel. 
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Développements.  — Chapitre  XIV.  — Personnel. 
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Développements  — Chapitre  XV . — Entretien  des  détenus. 


Chapitre  XVI  (*). 

Travaux  ordinaires  aux  bâtiments  — Mobilier. 


n\  Classer,  clmmiu  mois,  les  travaux  de  la  manière  suivante:  /"  Travaux  termines  au 
dernier  jour  du.  mois  (iiortiun  all'éreute  il  l'exercice  courant);:'"  1 ruraux  au  eoursdc.i-- 
rniUm  au  dernier  jour  du  mois  (portion  altercnle  u I exercice  courant)  , ,1  hauitix 
autorisés,  noneommeneës  au  dernier  Jour  du  mois;  f Travaux  a proposer  ou 
proposes  dont  les  devis  ne  sont  pas  approuves-. 


1877.  — 25  janvier 

Développements.  — Chapitre  XYI  {suite). 
Travaux  ordinaires  aux  bâtiments.  — Mobilier. 
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Développements.  — Chapitre  XVIII. 


nat  unt: 

des 

DÉPENSES 

Acquisitions. 


Total  dos  acquisitions. . 
Constructions.  (1) 


Total  des  constructions. 
Report  du  total  des  ac- 
quisitions  

ToTALdu  chapitre  XVIII 


(1)  Même  classement  qu'au  chapitre  XVI,  pour  les  travaux  de  construction. 
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Développements.  — Chapitre  XVUI. 


1877.  — 25  janvier 


MODÈLE  !S°  2. 
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MINISTÈRE 


de  ' 

L'INTÉRIEUR. 

Exeiicice  187  . 

DÉPARTEMENT 

d 

MOIS 

NOMBRE 
momie  1 
île» 

journden 

<lo 

détention 

NOMBRE 

total 

des 

journées 

1 de 

détention 

au 

Chapitre*  XXV  à XVIII 
du  budget  générât. 

BULLETIN  DES  DÉPENSES 

Janvier... 
Février. . . 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre... 

Novembre. 

Décembre. 

Population  raoyonno 

du  mois: 

effectuées  au 

. 

désignation 

des 

DÉPENSES 

1 

DÉPKXSES 

effectuées 
pendant 
le  mois 

d 

2 

CHIFFRE 

rectifié 

des 

dépenses 
des  mois 
antérieurs 
de 

l’anncc 

conrantc. 

3 

TOTAUX 

U 

PRÉ- 

VISIONS 

du 

mois 

d 

5 

PRÉ- 

VISIONS 

du 

V* 

à ia  lin 
de 

l’année. 

6 

DÉPENSES 

pré- 
sumées 
pour 
l’année. 
Total  des 
colonnes 
U et  6. 

7 

SOMMES 

admises 

au 

budget. 

8 

t/3 

K 

O 

H 

r~ 

a 

w 

V3 

C3 

O 

9 

CiiAriTnE  XIV 
Personnel  

Ensemble . . 



— 

ClIArlTKE  XV 

Entretien  des 
détenus 

Ensemble. . 

— - 

Chapitre  XV  bis. 
Transport  des 
détenus  et  des  li- 
bérés.   

Ensemble.. 

- 

CllANTHK  XVI 
Travaux  ordi- 
naires aux  bâti- 
ments. — Mobi- 
lier   

Ensemble.. 

,s 

CuAHinE  XVII 
Exploitations 
agricoles,  dé- 
penses accessoi- 
res   

Ensemble. . 

„ 

CiiAïuinn  XVIII 
Acquisitions  et 
constructions.. . 

Ensemble. . 



— - 

A 


, le 

Le  Directeur x 
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Développements  du.  Chapitre  XIV.  — Personnel. 
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Développements  (suite,).  Chapitre  XIV.  — Personnel. 
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Développements  du  Chapitre  XV.  — Entretien  clés  détenus. 


DÉPENSES 

CU1FFHE 

NATURE 

rcctillé 

du 

des 

des 

mois 

dépenses  total 

des  ' 

REPENSES 

d 

mois 

anterieurs 

Farine  blanche  de  froment 


Lingerie,  literie,  ves- 
tiaire  

Habillement  et  équipe- 
ment des  gardiens — 
Salaire  des  détenus  em- 
ployés aux  serviccséco- 
nomiques , prévôts  , 

moniteurs,  etc 

Matières  premières  pour 
la  fabrication  de  tissus 
ou  la  confection  d’ef- 
fets destinés  au  service 
d’autres  etablissements 

pénitentiaires 

Main-d'œuvre  pour  la 
même  fabrication  ou 

confection 

Dépenses  diverses  rciati  • 
ves  à l’entretien  des 
détenus 


Totaux  dit  Cliapilrc  XV. 


DEVELOPPEMENTS 
Chapitre  XVW»- 


Transport  des  jeunes  dé 


Secours  de  route  aux  jeu- 
nés  détenus  libérés. . . 
Moyens  de  transport  des 
jeunes  délcnuslibérés. 


Totaux  du  Chapitre  XV bis 
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Développements  du  Chapitre  XVI. 
Travaux  ordinaires  aux  bâtiments.  ( 1 ) — Mobilier. 


(1)  Classer  chaque  mois  les  travaux  de  la  manière  suivante  : la  Travaux  terminés  au. 
dernier  jour  du  mois  (portion  afférente  à l’exercice  courant)  ; 2°  Travaux  en  cours 
d'exécution  au  dernier  jour  du  mois  (portion  afférente  à l'exercice  courant)  ; 3“  Tra- 
vaux autorisés , non  commencés  au  dernier  jour  du  mois  ; 4°  Travaux  cl  proposer 
ou  proposés  dont  les  devis  ne  sont  pas  approuvés. 
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Développements  du  Chapitre  XVI.  (suite.) 
Travaux  ordinaires  aux  bâtiments.  — Mobilier. 
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Développements  du  Chapitre  XVII. 
Exploitations  agricoles,  dépenses  accessoires  du  service 
pénitentiaire. 
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Développements  du  Chapitre  XVIII. 
Acquisitions  et  constructions. 


OBSERVATIONS 
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Développements  du  Chapitre  XVIII  (suite). 
Acquisitions  et  constructions. 
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Développements  relatifs  aux  travaux  de  bâtiment  et  de 
mobilier  en  régie.  (Annexe  cm  Chapitre  XVI.) 


(I)  Classer  les  travaux  comme  au  Chapitre  XVI. 
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(1)  Classer  les  travaux  comme  au  Chapitre  XVI. 


1877, 
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département 

d 

Exercice  18  . 


Chapitre»  X IV à XVII 
du  buU'jet  ventral. 


MAIHONS  ü’AKItÊT, 
IJB  JUttTtCK 
ET  UK  COHUBCTION 


Population  moyenne 
du  moi»  : 


Modèle  n*  3. 


MINISTÈRE  DE  L’INTÉRIEUR 


DIRECTION 

de 

l'administration  pénitentiaire 


BULLETIN  DES  DÉPENSES 

effectuées  au 


A , , le  18 

Le  Directeur, 


VII 


V 


10 


OBSERVATIONS 
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Développement  des  dépenses.  — Chapitre  XTV.  Personnel. 


Article  I" 

Traitements. 

Directeur  

Inspecteur  

Grctlicr-Compta- 

fcle 

Commis  aux 
écritures 


'orÀtiidoTarU" 


OBSERVATIONS 
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Développement  des  dépenses.  — Chapitres  XIV  et  XV. 


NATURE 

dos 


ACCESSOIRES  DES  TRAITESIEXTS 

S 1.  Allocations  fixes. 


Indemnité 

do  Ioçcmcnt.^QrCj|ier-coraptable . 


Indemnité  de  caisse  au  oreiller- 

comptable 

Indemnité  de  paisse  au  vague- 
mestre  


S 2.  Allocations  éventuelles. 

Frais  de  tournée  du  Directeur — 
Frais  d e voyage  d ’e  in  ployes  pou  ries 
besoins  du  service,  frais  d’intérim. 

I n de  tu  n ités  à des  cm  nloyésou  ugen  ts 

changeant  de  résidence 

Secours  à des  agents  en  fonctions 
ou  attendant  la  liquidation  de  leur 

pension  de  retraite 

Frais  de  dernière  maladie  et  d'in- 
humation d’agents  décédés  en 
fonctions  (veuves  et  orphelins).. 
Indemnités  aux  gardiens-commis- 

grelllers I 

Indemnités  pour  travaux  exiraor-i 
dinaires,  gratifications 


lUSCAl’ITUlATIGN  : 
Article  t" 


CHAPITRE  XV 

ENTRETIEN  1)ES  DÉTENUS 

Journées  de  détention  à 

- à Of.iTI. 

— R 01*.  28  j 

— iior.03. 
Journécsd’cnfanlscnhasâgoii 
Kil.dc  pain  tlcsupplémcnt  a 

Chauffage  de  la  prison  d 
Eclairage  de  la  prisoa  d 
Indemnité  à raison  de  l'élévation 

du  prix  du  froment 

Frais  do  traitement  des  détenus 

malades  dans  les  hôpitaux 

Frais  de  traitement  de  détenus 
aliénés  dans  l’asile  d 


Totaux  du  Chapitre  XV... 
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Développement  des  dépenses  des  ehapitres  XVb‘a, 
XVI  et  XVII. 


CHAPITRE  XV  bis 


TtUNSl'OlVr  UES  DETENUS  et  DES 

mbéiiés 


Transport  des  détenus 

Indemnités  à lu  gendarmerie 
Secours  de  route  aux  libérés 
Moyens  de  transport  — 


Totaux  du  chapitre  XV bis 


CHAPITRE  XVI 


Totaux  du  chapitre  XV!.*.. 


CHAPITRE  XVII 


DISPENSES  ACCESSOIRES 

Uniformes  des  gardiens 

Registres, imprimés  et  papier  pour 
la  direction  et  pour  les  diverses 
prisons  de  la  circonscription  — 
Menus  articles  de  bureau  pour  les 

prisons  du  département 

Livres  classiques,  fournitures  di- 
verses pour  les  écoles 

DÉPENSES  DIVERSES  ET 
ACCIDENTELLES 

Primes  pour  capture  d’évadés  — 
Port  et  affranchissement  de  lettres 

et  paquets 

Chaussures  pour  les  libérés 

Salaire  des  servants  du  culte 


Totaux  du  chapitre  XVII.... 


OBSERVATIONS 
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Cl)  Nom  de  rétablissement. 

C'J)  Signature  du  Directeur  ou  de  la  Directrice. 


1877.  — 10  FÉVRIER 
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6 février.  — Aliénés  et  épileptiques  appartenant  h la  population 
réglementaire  des  maisons  centrales. 

Monsieur  le  Préfet,  j’avais  adressé,  le  8 juin  dernier,  à plusieurs  de 
vos  collègues,  une  circulaire  relative  au  placement  dans  le  quartier 
spécial  de  la  maison  centrale  do  Gaillon,  desaliénés  etépileptiquesappar- 
tenant  à la  population  réglementaire  des  maisons  centrales. 

A l’époque  de  la  création  de  ce  quartier,  on  n’avait  pas  d’éléments 
pour  évaluer,  même  approximativement,  le  nombre  des  condamnés 
des  deux  catégories  sus-mentionnées  qui  pourraient  y être  transférés. 
Aussi  avais-je  cru  devoir  mo  borner  provisoirement,  à en  recruter  la 
population  dans  les  départements  les  plus  rapprochés  de  Gaillon, 

Aujourd’hui,  il  y a lieu  de  présumer  que  le  quartier  spécial  suffira 
pour  tous  les  aliénés  et  épileptiques,  si  l’on  a soin,  comme  on  l’a  fait 
jusqu’à  présent,  de  n’y  admettre  ni  les  condamnés  simplement  atteints 
de  démence  sénile,  ni  les  aliénés  et  épileptiques  parvenus  à un  âge 
trop  avancé  ou  dont  la  situation  ne  semblerait  pas  offrir  de  chance  de 
guérison,  ni  ceux  enfin  dont  le  maintien  dans  les  maisons  centrales  ne 
présente  pas  de  danger  pour  l’ordre  et  la  discipline. 

Je  vous  adresse,  en  conséquence,  ainsi  qu’aux  directeurs  des  établis- 
sements pénitentiaires  situés  dans  votre  département,  un  exemplaire 
do  la  circulaire  du  8 juin  et  je  vous  prie  d’assurer  l’exécution  des 
dispositions  qu’elle  l’enferme. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Président  du  conseil,  Ministre  de  l’intérieur, 
.Jules  Smon. 

! 


10  février.  — Au  sujet  des  formules  ayant  pour  objet  de  fixer  la 
date  de  la  libération  des  jeunes  détenus. 

Monsieur  le  Préfet,  la  différence  des  formules  employées  par  les 
tribunaux  pour  fixer  la  durée  de  la  correction  ayant  donné  lieu  à des 
difficultés  d’interprétation  au  sujet  desquelles  mon  administration  a 
été  consultée  par  divers  directeurs  d’établissements  de  jeunes  détenus, 
j’ai  cru  devoir  soumettre  laquestion  à M.  le  garde  des  sceaux  qui,  après 
l'avoir  examinée,  vient  de  me  transmettre  la  réponse  ci-après  : 

« L’enfant  de  1 jour  à 12  mois  est  considéré  comme  étant  dans  sa 
première  année,  de  12  à 24  mois  dans  sa  deuxième,  etc. — Dire  d’un 
enfant  qu’il  sera  détenu  jusqu’à  sa  seizième  ou  dix-septième  annéo, 
c’est  le  soumettre  à la  détention  jusqu’à  15  ou  16  ans  accomplis.  — Si 
on  laissait  écouler  la  seizième  ou  dix-soptième  année,  on  se  trouye- 
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rait  dans  l'année  suivante.  S’il  y avait  doute,  d’ailleurs,  il  devrait 
s’interpréter  enfaveur  de  la  liberté.  Quand  le  jugement  portera  «année 
accomplie  ou  révolue,»  aucun  doute  ne  sera  possible. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  communiquer  les  instructions 
qui  précèdent  aux  directeurs  et  directrices  d’établissements  d’édu- 
cation correctionnelle  situés  dans  votre  département. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Pour  le  Président  du  conseil,  Ministre  de  l’intérieur. 
l’ar  délégation: 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
Ciioppin. 


15  février.  — liaisons  centrales  et  établissements  assimilés.  — Man- 
dats de  pécule  délivrés  aux  détenus  libérés. 

Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  des  articles  91  et  92  du  règlement 
du  4 août  18G4,  sur  la  comptabilité  des  maisons  centrales,  les  man- 
dats sur  la  poste,  remis  aux  détenus  libérés,  pour  solde  de  leurcompte 
de  pécule,  sont  payables  exclusivement  dans  le  bureau  de  la  localité 
oii  ces  individus  doivent  se  rendre.  En  outre,  ils  ne  sont  valables  que 
pendant  un  délai  de  deux  mois,  à partir  de  la  libération,  et,  passé  ce 
délai,  ils  ne  peuvent  être  acquittés  que  sur  mon  autorisation  spéciale. 

L’administration  pénitentiaire  a cru  devoir,  dans  les  premières 
années  qui  ont  suivi  la  mise  en  vigueur  du  règlement,  user  rigou- 
reusement du  droit  qui  lui  était  attribué,  afin  de  bien  montrer  aux 
libérés  que  les  dispositions  dont  il  s’agit  n’étaient  pas  purement  com- 
minatoires, et  qu’ils  étaient  tenus  de  se  rendre  à leur  résidence,  dans 
les  délais  qui  leur  étaient  impartis. 

Cependant  il  arrive  fréquemment  que  les  libérés,  en  sortant  de  la 
maison  centrale,  se  laissent  entraîner  à dépenser,  dans  leurs  premiè- 
res heures  de  liberté  la  somme  qui  leur  a été  remise  en  numéraire 
pour  leurs  frais  de  route  et  qu’ils  soient  ensuite  arrêtés  et  condamnés 
à quelques  mois  d’emprisonnement  pour  mendicité  et  vagabondage, 
ou,  s’ils  sont  assujettis  à la  surveillance,  pour  rupture  de  ban,  parce 
qu’ils  se  sont  plus  ou  moins  écartés  de  l’itinéraire  qui  leur  était  tracé, 
d’où  résulte  pour  eux  l’impossibilité  de  se  rendre  à leur  résidence 
avant  l’expiration  des  soixante  jours.  Dans  ce  cas,  il  peut  être  exces- 
sif de  les  priver  entièrement  du  pécule  qu’ils  ont  amassé,  sans  que 
cependant  il  y ait  lieu  de  les  affranchir  entièrement  des  conséquences 
de  la  faute  qu’ils  ont  commise,  ce  qui  serait  priver  de  toute  sanction 
les  prescriptions  réglementaires. 
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11  a paru,  en  conséquence,  qu’il  pourrait  convenir,  en  certains  cas, 
de  ne  pas  rejeter  entièrement  les  demandes  en  paiement  de  mandats 
périmés,  mais  de  ne  les  accueillir  que  dans  une  certaine  mesure,  de 
manière  à indemniser,  du  moins,  en  partie,  l’État  du  préjudice  qui 
lui  a été  causé  par-  le  fait  des  réclamants. 

Mais  les  règlements  de  l’administration  des  postes  s’opposent  à ce 
que  le  payement  d’un  mandat  soit  opéré  seulement  par  partie,  et  mon 
collègue,  M.  le  ministre  de  finances,  m’a  fait  connaître  qu'il  lui  sem- 
blait désirable  de  ne  pas  apporter  à ces  règlements  des  modifications 
qui  pourraient  amener  des  difficultés  et  des  complications  dans  le 
service  et  dans  la  comptabilité. 

Toutefois,  M.  le  ministre  des  finances  a reconnu  que  le  droit  qui 
appartient  à l’administration  pénitentiaire,  de  retenir  la  totalité  de  la 
valeur  du  mandat,  impliquait  celui  de  n’en  retenir  que  partie,  et  il 
ne  lui  a pas  paru  impossible  d’obtenir  ce  résultat  sans  changer  les 
règlements  postaux. 

Pour  y arriver,  les  dispositions  suivantes  ont  été  adoptées,  de  con- 
cert' entre  nos  deux  départements. 

Lorsqu’en  vertu  de  mes  décisions  il  y aura  lieu  d’opérer  sur  un  man- 
dat de  pécule,  une  réduction  au  profit  de  l’État,  les  greffiers-comptables 
des  maisons  centrales  qui  auront  effectué  le  dépôt  des  fonds  s’en  feront 
rembourser  le  montant  par  l’administration  des  postes  et  porteront 
cette  somme,  dans  leurs  écritures,  comme  recette  accidentelle,  non 
imputable  au  pécule  (Art.  152,  10"  du  règlement  général).  Ils  se  feront 
ensuite  délivrer,  et  transmettront  à l’intéressé  un  nouveau  mandat 
pour  la  somme  restant  libre,  déduction  faite  des  frais  d’envoi,  et 
inscriront  cette  dernière  somme  comme  dépense  extraordinaire  non 
imputable  sur  le  pécule  (Art.  165, 15"  du  règlement  général). 

.Te  vous  prie  d’inviter  les  directeurs  des  maisons  centrales  et  éta- 
blissements assimilés  situés  dans  votre  département  à prendre  note 
des  dispositions  qui  précèdent  et  à en  assurer  l’exécution  en  ce  qui 
les  concerne. 

M.  le  ministre  des  finances  a bien  voulu,  do  son  côté,  donner  aux 
agents  des  postes  des  instructions  dans  le  même  sens. 

J’adresse  aux  directeurs  des  maisons  centrales  deux  exemplaires  do 
la  présente  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 


Le  Président  du  conseil,  Ministre  de  l’intérieur, 
Jules  Simon. 


154 


CODE  PÉNITENTIAIRE 


1"'  mars.  — Circulaire.  — Demande  de  propositions  pour  la 
mise  en  liberté  de  jeunes  détenus  (1) 

Monsieur  le  Préfet,  tons  les  ans,  un  certain  nombre  do  jeunes  déte- 
nus, jugés  par  application  do  l’article  60  du  code  pénal,  sont,  on 
récompense  de  leur  bonne  conduite,  conliés  à leurs  familles,  lorsqu'el- 
les présentent  des  garanties  de  moralité,  ou  placés  en  apprentissage 
hors  des  maisons  do  correction. 

J’ai  l’intention  de  prendre,  cette  année,  une  semblable  mesure.  Elle 
sera  appliquée  vers  la  lin  du  mois  de  juin,  époquo  la  plus  favorable 
pour  le  placement  dos  individus  qui  désirent  s’engager  chez  des  culti- 
vateurs. 

Jevous  prie,  en  conséquence,  de  demander  au  chef  de  l’établissement 
correctionnel  situé  dans  votre  département,  un  état  nominatif  des 
jeunes  délinquants  qui,  étant  dans  cette  maison  depuis  un  an,  lui 
paraîtraient  avoir  des  titres  à la  bienveillance  de  mon  administration. 
Son  choix  devra  se  porter  exclusivement  sur  les  enfants  qui  auront 
fait  leur  première  communion  et  dont  l’instruction  primaire  et  pro- 
fessionnelle sera  à peu  près  complète. 

Le  ministère  public  près  le  tribunal  qui  a jugé  chaque  enfant  devra 
ensuite  être  consulté  par  vous,  au  sujet  de  sa  mise  on  liberté  provi- 
soire. Les  propositions  que  vous  aurez  à m’adresser  à ce  sujet,  et  que 
je  désire  recevoir  d’ici  au  20  mai,  devront  être  divisées  en  deux 
parties:  la  première  comprendra,  ainsi  que  l’a  expliqué  la  circulaire 
du  5 octobre  1867,  les  enfants  qu’il  y aurait  lieu  de  remettre. dès  à 
présent,  à leur  familles:  la  deuxième,  ceux  qui  dans  le  cours  d’une 
année,  à partir  du  mois  do  juin,  pourront  être,  au  fur  et  à mesure  des 
demandes,  placés  chez  des  cultivateurs. 

Vous  pourrez  comprendre  dans  ce  travail  les  jeunes  détenus  con- 
damnés par  application  de  l'article  67  du  code  pénal,  comme  ayant 
agi  avec  discernement  à un  emprisonnement  d’une  durée  quelconque, 
qui  vous  paraîtraient  dignes  d’une  mesure  d'indulgence.  Vous  aurez 
à me  les  signaler  séparément  et  à .joindre  à vos  propositions  des  extraits 
ou  copies  des  jugements  ou  arrêts  qui  les  concernent  et  l’avis  du 
parquet  sur  l’opportunité  do  leur  accorder  cotte  faveur. 

M.  le  ministre  de  la  justice  a pensé  que  la  loi  de  1850  permettait  do 
les  placer  en  état  de  liberté  préparatoire  chez  des  tiers,  de  même  que 
les  jeunes  détenus  qui  ont  été  jugés  par  application  de  l'article  66  du 
code  pénal. 

Je  suis  disposé  à adopter  dorénavant  cette  mesure  qui  par  son 
caractère  essentiellement  révocable,  jusqu’à  l’expiration  dos  juge- 
ments ou  arrêts,  me  paraît  offrir  plus  d’avantages  que  les  remises  de 
peine  par  voie  de  grâce. 


(1)  Voir  l’annexe,  page  lëC. 
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Cette  dernière  mesure,  toutefois,  pourra  être  adoptée  on  faveur  dos 
enfants  que  recommanderait  une  conduite  exceptionnelle  et  dont  les 
familles  présenteraient  d’ailleurs  toutes  les  garanties  désirables.  Dans 
en  cas,  j’adresserai  des  propositions  spéciales  à cet  effet  à M.  leministro 
de  la  justice. 

Il  a été  déjà  plusieurs  fois  constaté  que,  dans  beaucoup  d’établisse- 
ments, on  ne  proposait  qu’un  très  petit  nombre  d’enfants  pour  la 
libération  provisoire  ; il  est  même  arrivé  que  le  choix  de  quelques 
directeurs  s’était  tixé  sur  des  sujets  qui  étaient,  par  leur  paresse  et 
leurs  infirmités,  un  embarras  pour  l’établissement.  .l’aime  à penser  quo 
ces  abus  ne  se  reproduiront  pas:  dans  le  cas  contraire  je  me  verrai 
dans  la  nécessité  de  les  réprimer  par  des  mesures  sévères. 

Dès  à présent,  si  vous  remarquiez  que  les  directeurs  ou  se  mon- 
traient trop  restreints  dans  leurs  propositions,  ou  faisaient  des  choix 
douteux,  vous  voudriez  bien  faire  exercer  par  le  directeur  de  la  cir- 
conscription pénitentiaire,  lors  de  la  prochaine  visite  qu’il  fera  de  la 
colonie,  un  contrôle  sérieux  sur  les  états  de  la  proposition.  Dans  ce 
contrôle,  il  devra  s’attacher  à vérifier  la  situation  de  tous  les  enfants 
qui  par  un  scjourdcquclquedurëcdansla colonie, ont  dû  acquérir  une 
instruction  primaire  et  professionnelle  suffisante  pour  rentrer  dans 
la  société.  Vous  pourrez  même  me  proposer  d’office  pour  la  libération 
provisoire,  ces  enfants,  s’ils  peuvent  se  suffire  dans  la  vie  et  s’ils  offrent 
d’ailleurs  dans  leur  conduite  des  gages  d’amendement  suffisants,  et 
enfin  si  leurs  parents  présentent  de  réelles  garanties.  Les  inspecteurs 
généraux  devront  d’ailleurs,  dans  leur  tournée,  s’occuper  tout  parti- 
culièrement de  nette  partie  du  service,  et  veiller  à ce  que  l’éducation 
correctionnelle  no  se  prolonge  pas  au  delà  du  temps  où  elle  aurait 
produit  tout  son  effet  utile. 

A cet  égard,  il  importe  tout  particulièrement  do  ne  pas  perdre  de 
vue  non  plus  les  enfants  pour  lesquels  l’absence,  l’inconduite,  ou  quel- 
quefois la  misère  de  leurs  parents  seraient  un  obstacle  à la  libération 
provisoire.  Ils  n’en  doivent  pas  moins  profiter  do  cotte  mesure  qui 
doit  à la  fois,  et  leur  être  proposée  comme  un  encouragement  à termi- 
ner plus  vite  leur  éducation  et  leur  aider  à se  façonner  aux  habitudes 
et  aux  exigences  de  la  vie  libre.  Pour  ces  enfants  à qui  manque  la 
famille,  il  faut  trouver  des  placements  chez  des  patrons  recommanda- 
bles, et  c’est  ici  quo  peuvent  intervenir  très  utilement  les  sociétés  de 
patronage,  soit  pour  placer  les  enfants,  soit  pour  les  surveiller  une 
fois  qu’ils  ont  quitté  la  colonie.  Il  me  semble,  ainsi  que  je  l’ai  indiqué 
dans  la  circulaire  du  15  octolme  1875,  que  ce  rôle  incombe  plus  parti- 
culièrement aux  conseils  de  surveillance  institués  auprès  do  chaquo 
maison  correctionnelle.  Je  verrai  avec  plaisir  ces  comités  se  transfor- 
mer on  sociétés  de  patronage,  s’appliquer  dans  la  colonie  même  à 
rechercher  les  enfants  qui  peuvent  le  mieux  profiter  de  ces  placements 
et  provoquer  leur  mise  en  libération.  Si  l’œuvro  du  patronage  entraîne 
pour  eux  quelques  /rais,  je  serai  heureux,  dans  la  mesure  que  me 
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permet  le  budget,  de  leur  venir  en  aide  par  des  allocations  qui  seront 
distribuées  sur  votre  proposition.  Le  placement  des  jeunes  détenus 
rentre  d’ailleurs  dans  l’office  naturel  de  toutes  les  sociétés  de  patro- 
nage, alors  même  que  celles-ci  ne  se  confondent  pas  avec  les  conseils 
de  surveillance  institués  par  la  loi  de  1850,  et  toute  société  de  patro- 
nage qui  s’occupera  honorablement  et  utilement  du  placement  et  de  la 
surveillance  des  jeunes  détenus  libérés  provisoirement,  peut  compter 
sur  ma  sympathie  et  mon  appui. 

Je  recommande  tout  spécialement  à votre  attention  l’objet  de  cotte 
circulaire  et  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  recevoir  l’assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 


Le  Président  du  conseil.  Ministre  de  l'intérieur, 
Jules  Simon. 


ANNEXE 


Circulaire  sur  les  mesures  à prendre  à l’égard  des  jeunes  détenus 
en  exécution  de  la  loi  du  5 août  1850. 


18  octobre  1852. 

Monsieur  le  Procureur  général,  la  loi  du  5 août  1850,  sur  l'éduca- 
tion et  le  patronage  des  jeunes  détenus , a consacré  et  étendu  en  môme 
temps  le  droit  de  tutelle  qui  a toujours  appartenu  à l’administration 
sur  ces  enfants. 

En  plaçant  (articles  6, 10  et  15)  sous  l’autorité  directe  de  M.  le  minis- 
tre de  l’intérieur  les  colonies  pénitentiaires  et  correctionnelles,  ainsi 
que  les  maisons  pénitentiaires  qu’elle  a créées  pour  être  affectées  aux 
différents  catégories  de  jeunes  détenus  de  l’un  et  de  l’autre  sexe,  cette 
loi  a évidemment  réservé  à l’administration  l’appréciation  de  la  con- 
venance et  de  l’opportunité  des  placements  provisoires  qu’elle  autorise 
à titre  d’épreuve  ( art.  9)  pour  les  jeunes  détenus  des  colonies  péni- 
tentiaires et  même  (art.  11  et  15)  pour  ceux  des  colonies  correction- 
nelles et  des  maisons  pénitentiaires,  sans  distinction  des  enfants 
condamnés  en  vertu  de  l’article  67  du  code  pénal  ou  de  ceux  auxquels 
il  a été  simplement  fait  application  des  dispositions  de  l’article  66  du 
même  code. 
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Or,  aux  termes  de  l’article  9 précité  de  la  loi  du  5 août  1850,  les 
placements  dont  il  s’agit  ont  pour  conséquence  de  faire  sortir  provi- 
soirement les  enfants  du  pénitencier,  et,  comme  aucune  restriction 
n’est  apportée  au  mode  d’exercice  de  cette  faculté,  il  en  résulte  qu’elle 
comprend  aussi  bien  la  remise  momentanée  des  jeunes  détenus  à leur 
famille  que  leur  placement  on  apprentissage. 

C’est  là,  Monsieur  le  Procureur  général,  un  droit  tout  nouveau 
pour  l’administration  qui,  jusqu’alors,  n’avait  été  réellement  investie 
que  de  l’initiative  des  mesures  à prendre  pour  le  placement  en  appren- 
tissage, mode  d’éducation  des  jeunes  détenus  confiés  à ses  soins,  tandis 
que  la  remise  aux  parents,  acte  équivalent  en  quelque  sorte  à la 
libération  mémo  et,  par  suite,  à la  cessation  de  l’éducation  correc- 
tionnelle, rentrait  dans  les  attributions  de  mes  prédécesseurs.  Cette 
distinction  avait  été  nettement  formulée  dans  plusieurs  instructions 
émanées  de  mon  département  et,  notamment,  dans  la  circulaire  du 
8 avril  1812,  dont  les  bases  avaient  été  concertées  avec  M.  le  ministre 
do  l’intérieur. 

Mais  si,  dans  le  silence  de  la  loi  à eet  égard,  mes  prédécesseurs 
avaient  dû  se  réserver  l'appréciation  d’un  acte  qui  pouvait,  à bon 
droit,  paraître  du  domaine  de  la  justice,  puisqu’il  s’agissait  en  défini- 
tive do  faire  an  lieu  et  place  des  tribunaux  dont  les  pouvoirs  étaient 
épuisés,  ce  que  l’article  CG  du  code  pénal  les  autorise  à ordonner,  au 
moment  où  l’aflàirc  est  soumise  à leur  décision,  les  dispositions  com- 
binées de  la  loi  du  5 août  1850  ne  me  permettent  pas  de  retenir  une 
attribution  que  cette  loi  fait  incontestablement  passer,  avec  certaines 
modifications,  à l’autorité  administrative. 

Telle  qu’elle  est  aujourd’hui  réglée  par  le  législateur,  la  libération 
anticipée  des  jeunes  détenus  n’ayant  lieu  qu’à  titre  cl’ épreuve,  est  par 
conséquent  essentiellement  provisoire;  c’est  une  mesure  d’indulgence 
sui  r/eneris  appliquée  au  modo  d’exécution  de  la  détention,  mesure 
qui  n’a  rien  de  commun  avec  la  grâce,  puisque  indépendamment  de 
son  caractère  de  révocabilité,  elle  est  autorisée  indistinctementà  l’égard 
des  acquittés  et  des  condamnés  (art.  9,  12  et  15). 

Toutefois,  .de  ce  que  l’intervention  de  l’autorité  judiciaire  ne  doit 
plus  être  prépondérante  en  pareil  cas,  il  ne  s’en  suit  pas,  Monsieur  le 
Procureur  général,  qu’elle  ait  perdu  son  utilité.  Il  convient  au  con- 
traire que  l’autorité  administrative  consulte  les  magistrats  qui,  seuls, 
peuvent  lui  fournir  des  renseignements  exacts  et  complets  sur  les 
antécédents  de  l’enfant  comme  sur  les  causes  de  sa  détention. 

M.  le  ministre  de  l’intérieur  s’est  empressé  de  le  reconnaître  et  il  a 
été  convenu  entre  nous  qu’à  l’avenir,  toutes  les  fois  qu’il  s’agirait  de 
confier  un  jeune  détenu  à sa  famille,  l’administration  prendrait  préa- 
lablement l’avis  du  ministère  public  qui,  d’ailleurs,  serait  consulté 
dans  tous  les  autres  cas  où  le  bien  du  service  pourrait  l’exiger. 

Déplus, etpourfaciliterauxcliefsdesparquetsde  cours  d’appel  l’exer- 
cice du  droitde  haute  surveillance  qui  leur  appartient  d’une  manière 
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générale  sur  l’exécution  des  arrêts  et  jugements  et  que  l’article  14  de  la 
loi  du  5 août  1850  leur  réserve  spécialement,  à l’égard  des  établisse- 
ments d’éducation  correctionnelle,  les  directeurs  de  ces  établissements 
seront  tenus  d’indiquer  en  temps  utile  au  procureur  général  du  ressort 
les  noms  des  jeunes  détenus  rendus  provisoirement  à la  vie  libre  ou 
placés  en  apprentissage. 

En  portant  à votre  connaissance,  Monsieur  le  Procureur  général, 
les  dispositions  arrêtées  entre  M.  le  ministre  de  l’intérieur  et  moi 
pour  assurer  la  pleine  et  régulière  exécution  de  la  loi  relative  à V Édu- 
cation et  au  patronage  des  jeunes  déteints,  je  n’ai  pas  besoin  d’insister 
davantage  sur  la  distinction  qui  doit  toujours  être  maintenue  entre 
les  mesures  essentiellement  provisoires  que  cette  loi  autorise  à titre 
d’épreuve  et  celles  qui,  au  contraire,  tendraient  à la  libération  défi- 
nitive des  détenus  dont  il  s’agit.  Il  demeure  bien  entendu  que,  dans  le 
cas  où  il  deviendrait  exceptionnellement  nécessaire  de  faire  complète- 
ment cesser  la  tutelle  administrative,  de  rendre  sans  condition  l’enl'ant 
à ses  parents,  d’anéantir,  en  un  mot,  la  décision  judiciaire  qui  l’avait 
remis  entre  les  mains  de  l’administration,  et  de  faire  par  conséquent 
procéder  à la  radiation  de  l’écrou,  ce  serait  «à  moi  seul  qu’il  appar- 
tiendrait, comme  par  le  passé,  de  prendre  ou  de  provoquer  la  mesure, 
selon  que  le  jeune  détenu  qui  serait  appelé  à en  profiter  aurait  été 
acquitté  ou  condamné. 

Sous  cette  seule  réserve,  Monsieur  le  Procureur  général,  vous  et 
vos  substituts  devrez  prêter  un  concours  empressé  à l’autorité  admi- 
nistrative pour  l’exercice  des  nouveaux  droits  que  lui  confère  la  loi 
du  5 août  1850  dans  l’intérêt  des  jeunes  détenus  dont  l’éducation  est 
confiée  à sa  haute  sollicitude.  Toutes  les  fois  donc . que  vous  serez 
consulté  par  elle  sur  la  libération  provisoire  d’un  jeune  détenu  ou  sur 
tout  autre  mode  d’éducation  à appliquer  à un  enfant  dans  cette  situa- 
tion, en  vertu  de  l’article  9 de  ladite  loi,  vous  transmettrez  directe- 
ment et  sans  retard  au  fonctionnaire  qui  vous  les  aura  demandés, 
votre  avis  et  les  renseignements  propres  à éclairer  la  décision  de 
l’administration. 

Vous  auriez  soin,  s’il  y avait  lieu,  de  m’instruire  de  l’irrégularité  ou 
de  l’omission  des  communications  qui  doivent  vous  être  faites  confor- 
mément à la  loi  du  5 août  1850  et  aux  dispositions  qui  précèdent 

Je  saisis  enfin  cette  occasion,  Monsieur  le  Procureur  général,  d’appe- 
ler votre  attention  sur  l’obligation  qui  vous  est  personnellement  im- 
posée par  l’article  14  de  cette  même  loi,  de- visiter,  au  moins  chaque 
année,  les  établissements  d’éducation  correctionnelle  de  votre  ressort. 
Indispensable  à l’exercice  de  la  surveillance  qui  vous  est  attribuée  sur 
les  établissements  dont  il  s'agit,  cette  visite,  qu’il  serait  à désirer  que 
vos  autres  devoirs  vous  permissent  de  renouveler  plus  souvent,  ne 
peut  produire  à touségardsquelesmeilleurseflets.  Jevousrecommando 
expressément  de  me  tenir  au  courant  de  ses  résultats  et  des  «bserva- 
tions  qu’elle  aura  pu  vous  suggérer. 
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Vous  trouverez  ci-joint  des  exemplaires  de  la  présente  circulaire  en 
nombre  sufiisant  pour  en  adresser  à chacun  do  vos  substituts,  à qui 
vous  les  ferez  parvenir,  sans  délai,  avec  vos  instructions  particulières. 
Vous  voudrez  bien,  en  outre,  m’accuser  réception  de  cet  envoi. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l’assurance  de  ma  considé- 
ration très  distinguée. 

Le  Garda  des  Sceaux,  Ministre,  secrétaire  d'Êlat 
au  département  de  la  justice, 

< Aiiuatucci. 

Le  Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

Sénéca. 


21  mars.  — Instructions.  — Suicides  par  suspension  ou  stran- 
gulation. 

Monsieur  le  Préfet,  bien  que  des  tentatives  de  suicide  dans  les 
maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction,  grâce  à la  vigilance  des 
gardiens,  ne  se  produisent  pas  fréquemment,  il  m’a  paru  utile  de 
mettre  les  agents  de  ces  établissements  en  position  de  donner  des  soins 
immédiats  aux  détenus  qui  ont  essayé  d’attenter  à.  leurs  jours  par 
suspension  ou  strangulation. 

A cet  effet,  j’ai  chargé  MM.  les  inspecteurs  généraux  du  service 
sanitaire  attachés  à mon  ministère,  de  rédiger  une  instruction 
spéciale,  à la  portée  des  agents  de  garde  et  de  surveillance  des  éta- 
blissements pénitentiaires. 

Cette  instruction  contient,  dans  une  forme  sommaire,  l’indication 
des  principaux  moyens  à employer,  en  attendant  l’arrivée  des  méde- 
cins, pour  essayer  de  rappeler  à la  vie  les  individus  qui  auraient  mis 
à exécution  leurs  projets  dé  suicide. 

J’ai  l’honneur  de  vous  on  adresser  des  exemplaires  et  je  vous  recom- 
mande de  veiller  à ce  que  les  prescriptions  consignées  dans  cette  note 
soient  scrupuleusement  observées. 

J’en  fais  transmettre  au  directeur  des  prisons  de  votre  département 
un  nombre  suffisant  pour  que  chaque  gardien  puisse  en  avoir  un 
exemplaire  entre  les  mains. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Président  du  conseil,  Ministre  de  V intérieur, 
Jules  Simon. 
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INSTRUCTION 

sur  les  moyens  h employer  pour  essayer  de  rappeler  a la  vie,  en 

attendant  l'arrivée  du  médecin,  un  homme  pendu  ou  ayant  tenté 

de  s' étrangler . 

Les  moyens  suivants  doivent  être  employés  dans  l’ordre  où  ils  sont 
indiqués. 

1"  Couper  la  corde  ; 

2"  Desserrer  rapidement  le  lien  ; 

3°  S’il  n’y  est,  porter  le  malade  à l’air  ; 

4°  Le  placer  la  tête  haute  ; 

5°  Frictionner  fortement  la  poitrine  ; 

G”  Faire  avec  la  main,  alternativement,  sur  la  poitrine  et  sur  le 
ventre,  de  légères  pressions,  pour  établir  un  mouvement  ana- 
logue à celui  qui  se  produit  par  la.  respiration  ; 

7J  Chercher  à provoquer  le  vomissement,  en  introduisant  un  doigt 
au  fond  de  la  bouche  ; 

8°  Appliquer  la  bouche  sur  celle  du  malade  entr’ouverte  et  respirer 
fort,  pour  introduire  de  l’air  dans  sa  poitrine  ; 

9°  Si  l’on  a à sa  portée  un  fer  rouge,  un  charbon  allumé,  ou  même 
de  l’eau  bouillante,  brûler  ou  échaudor  rapidement  quelques 
points  peu  étendus  sur  la  poitrine. 

Tous  ces  moyens  doivent  être  successivement  tentés,  sans  se  décou- 
rager, jusqu’à  l’arrivée  du  médecin. 


26  mars.  — Instructions.  — Envoi  d'un  cahier  des  charges.  — 

Habillement,  équipement  et  armement  du  personnel  de  garde  et  de 

surveillance  du  service  pénitentiaire. 

Monsieur  le  Préfet,  vous  trouverez  ci-joint  un  exemplaire  du  cahier 
des  charges  que  j’ai  arrêté,  à la  date  du  27  janvier  dernier,  pour  la 
fourniture  des  effets  d’habillement  et  do  grand  équipement  des  agents 
du  personnel  de  garde  et  de  surveillance  du  service  pénitentiaire. 

Cetto  formule  s’applique  : 

Aux  maisons  centrales  do  force  et  de  correction  administrées  par 
voie  de  régie  économique,  aux  pénitenciers  agricoles  de  la  Corse,  aux 
colonies  publiques  de  .jeunes  détenus  et  à l’une  des  deux  maisons  de 
détention  oii  le  même  mode  de  gestion  est  adopté  ; 

Aux  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction  des  départements 
autres  que  la  Seine  ; 

Et,  en  outre,  au  service  des  tranfèrements. 
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Les  dispositions  ilnd.it  cahier  des  charges  relatives  à la  composition 
de  l’uniforme,  à la  qualité  des  matières  premières,  au  mode  de  confec- 
tion et  h la  durée  des  effets,  aux  époques  de  renouvellement,  et  tontes 
autres  ayant  un  caractère  réglementaire,  devront  être  observées  dans 
les  maisons  centrales  et  la  maison  do  détention  non  administrées  par 
voie  do  régie,  ainsi  que  dans  le  dépût  de  forçats,  où  la  fourniture 
do  l'habillement  et  de  l'équipement  des  gardiens  incombe  aux  entre- 
preneurs généraux  des  services.  Ceux-ci  auront,  aux  termes  de  l’article 
20  de  ce  cahier  des  charges,  la  l'acuité  de  s’adresser  à l’adjudicataire, 
et  ils  bénéficieront,  dans  ce  cas,  des  garanties  qu’offre,  pour  la  bonne 
qualité  des  matières  premières  et  des  objets  confectionnés,  le  mode 
de  réception  organisé  en  ce  qui  concerne  les  fournitures  au  compte  de 
l’État.  Il  en  est  do  meme  relativement  aux  étoffes,  effets,  pièces  séparées 
faisant  partie  de  l'uniforme  et  effets  de  petite  monture,  que  les  agents 
voudraient  se  procurer  à leurs  frais. 

La  composition  de  l’habillement,  qui  présentait,  dans  les  diverses 
catégories  d’établissements,  dos  différences  fâcheuses  à tous  égards,  a 
été  ramenée  à l’uniformité. 

Désormais,  l’habillement  comprendra,  dans  tous  les  établissements 
sans  exception,  les  effets  ci-après,  d’un  type  unique  pour  chaque 
grade  : 

1 tunique. 

1 capote-manteau. 

1 pantalon  de  drap. 

1 pantalon  de  treillis. 

1 gilet  de  drap. 

1 chapeau  français. 

1 képi. 

t col. 

t cravate. 

I paire  de  gants. 

II  y aura,  en  outre,  pour  le  vaguemestre,  1 rotonde  a capuchon, 
pour  les  agents  préposés  à la  surveillance  de  certains  travaux,  1 blouse 
et  1 rotonde  ; 

Pour  ceux  attachés  au  service  des  chantiers  extérieurs,  en  Corse  et 
on  Algérie,  1 coiffe  de  képi  et  1 couvre-nuquc  en  calicot  blanc. 

Les  innovations  résultant  de  l’application  des  dispositions  formulées 
dans  le  cahier  des  charges,  quant  à la  composition  do  l’habillement, 
consistent  donc,  indépendamment  de  l’unification  complète  des  types: 

. Pour  les  maisons  centrales,  les  pénitenciers  agricoles,  les  maisons 
de  détention  et  le  dépôt  do  forçats,  dans  la  substitution  à l’habit  et  à 
la  capote  à taille,  de  la  tunique  et  de  la  capote-manteau  ; 

Pour  les  colonies  de  jeunes  détenus  et  les  maisons  d’arrêt,  do  jus- 
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tico  et  de  correction,  dans’  la  substitution  de  la  capote-manteau  au 
caban  (1)  ; 

Pour  tous  les  etablissements,  dans  l’addition,  à l’uniforme  des  divers 
agents,  du  gilet,  de  la  cravate  portée  en  petite  tenue,  et,  à celui  qui 
est  délivré  aux  vaguemestres,  de  la  rotonde  à capuchon  ; pour  ceux 
où  les  détenus  sont  employés  à des  travaux  extérieurs,  dans  la  distri- 
bution aux  agents  do  blouses  et  de  rotondes  à capuchon  ; 

Pour  les  pénitenciers  de  la  Corse  et  les  prisons  de  l’Algérie,  dans  la 
distribution,  aux  gardiens  chargés  de  la  surveillance  de  chantiers  ex- 
térieurs, de  coiffes  de  képis  et  de  couvre-nuque. 

Déplus,  l’Administration  fournira  gratuitement  les  rubans  d’ordon- 
nance aux  agents  titulaires  de  décorations  ou  médailles,  lesquelles 
devront  être  portées  sur  la  tunique,  même  en  temps  de  service  ; les 
rubans  ne  seront  portés  seuls  qu’à  la  capote-manteau. 

L’armement  se  compose  actuellement  : 

Dans  les  maisons  centrales  ou  de  détention,  les  pénitenciers  agri- 
coles, le  dépôt  do  forçatsetles  colonies  de  jeunes  détenus,  pour  le  gar- 
dien-chef, d’une  épée  de  sous-officier,  modèle  1816,  et  d’une  paire  de 
pistolets  (le  gendarmerie,  modèle  1812  ; pour  les  autres  agents,  d’un 
sabre  de  sous-officier,  modèle  1854,  et  d’un  mousqueton  de  gendarmerie, 
modèle  1842,  avec  baïonnette,  dans  les  établissements  du  continent, 
d’un  fusil  double,  modèle  1850,  également  avec  baïonnette,  dans  les 
pénitenciers  agricoles  de  la  Corse  ; 

Dans  les  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction,  pour  les  agents 
do  tout  grade,  d’un  sabre  de  sous-officier,  modèle  1854. 

Il  m’a  paru  y avoir  lieu  d’armer  dorénavant  les  gardiens-chefs  do 
ces  dernières  prisons  d'une  épée  comme  ceux  des  autres  établisse- 
ments, et  de  délivrer  à tous  les  agents  de  ce  grade  un  revolver  de 
gendarmerie,  qui  remplacera,  dans  les  maisons  centrales  et  les  éta- 
blissements assimilés,  le  pistolet  d’ancien  modèle. 

Quant  aux  premiers-gardiens,  gardiens  commis-greffiers  et  gardiens 
ordinaires,  ils  recevront,  dans  les  maisons  centrales  affectées  aux 
hommes,  les  pénitenciers  agricoles,  les  maisons  de  détention,  le  dépôt 
de  forçats,  les  colonies  de  jeunes  détenus,  en  remplacement  du  mous- 
queton de  gendarmerie,  un  fusil  modèle  1866  avec  sabre-baïonnette  ; 
dans  les  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction,  ayant  un  person- 
nel de  quatre  gardiens  au  moins  (commis-greffiers  ou  ordinaires), 
l’armement  sera  le  même  ; les  premiers-gardiens  des  maisons  centrales 
affectées  aux  femmes,  les  gardiens  commis-greffiers  et  gardiens  ordi- 
naires desdits  établissements  et  ceux  des  prisons  départementales 
dont  le  personnel  n’est  pas  do  quatre  agents  de  ce  grade,  porteront 
seulement  le  sabre-baïonnette  de  la  série  ï. 


(1)  D'après  les  dispositions  do  l'arrêté  du  4 juin  18G4,  un  ou  plusieurs  cabans  de- 
vaient être  délivres  ;i  chaque  prison  pour  le  service  do  nuit  de  divers  gardiens,  sans 
que  ces  cabans  appartinssent  à aucun  agent  : mais,  en  fuit,  l'Administration  avait 
été  amenée  :\  se  départir  de  cette  règle.  Désormais,  chaque  agent  sera  pourvu  d’une 
capotc-inantenu  dont  il  sera  responsable  comme  des  autres  effets. 
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Ces  dispositions  entraînent,  dans  la  composition  do  l’équipement 
diverses  modifications  ou  additions.  C’est  ainsi  qu’on  aura,  pour  les 
agents  actuellement  pourvus  d’un  mousqueton,  à en  adapter  la  bre- 
telle au  fusil,  à supprimer  dans  les  gibernes  les  poclies  à capsules,  et 
à fournir  des  bretelles  et  des  gibernes  à ceux  qui,  n'ayant  été  jusqu’à 
présent  armés  que  d’un  sabre,  seraient,  en  outre,  munis  d’un  fusil; 
les  pbrte-sabre  actuels  seront  remplacés,  pour  les  gardiens-cliels,  par 
des  pendants  d’épée  fixes;  pour  les  premiers-gardiens  et  les  gar- 
diens commis-grefliors  ou  gardions  ordinaires,  par  des  porto-sabre- 
baïonnette  ; des  étuis  de  revolvers  avec  banderole  seront  remis  aux 
gardiens-chefs;  les  plaques  de  ceinturons  seront  changées. 

Par  suite  de  l’unification  des  types,  les  agents  passant  d’un  établis- 
sement dans  un  antre,  de  quelque  catégorie  que  ce  soit,  emporteront 
tous  leurs  effets  d’habillement,  sauf  les  exceptions  ci-après: 

Ces  gardiens  attachés  à un  établissement  où  sont  organisés  des 
travaux  extérieurs  verseront  leurs  blouses  et  leurs  rotondes  en  maga- 
sin, lorsqu’ils  seront  envoyés  dans  une  maison  centrale,  une  prison 
départementale,  etc.,  où  ce  mode  d’emploi  des  détenus  n’existe  pas. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  coiffes  de  képis  et  les  couvre-nuquo, 
à l’égard  des  gardiens  des  pénitenciers  de  la  Corse  et  des  prisons  de 
l’Algérie  attachés  aux  chantiers  extérieurs,  qui  viendraient  à changer 
de  service. 

Les  agents  chargés  des  fonctions  de  vaguemestre  n’emporteront 
jamais,  en  cas  de  mutation,  leur  rotonde  à capuchon. 

Quant  aux  gardiens  passant  d’un  établissement  pénitentiaire  dans  le 
service  des  transfèrements,  et  réciproquement,  ils  auront  à verser 
le  pantalon  de  drap,  la  capote-manteau,  le  képi  et  la  rotonde  à capu- 
chon, s’il  y a lieu. 

Les  gardiens’ commis-greffiers  ou  gardiens  ordinaires  promus  pre- 
miers-gardiens ou  gardiens-chefs  et  les  premiers-gardiens  appelés  à 
ces  dernières  fonctions  conserveront  tous  leurs  ell'ets  et  auront  seule- 
ment à y faire  apposer,  à leurs  frais,  les  insignes  do  leur  nouveau 
grade. 

Il  n’est  rien  modifié  aux  prescriptions  des  articles  14  du  règlement 
du  4 juin  1866  et  20  de  celui  du  8 août  suivant,  concernant  la  destina- 
tion à donner,  en  cas  de  mutation,  aux  objets  d’armement  et  d’équi- 
pement. 

La  durée  des  effets  d'habillement  et  d'équipement  est  déterminée 
par  le  tableau  inséré  à l’article  7 du  cahier  des  charges.  D’un  autre 
côté,  l'article  8 du  même  document  dispose  que  les  remplacements 
périodiques  auront  lieu  deux  fois  par  an,  pour  le  1er  avril  et  le  1er 
octobre.  Par  exception,  la  livraison  d’avril  1877  se  trouvera  reculée 
jusqu’à  l’expiration  du  deuxième  mois  qui  suivra  la  notification  de 
l’approbation  de  l’adjudication. 

Cette  répartition  des  fournitures  périodiques,  qui  a pour  avantage 
de  simplifier  le  travail,  était  déjà  adoptée  pour  les  maisons  d’arrêt,  do 
justice  et  de  correction.  Les  départements  avaient  étégroupés  en  deux 
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séries  d'importance  à peu  prés  égale,  et  les  remplacements  étaient 
opérés,  dans  chacune  d’elles,  une  seule  ibis  par  an  : au  1er  avril  pour 
l’un,  au  l”1' octobre  pour  l'autre;  ce  modo  de  procéder  continuera 
d’être  suivi  ; toutefois,  comme  la  durée  de  la  tunique,  du  gilet  et  du 
képi  est  d'un  an  et  six  mois,  on  aura,  en  ce  qui  concerne  ces  trois 
objets  seulement,  à faire,  s’il  jr  a lieu,  deux  demandes  de  remplacement 
par  an  dans  une  même  série.  Un  tableau  annexé  à la  présente  circu- 
laire indique  la  composition  des  doux  séries. 

Dans  chaque  maison  centrale  ou  établissement  assimilé,  des  renou- 
vellements pouvaient  être  effectués  tous  les  trimestres.  Ces  termes 
sont  trop  l’approchés;  mais,  à raison  de  l’importance  de  l’elfectif  du 
corps  des  gardiens  et  de  la  fréquence  des  nominations  de  nouveaux 
agents  qui,  par  suite  de  diverses  circonstances,  se  trouvent  pourvus 
d’effets  dont  la  durée  court  de  dates  différentes,  l’emploi  de  la  méthode 
suivie  pour  les  prisons  départementales  entraînerait  quelques  incon- 
vénients. Les  remplacements  périodiques  se  feront  dorénavant,  pour 
chaque  établissement,  deux  fois  par  an,  aux  époques  indiquées  par  l’ar- 
ticle 8 du  cahier  des  charges. 

La  situation  des  agents  qui,  d'après  la_  date  à laquelle  ils  ont  reçu 
leurs  effets,  auraient  droit  à leur  remplacement  avant  la  fourniture 
collective,  donne  lieu  à une  difficulté  que  l’on  a résolue  en  ce  qui 
concerne  les  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction,  en  reportant, 
dans  les  départements  de  la  première  série  (renouvellement  du  1e1' 
avril),  le  point  de  départ  de  la  durée  des  effets,  au  l1’1'  avril  de  l’année 
de  la  distribution,  pour  les  agents  installés  depuis  cette  date  .jusqu’au 
31  octobre,  et  en  le  reculant  jusqu’au  1er  avril  de  l’année  suivante 
pour  ceux  entrés  du  inr  novembre  au  31  mars;  dans  les  départements 
de  la  seconde  série  (renouvellement  du  1“'  octobre),  le  point  de  départ 
de  la  durée  des  effets  est  reporté  au  1er  octobre  pour  les  agents  entrés 
de  cette  date  au  30  avril  de  l'année  suivante,  et  reculé  au  l51'  octobre 
de  cette  dernière  année  pour  ceux  qui  sont  admis  du  1er  mai  au  30  sep- 
tembre. Par  application  du  même  procédé,  dans  les  maisons  centrales 
et  les  établissements  assimilés,  la  durée  des  effets  délivrés  pendant 
les  trois  premiers  mois  du  semestre,  court  du  commencement  dudit 
semestre,  et  celle  des  effets  délivrés  pendant  les  trois  derniers,  du 
commencement  du  semestre  suivant.  Les  effets  do  première  mise 
feront  ainsi,  tantôt  plus,  tantôt  moins  que'  la  durée  réglementaire, 
mais  on  rentrera  dans  les  conditions  normales  lors  dos  renouvellements 
ultérieurs. 

•le  rappellerai,  d’ailleurs,  qu’aux  termes  de  l’article  11  du  règlement 
du  8 août  1800  concernant  l’uniforme  des  gardions  des  maisons  cen- 
trales et  établissements  assimilés,  les  objets  dont  la  durée  est  do  plus 
de  trois  ans,  ne  peuvent  être  remplacés  que,  lorsqu’ils  ont  été  réformés 
par  l’inspecteur  général  en  tournée;  la  même  disposition  sera  exécu- 
toire désormais  dans  les  prisons  départementales,  où  l’article  0 du 
règlement  du  0 juin  186G  attribuait  aux  directeurs  le  droit  de  pronon- 
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cei*  les  mises  à la  reforme.  Cette  réserve  s’applique  à la  capote-man- 
teau, au  cliapeau,  à la  rotonde  à capuchon  et  à tous  les  effets 
d’équipement. 

Aftn  de  ménager  les  ressources  du  Trésor  dans  les  établissements 
oii  il  est  pourvu  directement  par  l’administration  à la  fourniture  de 
l’uniforme  des  gardiens,  il  m’a  paru  y avoir  lieu  d’adopter  les  disposi- 
tions suivantes. 

La  livraison  ft  effectuer  dans  le  délai  de  deux  mois  à partir  de  la 
notification  de  l’approbation  de  l’adjudication  comprendra,  en  ce  qui 
concerne  l'habillement: 

lu  Pour  les  agents  nouvellement  nommés  et  n’ayant  pu  utiliser  les 
effets  laissés  par  leur  prédécesseur,  dans  tous  les  établissements,  la 
totalité  de  ceux  qu'indique  la  nomenclature  insérée  à l’article  7 du 
cahier  des  charges,  à l’exception  du  gilet  et  des  gants; 

2°  Pour  les  agents  déjà  habillés,  les  effets  auxquels  ils  avaient  droit 
au  lw  avril  1877,  en  remplacement  d’effets  ayant  accompli,  à cette 
date,  leur  durée  réglementaire,  d’après  le  mode  de  supputation  indiqué 
plus  haut  (la  tunique  étant  substituée  à l’habit,  la  capote-manteau  à la 
capote  à taille  dans  les  maisons  centrales,  les  maisons  de  détention  et 
les  pénitenciers  agricoles,  la  capote-manteau  au  caban  dans  les  colo- 
nies de  jeunes  détenus  et  les  prisons  départementales,  la  tunique  dans 
ces  dernières  catégories  d’établissements,  le  pantalon  de  drap,  le  pan- 
talon de  treillis,  le  chapeau  (1),  le  képi,  le  coi  dans  tous,  étant  rempla- 
cés par  des  effets  similaires)  ; on  complétera,  en  outre,  dans  les  maisons 
d’arrêt,  de  .justice  et  de  correction  de  cotte  série,  la  fourniture  des 
capotes-manteaux; 

3°  Pour  les  agents  désignés  au  paragraphe  précédent  dans  les  mai- 
sons centrales  et  les  établissements  assimilés,  ainsi  que  dans  les  prisons 
départementales  de  la  première  série,  2 cravates  par  homme; 

4°  Pour  les  gardiens  attachés  à la  surveillance  des  chantiers  exté- 
rieurs ou  do  certains  ateliers,  2 blouses,  et,  on  outre,  dans  les  péni- 
tenciers de  la  Corse  et  les  prisons  de  l’Algérie,  1 coiffe  de  képi  et  2 
couvro-nuquo. 

Le  point  do  départ  de  la  durée  de  tous  les  effets  ainsi  livrés  sera 
fixé  au  1er  avril  1877. 

La  fourniture  du  1er  octobre  1877  se  composera  dos  effets  dus  à cette 
date,  aux  conditions  indiquées  par  le  paragraphe  2°  ci-dessus,  et,  en 
outre,  dans  les  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction  de  la 
deuxième  série,  le  complément  des  capotes-manteaux  ainsi  que  deux 
cravates  par  homme.  Tous  les  agents  de  ces  maisons,  à quelque  épo- 
que qu’ils  aient  été  nommés,  recevront  leurs  gilets  et  leurs  gants  à titre 
do  première  mise;  il  en  sera  de  même  dans  les  maisons  centrales  de 
Melun,  Clairvaux,  Gaillon  et  les  colonies  des  Douaires,  do  Saint-Ber- 
nard et  du  Val  d’Yèvre.  Les  rotondes  à capuchon  seront  délivrées  aux 


(1)  Dans  le  cas  où  la  réforme  en  aurait  etc  régulièrement  prononcée. 
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vaguemestres  de  ces  divers  établissements,  ainsi  qu'aux  agents  chargés 
de  la  surveillance  dos  travaux  extérieurs. 

Au  mois  d’avril  1878,  le  remplacement  périodique  aura  lieu  suivant 
les  règles  ordinaires,  et  on  complétera  la  l'ourniture  des  gilets,  des 
gants,  des  rotondes,  dans  les  maisons  d'arrêt,  do  .justice  et  de  correc- 
tion de  la  première  série,  dans  les  maisons  centrales  de  Fontcvrault 
et  de  Landerneau,  la  maison  de  détention  de  lielle-Isle,  les  péniten- 
ciers do  la  Corse  et  les  colonies  de  Saint-Hilaire  et  de  Saint-Maurice. 

Les  dispositions  relatives  à la  l'ourniture  îles  effets  d’équipement 
sont  nécessairement  subordonnées  à l’exécution  des  mesures  qui 
seront  prises  pour  la  livraison  des  nouvelles  armes  aux  agents. 

Je  vous  ferai  connaître  ultérieurement  l’époque  à laquelle  les  gar- 
diens-chefs des  divers  établissements  seront  munis  de  revolvers,  ot 
oii  ceux  des  maisons  d’arrêt,  de  .justice  et  do  correction  recevront  dos 
épées  en  remplacement  do  sabres  ; il  ne  devra  pas  être,  jusqu’à  ce 
moment,  demandé  d’étuis  do  revolvers  ni  de  ceinturons. 

Je  me  réserve  de  statuer  de  même  sur  l'époque  do  la  substitution 
des  fusils  aux  mousquetons  ainsi  que  de  la  fourniture  de  première  mise 
desditesarmes  dans  les  établissements  qui  n’en  sont  pas  encore  pourvus, 
et  du  remplacement  des  sabres  de  sous-officiers,  des  premiers-gardiens, 
gardiens  commis-greffiers,  et  gardiens  ordinaires  par  les  sabres-baïon- 
nettes ; l’adaption  des  bretelles  de  mousqueton  aux  fusils,  la  transfor- 
mation des  gibernes  et  des  ceinturons,  la  livraison  de  bretelles  de 
fusils  et  de  gibernes  aux  agents  qui  no  possédaient  pas  d’armes  à 
feu,  seront  dès  lors  ajournées. 

Jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné,  les  plaques  des  ceintu- 
rons ne  seront  remplacées  qu’avec  ces  derniers  objets. 

En  ce  qui  concerne  les  agents  nommés  en  augmentation  do  nombro 
et  pour  lesquels  il  n’existe  on  magasin  ni  armes  ni  ellets  d’équipe- 
ment, sur  la  demande  des  directeurs,  j’aviserai  à les  en  pourvoir  au 
moyen  soit  d’objets  conformes  aux  nouveaux  types,  soit  à titre  tran- 
sitoire, d’objets  d’ancien  modèle,  devenus  disponibles  dans  certains 
établissements. 

J’adresse  aux  directeurs  des  maisons  centrales  et  do  la  maison  de 
détention,  administrées  par  voie  de  régie,  ainsi  qu'à  ceux  des  péni- 
tenciers de  la  Corse,  des  colonies  publiques  do  jeunes  détenus,  et  aux 
directeurs  des  circonscriptions  pénitentiaires,  avec  un  exemplaire  de 
la  présente  circulaire,  un  nombre  de  fiches  individuelles  (annexe  2 du 
cahier  des  charges)  (1),  suffisant  pour  les  premières  commandes.  Los 
bordereaux  établis  sur  feuilles  doubles,  d’après  les  annexes  3 ou  3 bis, 
seront,  pour  cette  fois,  tracés  à la  main.  Los  directeurs  auront  ensuite 
à réclamer  des  formules  imprimées  de  fiches  et  de  bordereaux  à l’adju- 


(J)  A cet  envoi  sont  jointes,  à raison  de  deux  par  établissement,  des  feuilles  de 
dessins  donnant,  des  indications  sur  la  manière  de  prendre  les  mesures,  et  reprodui- 
sant l'empreinte  des  timbres  d’admission  ou  de  rejet. 
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dicatairc,  qui  est  tenu  cio  les  livrer  gratuitement,  aux  termes  do  l’article 
21  du  cahier  des  charges.  Ces  fonctionnaires  devront  veiller  à ce  que 
les  mesures  des  effets  à confectionner  soient  prises  avec  toute  l'exacti- 
tude possible,  et  ils  m’adresseront,  avant  le  25  avril,  les  fiches  et  les 
bordereaux  sous  le  timbre  de  la  direction  de  l'Administration  péniten- 
tiaire, Bureau  central , pour  ceux  des  etablissements  clc  l’Algérie  où 
la  fourniture  do  l’uniforme  des  gardiens  incombe  a l’Etat,  Bureau  des 
prisons  départementales,  pour  les  maisons  d’arrêt,  de  justice  de  cor- 
rection de  France,  et  la  maison  de  détention  administrée  par  voie  de 
régie;  Bureau  des  maisons  centrales,  pour  ceux  de  ces  établissements 
qui  sont  soumis  au  môme  mode  de  gestion,  et  pour  les  pénitenciers 
agricoles  ; Bureau  des  jeunes  détenus,  pour  les  colonies  publiques. 

Les  états  de  demandes  et  de  mesures  qui  avaient  étéproduits  par  les 
directeurs  des  prisons  départementales,  d’après  les  anciens  errements, 
pour  la  fourniture  du  lm  avril  1877,  leur  seront  renvoyés. 

Les  matières  premières  et  les  objets  confectionnés  devant  être  reçus 
à l’administration  centrale,  on  aura  seulement  à s’assurer  lors  do. 
l’arrivée  à destination,  que  les  quantités  portées  aux  bordereaux  sont 
exactement  livrées  et  que  les  effets  sont  bien  ajustés  a la  taille  des 
agents  (2). 

Vous  remarquerez,  Monsieur  le  Préfet,  que,  pour  le  service  des 
maisons  d’arrêt,  de  .justice  et  de  correction  de  France,  les  colis  doivent, 
d'après  l’article  16  du  cahier  dos  charges,  être  adressés  au  gardion-chel 
do  chaque  prison,  et  non  plus,  suivant  l’usage  précédemment  adopté, 
au  directeur  do  la  circonscription.  On  évitera  ainsi  des  lenteurs  et  des 
frais  do  réexpédition.  Los  gardiens-chefs  auront  soin,  d ailleurs,  do 
rendre  compte  au  directeur  de  la  réception  des  ellots,  en  lui  signalant 
ceux  qui  nécessiteraient  dos  retouches.  L’apposition  dos  marques 
prescrites  par  l'article  8 de  l’arrêté  du  1 juin  186G  aura  lieu  lors  do  la 
plus  prochaine  visite  de  ce  fonctionnaire,  dans  les  prisons  situées  on 
dehors  do  sa  résidence. 

Aux  termes  do  l’article  23  du  cahier  des  charges,  le  prix  des  fourni- 
tures doit  être  payé  à Paris,  sur  ordonnance  directe.  Vous  n’aurez 
donc  plus  à mandater  ccs  dépenses,  et  les  directeurs  ne  les  compren- 
dront pas  dans  les  chiffres  portés  aux  bulletins  mensuels  qui  servent 
de  base  pour  la  fixation  dos  crédits  à mettre  a la  disposition  des  pré- 
fets par  voie  de  délégation,  mais  ils  en  mentionneront  le  montant  a 
l'encre  rouge,  dans  la  colonne  d'observations,  on  luisant  connaître,  en 
outre,  les  dépenses  prévues  pour  le  reste  de  l’année. 

Sauf  les  dérogations  résultant  des  prescriptions  du  cahier  des  char- 
ges ci-inclus  ou  de  la  présente  circulaire,  on  continuera  d appliquer, 
pour  le  service  de  l’habillement,  do  l’équipement  et  de  1 armement  du 
personnel  de  garde  et  de  surveillance,  les  dispositions  dos  arretés  dos 


(2)  Le  contrôle  îles  directeur»  no  s'exercera  qu'il  ce  point  de  vue,  diras  le»  maisons 
ntralus  où  les  entrepreneurs  s'adresseraient  nn  fournisseur  de  l’Etat, 
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4 juin  et  8 août  1866,  et  notamment  celles  dos  articles  22  du  premier, 
20  du  second,  relatives  à l’envoi  à l’administration  centrale,  à la  fln  de 
chaque  année,  d’états  de  situation  conformes  aux  modèles  annexés 
auxdits  arrêtés,  mais  sur  lesquels  on  aura  soin  d’apporter,  à la  nomen- 
clature des  effets,  les  modifications  nécessaires. 

Dans  les  établissements  où  la  fourniture  de  l’uniforme  des  gardiens 
incombe  aux  entrepreneurs,  ceux-ci  devront  pourvoir  à la  livraison 
des  effets  d’habillement  à titre  de  première  mise  aux  agents  nouvel- 
lement nommés,  ou  de  remplacement  périodique  aux  agents  en  fonc- 
tions, suivant  les  règles  applicables  aux  établissements  en  régie.  Il  en 
sera  de  même  pour  les  effets  d’équipement.  On  pourra,  d’ailleurs  leur 
laisser  jusqu’au  mois  d’octobre  1877  pour  la  distribution  des  gilets, 
des  cravates,  des  gants,  des  rotondes  à capuchon;  en  Algérie,  ils 
devront,  dès  à présent,  fournir  les  coiffes  de  képi  et  les  couvre-nuque. 

Je  vous  ferai  connaître  ultérieurement  les  résultats  de  l’adjudica- 
tion, dont  la  date  est  lixée  au  lor  mai  prochain. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 


Le  Président  du  conseil,  Ministre  de  l’intérieur, 
Jules  Simon. 


ÉPOQUES  DES  REMPLACEMENTS  PÉRIODIQUES 

des 

effets  d'habillement  et  d’équipement  du  personnel  de  garde 
et  de  surveillance, 

dans  les  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction. 


1«'  AVRIL 

Ain. 

Aisne. 

Alpes  (Basses-). 
Alpes  (Hautes-). 
Alpes-maritimes. 
Ardèche. 

Ariège. 


OCTOBRE 

Allier. 

Ardennes. 

Aude. 

Aveyron. 

Bouches-du-Rhône. 

Calvados. 

Corse. 
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1«-  OCTOBRE 


Aude. 

Cantal. 

Charente. 

Charente-Inférieure. 

Cher. 

Corrèze. 

Côte-d’or. 

Côtes-du-Nord. 

Creuse. 

Dordogne. 

Drôme. 

Finistère. 

Garonne  (Haute-). 
Ille-et-Vilaine. 

Indre. 

Indre-et-Loire. 

Landes. 

Loir-et-Cher. 

Loiret. 

Lot. 

Lozère. 

Maine-et-Loire. 

Meuse. 

Nièvre. 

Nord. 

Pas-de-Calais. 
Puy-de-Dôme. 
Pyrénées  (Basses-). 
Pyrénées  (Hautes-). 
Rhône. 

Saône  (Haute-). 
Sarthe. 

Seine-Inférieure. 

Somme. 

Tarn. 

Vaucluse. 

Vosges. 

Alger. 

Oran. 

Constantine. 


Douhs. 

Eure. 

Eure-et-Loir. 

Gard. 

Gers. 

Gironde. 

Hérault. 

Isère. 

Jura. 

Loire. 

Loire  (Haute-). 
Loire-Inférieure. 
Lot-et-Garonne. 
Manche. 

Marne. 

Marne  (Haute-). 
Mayenne. 

Meurthe-et-Moselle. 

Morbihan. 

Oise. 

Orne. 

Pyrénées-Orientales. 

Rhin  (Haut-). 

Saône-et-Loire. 

Savoie. 

Savoie-Haute. 

Seine-ct-Marne. 

Seine-ct-Oise. 

Sèvres  (Deux-). 

Tarn-et-Garonne. 

Var. 

Vendée. 

Vienne. 

Vienne  (Haute-). 
Yonne. 
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CAHIER  DES  CHARGES 

pour  la 

fourniture  des  efEets  d’habillement  et  d’équipement  des  agents  du  personnel 
de  garde  et  de  surveillance  du  service  pénitentiaire. 


Objet  do  l'entreprise'. 

Art.  lor.  — L’entreprise  a pour  objet  la  fourniture  des  effets  d’habil- 
lement et  de  grand  équipement  composant  l’imiformo  des  agents  du 
personnel  de  garde  et  de  surveillance  des  services  ci-après  : 


France. 

Maisons  centrales  de  force  et  de  correction  ou  de  détention  admi- 
nistrées par  voie  de  régie  ; 

Pénitenciers  agricoles  ; 

Établissements  publics  de  jeunos  détenus  ; 

Maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction  des  départements  autres 
que  la  Seine  ; 

Transports  cellulaires. 

Algérie. 

Maisons  d’arrêt,  do  justice  et  de  correction  et  prisons  annexes  du 
département  de  Constantino,  et  établissements  similaires  des  dépar- 
tements d’Alger  et  d’Oran  où  la  fourniture  ne  serait  pas  «à  la  charge 
des  entrepreneurs  généraux  des  services. 

La  nomenclature  desdits  établissements  et  le  nombre  des  agents 
mentionnés  au  tableau  annexé  au  présent  cahier  des  charges  ne  sont 
indiqués  qu’à  titre  de  simple  renseignement,  l’administration  se  réser- 
vant la  faculté  d’y  apporter,  par  création,  déplacement  ou  suppression, 
telle  modification  qu’il  lui  conviendra,  sans  que  l’adjudicataire  puisse 
prétendre  à aucune  indemnité. 

Dans  le  cas  où  les  services  d’un  établissement  actuellement  admi- 
nistré par  voie  de  régie  viendraient  à être  confiés  à un  entrepreneur 
général,  celui-ci  serait  subrogé  de  plein  droit  à l’État,  pour  l’exécu- 
tion du  présent  marché. 


Durée  du  marché. 

Art.  2.  — La  durée  du  marché  est  fixée  à trois,  six  ou  neuf  années. 
Quelle  que  soit  l’époque  de  l’approbation  de  l’adjudication,  la  première 
période  prendra  fin  le  31  décembre  1870  ; les  deux  autres  courront 
respectivement  des  1er  janvier  1880  et  1883.  Les  fournitures  concer- 
nant le  personnel  du  service  des  transports  cellulaires  ne  commence- 
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ront  qu’à  dater  du  1er  janvier  1879,  époque  de  l’expiration  d’un  marché 
actuellement  en  cours  d’exécution  ; mais  les  échéances  des  périodes 
demeureront  les  mêmes  que  pour  les  autres  services. 

L’Administration  et  le  fournisseur  auront  la  faculté  de  rie  pas  donner 
cours  à la  seconde  ou  à la  troisième  période,  moyennant  avis  notifié, 
au  plus  tard,  le  30  i uin  1879  pour  l’une,  et  le  30  j uin  1882,  pour  l’autre. 


Conditions  d'admission  des  concurrents. 

Art.  3.  — Pourront  seuls  être  admis  à soumissionner  les  tailleurs 
établis  depuis  deux  ans  au  moins. 

Les  concurrents  devront  adresser  au  ministre  do  l’intérieur  (direc- 
tion de  l’administration  pénitentiaire,  bureau  central),  quinze  jours 
au  moins  avant  la  date  fixée  pour  l’adjudication,  une  demande  à l’eilot 
d’être  autorisés  à y prendre  part. 

Cette  demande  sera  accompagnée  ; 

1°  Des  patentes  dos  années  1875  et  1876  ; 

2°  D’une  note  indiquant  les  moyens  d’exploitation  dont  dispose  le 
demandeur  ; 

3°  Des  certificats  qui  auraient  pu  lui  être  délivrés  par  d’autres  admi- 
nistrations, constatant  la  bonne  exécution  do  marchés  analogues,  et 
toutes  autres  références  qu’il  pourrait  indiquer  ; 

4“  Pour  les  sociétés,  d’un  extrait  de  l’acte  constitutif,  délivré  ou  visé 
par  le  greffier  du  tribunal  de  commerce,  ainsi  que  d'un  certificat 
constatant  la  publication  dudit  acte  ; < 

5°  D’un  certificat  constatant  que  le  demandeur  ou  les  associes  en  nom 
n’ont  jamais  fait  faillite,  ou,  dans  le  cas  contraire,  qu’ils  ont  été  réha- 
bilités. 

Les  concurrents  seront  individuellement  informés,  cinq  jours  au 
moins  avant  celui  de  l’adjudication,  de  l’acceptation  ou  du  rejet  de 
leurs  demandes.  L’administration  ne  sera  pas  tenue  de  faire  connaître 
les  motifs  des  exclusions  prononcées. 

Les  ateliers  do  confection  et  magasins  de  matières  premières  affectés 
à l’exécution  du  présent  marché  devront  être  situés  à Paris,  et  l’adju- 
dicataire sera  obligé  de  faire  élection  de  domicile  dans  cetto  ville. 

Dcpût  du  garantie. 

Art.  4.  — Les  personnes  autorisées  à concourir  seront  tenues  de  verser 
à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à titre  de  cautionnement 
provisoire,  une  somme  de  3.000  francs.  Dans  le  cas  où,  avant  l’appro- 
bation de  l’adjudication  par  le.  ministre,  l'adjudicataire  rétracterait 
sa  soumission,  cette  somme  resterait  acquise  au  Trésor,  à titre  d’in- 
demnité, 
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Cautionnement  définitif. 

Art.  5.  — Pour  sûreté  de  l’exécution  de  ses  engagements, d’entre- 
preneur sera  tenu.de  fournir,  dans  le  delai  de" quinze  jours  à dater  de 
la  notification  de  l’approbation  de  l’adjudication,  un  cautionnement 
de  12.000  francs. 

Ce  cautionnement  pourra  être  réalisé  en  numéraire,  ou  en  rentes 
sur  l’État. 


Modo  do  soumission. 

Art.  6.  — L’adjudication  aura  lieu  en  un  seul  lot. 

Elle  sera  prononcée  au  profit  du  soumissionnaire  qui  aura  souscrit 
Je  rabais  le  plus  élevé  sur  les  prix  de  base  indiqués  à l’article  7.  Ce 
rabais  sera  énoncé  à raison  de  tant  pour  cent  ; les  fractions  inférieures 
au  centième  ne  seront  pas  comptées. 

Toute  soumission  non  conforme  au  modèle  donné  par  l’adminis- 
tration ou  contenant  des  conditions  restrictives  ou  extensives  sera 
rejetée. 


Art.  7 — Les  effets  fournis  consistent  en  : 


HABILLEMENT 

Indications  des  effets  à fournir.  — Durée.  — Prix  de  hase. 


DESIGNATION  DES  EFFETS 


I 

MAISONS  CENTRALES  (SANS  TRAVAUX  EX-! 
TÉRIEURS)  ET  MAISONS  D’ARRET,  DE 
JUSTICE  ET  DE  CORRECTION  DE  FRANCE1 
ET  D’ALGERIE 


PfAnDip.Ns-cur.rs 

1 tunique  en  drap  ldcu  foncé,23ains,  passe-poilsen 
drap  jonquille,  23  ains,  avec  2 étoiles  brodées,  cati- 
iictillcs  et  paillettes,  argent  lin,  2 brides  d'cpaulei 
en  ganse  carrée,  argent  (In,  2 nœuds  hongrois 

simples,  en  tresse  argent  lin  

1 capote-manteau  en  drap  gris  de  fer  bleuté,  19  ai  ns, 
avec  2 étoiles  brodées,  cannctilles  et  paillettes, 
argent  lin,  2 nœuds  hongrois  simples  en  tresse, 

argent  lin 

1 pantalon  en  drap  gris  de  fer  foncé,  23  ains,  liasse-, 

poils  en  drap  jonquille,  23  ains  . : 

1 pantalon  en  treillis  de  lin  ou  do  chanvre 

1 gilet  droit  en  drap  bleu  foncé,  23  ains,  avec! 

12  boutons  argentés,  dits  grelots 

1 chapeau  français  en  feutre  llamand  noir,  avec  co- 
carde aux  couleurs  nationales,  en  poil  de  chèvre 
et  lil  blanc,  ganse  à la  suisse  en  argent  fin  et 
galou  en  cordé  plein,  poil  de  chèvre  noir 


DUREE 


1 an  0 mois. 


5 ans. 


1 an. 
Idem. 


1 an  0 mois. 


G ans. 


PRIX 

de 

n.rse 


fr.  c, 
05  00 


53  00 


20  00 
8 00 


11  00, 


18  00, 


OBSCn  VATIONS 
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DÉSIGNATION  DES  EFFETS 


PRIX 

DUFltE  de  OBSERVATIONS 
BASE 


1 képi  en  drap  bleu  foncé,  et  gris  de  fer  fonce,  - 
23  ains,  avec  étoile  brodée,  cannetillcset  paillettes, 
argent  lin,  cocarde  en  poil  de  chèvre  et  III  blanc 
aux  couleurs  nationales,  tresse,  nœud  hongrois 
simple,  ganse  carrée  en  argent  lin,  jugulaires  cl 
visière  en  cuir  verni  noir 1 an  o mois. 

1 col  en  satin  turc  noir,  avec  bavette  en  même  étoffe  3 ans. 

2 cravates  en  calicot  bleu 1 an. 

1 paire  de  gants  en  peau  de  mouton  cliamoisée  et 
«lancine 3 ans. 


PREMIERS-GARDIENS 

i tunique  en  drap  bleu  foncé,  23  ains,  passe-poils  en 
drap  jonquille,  23  ains,  avec  2 étoiles  brodées, 
cannctilles  et  paillettes,  argent  lin,  2 galons  de 
grades  à lézardes,  en  22'“/’“,  argent  lin,  2 brides 
d’épaule  en  ganse  carrée,  poil  de  chèvre  jonquille  1 an  0 mois. 

1 capote-manteau  en  drap  gris  dcferbleuté,l9ains, 
avec  2 étoiles  brodées,  cannctilles  et  paillettes, 
argent  lin,  2 galons  de  grade  a lézardes,  en  22"ym, 
argent  lin. b ans. 

1 pantalon  de  drap.  — Voir  if  3 1 an* 

1 pantalon  de  treillis.  — Voir  n°  h — Idem. 

1 gilet  droit*  — Voir  n°  5 1 an  6 mois. 

1 chapeau  français.  — Voir  n°  (J G flns. 

1 képi  en  drap  bleu  foncé  et  gris  de  fer  foncé,  23ains, 
avec  étoile  brodée,  cannctilles  et  paillettes,  argent 
lin,  tresse  au-dessus  du  bandeau  eu  argent  lin,  cor- 
donuct-passc-poil,  nœud  hongrois  simple  en  soti- 
taebe,  ganse  carrée  en  poil  de  chèvre  jonquille, 
cocarde  ne  poil  de  chèvre  et  (il  blanc,  jugulaires 
et  visière  en  cuir  verni  noir 1 an  G mois. 

1 col.  — Voir  nft  8 3 ans. 

2 cravates.  — Voir  na  9 1 an. 

1 paire  de  gants  en  colon  blanc  — 2 ans. 


1 70  FAçnn  Niort! 
ou  Satiimir,  In 
pair»*  pônts  <15 
70  grammes. 


0 55  En  fil  b retors  à 6 
bouts,  no  HO,  In 
pair u pô»u  40  ii 
45  grammes. 


GARDIENS  ORDINAIRES 

f Commis-greffiers,  vaguemestres, portiers, 

'stagiaires,  etc.) 

1 tunique  en  drap  bleu  foncé,  23  oins,  passe-poil 
cil  U ra p jonquille,  23  ains,  aveu  étoiles  brodées 
en  poil  de  cliévre  jonquille,  2 brides  d'épaule  on 
ganse  carrée  poil  de  chèvre  jonquille 1 an  G mois.  63  00 

1 capote-manteau  en  drap  gris  de  fer  hlcuté, Mains, 
avec2étoiles  brodéesen  poil  de  chèvre  jonquille.  Sans.  /|8  00 

1 rotonde  à capuchon  en  drap  gris  de  fer  bleuté, 

19  ains G ans.  18  00. 

• 1 pantalon  on  drap  gris  de  fer  foncé,  23  ains,  passe- 
poils en  drap  jonquille,  23  ains.  — Voir  n"3  — 1 an. 


5 ans. 

!fi>  00 

G ans. 

18  00 

1 an . 

Idem. 

1 an  G mois. 

Il  00 

6 ans. 

18  00 

mOHtrea  8 ouïe 
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Ui  , 

S£ 

II 

■<$-=> 

DÉSIGNATION  DUS  EFFETS 

DURÉE 

PRIX 

de 

HASE 

28 

20 

1 képi  cndrapblcu  foncé  ctgrlsdcrcrfoncé,23ains 
avec  étoile  brodée,  cordonnel-passe-poils,  nœuc 
hongrois  simple  en  soutaclic,  ganse  carrée,  en 
poil  de  chèvre  jonquille,  cocarde  aux  couleurs 
nationales  en  poil  de  chèvre  et  111  blanc,  jugulaires 
et  visière  en  cuir  verni  noir 

1 col.  — Voir  n'  8 

1 an  0 mois. 

3 ans. 

5 00 

0 80 

30 

2 cravates.  —Voir  n"  0 

1 au. 

1 GG 

31 

1 paire  de  gains  de  colon.  — Voir  u°  20 

2 ans. 

0 55 

32 

ii 

MAISONS  G HNTRAI.ES  (AVEC  TRAVAUX  EXTÉ- 
RIEURS), PÉNITENCIERS  AGRICOLES,  COLO- 
NIES I'URLIOUES  11E  JEUNES  DÉTENUS  UE 
FRANCE  ET  D'ALGÉRIE. 

(fillOIIiSS-CIlEKS 

1 tunique.  — Voir  n"  1 

lan  6 mois. 

55  00 

33 

1 capote-manteau.  — Voir  n"  2 

5 ans. 

53  00 

34 

1 rotonde  à capuchon.  — Voir  n"  23 

0 ans. 

18  00 

35 

1 pantalon  de  drap.  — Voir  n*  3 

1 an. 

20  00 

3G 

2 pantalons  de  treillis.  — Voirn'4 

1 an  G mois. 

IG  00 

37 

1 gilet  droit.  — Voir  n*  5 

Idem , 

Il  ou 

38 

1 chapeau  français.  — - Voir  il*  0 

G ans. 

18  00 

30 

1 képi.  — Voir  n’  7 

1 an  G mois. 

0 00 

30 

1 coilTe  de  képi  en  calicot  blanc 

Idem. 

0 70 

Eu  Orne  et  en 

31 

2 couvro-nuquc  en  calicot  blanc 

Idem. 

1 20 

Alerte  se u li- 
ment. 

32 

I roi.  — Voir  n°  8 

3 ans. 

0 80 

43 

2 cravates.  — Voir  n"  U 

1 an. 

1 00 

33 

35 

1 paire  de  gants  de  peau.  — * Voir  n°  iü 

PREMIEIW-GAUDIKNS 

1 tunique.  — Voir  n"  11 

■ 3 ans. 

lan  G mois. 

1 70 

50  00 

30 

1 capotn-manleau.  — Voir  n"  12 

5 ans. 

53  00 

37 

1 rotonde.  — Voir  n"  23 

G ans. 

18  00 

38 

1 pantalon  de  drap.  — Voir  n"  3 

1 an. 

20  00 

30 

2 pantalons  de  treillis.  — Voir  n"  3 

1 an  6 mois. 

10  00 

50 

1 gilet  droit.  — Voir  n"  5 

Idem. 

11  00 

51 

1 chapeau  français.  — Voir  n'  0 

6 ans. 

18  00 

52 

1 képi.  — Voir  n"  17 

1 an  6 mois. 

G 00 

53 

►1  coilfe  de  képi.  — Voir  n*  30 

Idem. 

0 70 

Idem. 

53 

2 coavre-nuque.  — Voir  n“  41 

Idem. 

1 20 

55 

1 col.  — Voir  n“  8 

3 ans. 

0 80 

5G 

2 cravates.  — Voir  na  u 

1 an. 

1 GO 

57 

1 paire  de  gains.  — Voir  n“  20 

2 ans. 

0 55 
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rr 

2 ° 
«•w 

=L« 

5S*=> 

DÉSIGNATION  DES  EFFETS 

DURÉE 

83 

G AUDI  EN  S "COMPTA  B LES 

1 tunique  on  drap  bleu  foncé,  23  ains,  passe-poils 

en  drap  bleu  clair,  23  ains,  2 étoiles  brodées, 
cannettlles  et  paillettes,  argent  lin,  2 brilles  d’é- 
paelo,  ganse  carrée,  et  2 nœuds  hongrois  sim- 
pies,  argent  lin 

1 an. 

84 

1 capote-manteau.  — Voir  u"  73 

3 ans. 

85 

1 rotonde  à capuchon.  — Voir  n”  74 

Idem. 

80 

1 pantalon  de  drap.  — Voir  n°  75 

1 an. 

87 

1 pantalon  en  treillis. — Voir  n°  A 

Idem. 

88 

1 gilet  droit.  — Voir  n°  5 

Idem. 

m 

1 képi.  — Voir  n*  79 

Idem. 

90 

1 col.  — Voir  n”  8 

3 ans. 

91 

2 cravates.  — Voir  n*  ü 

1 an. 

92 

1 paire  de  gants  de  peau.  — Voir  n"  10 

3 ans. 

93 

SECONDS  GA1UHKNS 

1 tunique  en  drap  bleu  foncé,  23  ains,  passe-poils 
en  drap  bleu  clair,  23  ains,  2 étoiles  brodées,  2 
brides  d’épaule,  poil  de  chèvre  bleu  clair 

1 an. 

94 

1 capote  manteau  en  drap  bleu  foncé, 23 ains,  avec 
2 cioilcsibrodées  en  poil  de  chèvre  bleu  clair.. 

3 ans. 

97) 

1 rotonde  à capuchon.  — Voir  n°  7/| 

Idem. 

96 

1 pantalon  en  drap  bleu  foncé,  23  ains,  passe-poils 

1 an. 

en  drap  bleu  clair,  23  ains.  — Voir  n"  75 

97 

1 pantalon  en  treillis. — Voir  n”  h 

Idem.. 

98 

1 gilet  droit.  — Voir  n*  5 

Idem. 

99 

1 blouse.  — Voir  n“  6h 

2 ans. 

100 

1 képi  en  drap  bleu  foncé,  23  ains,  avec  étoile,  cor- 

donnet  passe-poils,  nœud  hongrois  simule  en  sou- 
tache,  ganse  carrée  en  poil  de  rhèvre  bleu  clair, 
cocarde  aux  couleurs  nationales,  poil  de  chèvre 
et  lil  blanc, jugulairesetvisièrc,  cuir  verni  noir.. 

1 an. 

101 

1 col. — Voir  n”  8 

3 ans. 

102 

2 cravates.  — Voir  u”  9 . . 

1 an. 

IV 

UNITÉ 

Le  mètre. 

103 

OBJETS  A I/USAGE  DE  TOUS  LES  AGENTS 

Iluban  de  la  Légion  d’honneur 

104 

Ituban  des  Palmes  universitaires 

Idem. 

105 

Ruban  de  la  Médaille  militaire 

Idem. 

106 

Ruban  de  la  Médaille  d’Italie 

Idem. 

107 

Ruban  de  la  Médaille  do  Chine 

Idem. 

108 

Ruban  de  la  Médaille  du  Mexique 

Idem. 

109 

Ruban  do  la  Médaille  d'honneur  (sauvetage) 

Idem. 

110 

Ruban  de  la  Médaille  de  Crimée  (Angleterre) 

Idem. 

m 

Ruban  de  la  Médaille  de  la  Ralliguc 

Idem. 

112 

nüban  de  la  Médaille  de  Crimée  (Sardaigne) 

Idem. 

113 

Ruban  de  la  Médaille  de  Montana 

Idem. 
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DÉSIGNATION  DES  EFFETS 

UNITÉ 

PRIX 

de 

BASE 

114 

. Y 

ÉTOFFES,  PASSEMENTERIES,  ACCESSOIRES 
NÉCESSAIRES  A L’ENTRETIEN  ET  AUX  RÉ- 
PARATIONS 

Boutons  argentés,  dits  grelots 

La  douzaine. 

fr.c. 

0.60 

115 

Boutons  d'uniforme  (gros) 

Idem. 

1m! 

116 

Roulons  d’uniforme  (petits) 

Idem. 

Kfii 

117 

Calicot  blanc,  en  82/100 

Le  mètre. 

1.30 

118 

Calicot  bleu,  en  84/100 

Idem. 

0.85 

110 

Ceinture  en  basane  fauve 

La  pièce. 

0.45 

120 

Cocarde  aux  couleurs  nationales,  poil  de  chèvre  et 
lil  blanc,  en  80  7" 

Idem. 

121 

Cocarde  aux  couleurs  nationales,  poil  de  chèvre  et 
fil  hlanc,  en  40  

Idem. 

0.25 

122 

Cotonnade  rayée,  blanc  et  bleu,  mille  raies  en 
08/100 

123 

Cordonnet-passe-poii,  poil  de  chèvre  bleu  clair, 

[PU 

12/, 

Cordonnet-passe-poil,  poil  de  chèvre  jonquille,  Idem 

125 

Drap  bleu  clair,  23  ains,  en  119/100 

14.40 

126 

Drap  bleu  foncé,  23  ains,  Idem 

12.50 

127 

Drap  bleu  foncé,  19  ains,  Idem 

Idem. 

11.26 

Drap  gris  de  fer  bleuté,  Idem 

Idem. 

9.79 

Drap  gris  de  fer  foncé,  23  aies,  Idem 

Idem. 

11.17 

130 

Drap  jonquille,  23  ains,/ete»i 

Idem. 

LÛ.G3 

131 

Étoiles  brodées  sur  drap,  argent  lin,  cannetilles  et 
paillettes 

La  paire. 

1.60 

132 

Étoiles  brodées  sur  drap,  poil  de  chèvre  bleu  clair 

Idem. 

0.60 

133 

Étoiles  brodées  sur  drap,  poil  de  chèvre  jonquille. 

Idem. 

0.60 

134 

Ganse  à la  suisse,  en  40  77  y compris  une  raie  de 
soie  noire,  de  3 7"  au  milieu,  argent  fin 

Le  mètre 

10.00 

135 

Ganse  carrée,  en  4 7".  argent  lin 

Idem. 

4.70 

136 

Ganse  carrée,  en  5 77  poil  do  clicvrc  bleu  clair. . . 

Idem. 

0.20 

137 

Ganse  carrée,  en  4 77  Idem 

Idem. 

0.15 

138 

Ganse  carrée,  en  5 77  poil  de  chèvre  jonquille. . . 

Idem. 

0.20 

139 

Ganse  carrée,  en  4 77  Idem  

Idem. 

0.15 

140 

Galon  à lézardes  en  22  argent  fin 

Idem. 

6.10 

141 

Galon  on  corde  plein,  en  70  77  poil  do  clicvrc  noir 

Idem. 

1.20 

142 

Jugulaires  de  kepi,  en  10  77  veau  verni  noir  uni. 

La  paire.. 

0.45 

143 

Jugulaires  de  képi,  en  10  “/“,  veau  verni  noiràlilels 

Idem. 

0.65 

144 

l’ercaline  noire,  croisée,  en  88/100  

Le  mètre. 

0.75 

145 

Soutachc,  en  3 77  poil  de  chèvre  bleu  clair 

Idem. 

0.07 

146 

Souiacbc,  en  3 77  poil  de  chèvre  jonquille 

Idem. 

0.07 

147 

Toile  de  cretonne  de  coton,  écrue,  en  100/100 

Idem. 

1.15 

148 

Toile  de  lin  ou  de  chanvre,  écrue,  en  100/100 

Idem. 

1.45 

140 

Treillis  de  lin  ou  de  chanvre,  en  73/100  

Idem. 

1.60 

150 

Tresse,  en  5 7”,  argent  (in 

Idem. 

0.80 

151 

Tresse,  en  3 7 ”,  Idem 

Idem. 

0.40 

152 

Visière  de  képi,  cuir  verni  noir 

La  pièce. 

0.60 

OBSERVATIONS 


A queue  longue 
pourkâpix  OMOc. 
Imperméabili- 
sation comprise 


Impunuuabili  • 
Ration  comprise 


Impcrméabilî  - 
sation  comprise 
au  besoin. 

Impcrméabilî  - 
•ati on  comprise. 

Impurméabili  • 
sation  comprise. 

Impcrméabilî  - 
sation  comprise 
au  besoin. 


Ou  1 f 25  c en  ar- 
gent platiné. 


OxQMOc  en nr 
igcnt  platiné. 
,Ou4fâOcen  ur- 
gent platiné. 


Ou  5 f 00  c enar* 
gcut  platiné* 


Ou  Of  70c  en  ar- 
gent platiné. 
Ou  8 140c  en  ar- 
Igont  platiné. 


:2" 
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EJT  . 
O Ci 

■U  -Z2 

|o 
85  ^ 

DÉSIGNATION  DES  EFFETS 

UNITÉ 

18 

/ d’étui  de  revolver  (gros)  de  fermeture 
( avec  sa  conlrc-rivure 

La  pièce. 

19 

Boulon  . 

\ d’étui  de  revolver  (petit)  de  carlou- 
) chiérc  idem 

Idem. 

20 

" j de  giberne  à gorge,  avec  sa  contrc- 

Idem. 

21 

[ à deux  têtes,  de  bretelle  de  Fusil  on 
\ de  banderole  d'étui  de  revolver... 

Idem. 

22 

Chape  . . 

( de  ceinturon  de  gardien 

Idem. 

23 

(de  ceinturon  de  gardien-chef 

Idem. 

26 

I)  lise  . . 

I do  ceinturon  de  gardicn-cbcf 

Idem. 

25 

"(  d’etui  de  revolver 

Idem. 

26 

Passant-coulant  de  banderole  d'étui  de  revolver.. 

Idem. 

27 

Plaque. . 

I de  ceinturon  do  gardien  

Idem. 

28 

( de  ceinturon  de  gardien-chef 

Idem. 

29 

Plaque  de  fermoir  de  conlrc-sanglon  d'étui  de 
revolver 1 . 

‘ Idem. 

30 

31 

Verrou  . 

J de  plaque  de  gardien 

”(  do  plaque  de  gardicn-cbcf 

Idem. 

Idem. 

'R  IX 

(IC  OBSERVATIONS 


1°  Pour  l’entretien  et  les  réparation»,  l’ailjmUcntairc  devra  fournir,  «oit  à l’Administration,  soit 
aux  a^entH  <(tii  en  feraient  ln  demande  piur  lu  voie  hiérarchique,  les  effet»  cji  cuir  avec  ou  »b»h 
leu  objet»  de  cuivre  que  n’y  «ont  j*uh  couim»  à demeure.  Dan»  ce  eu»,  le  prix  dCHditR  effet»  en  cuir 
e»t  diminué  de  la  valeur,  rabai»  déduit,  de*  objet»  cri  cuivre  non  livré». 
îl<>  Les  objets  eu  cuivre  inscrits  au  présent  tableau,  § 3,  peuvent  être  demandé»  isolément. 
n«  Les  fourniture»  faites  aux  n^ent»  «ont  livrée»  franco  de  port  ou  non, selon  la  distinction  établie 
précédemment.  (Observation  n«  7 dit  tableau  do  l'habillement.) 


Ges  effets  devront  être  absolument  conformes  aux  types  adoptés 
par  l’administration. 

Celle-ci  se  réserve  la  faculté,  pendant  toute  la  durée  du  marché,  d’ap- 
porter à laTorme  dos  effets  dont  le  présent  cahier  des  charges  règle  la 
fourniture,  telles  modifications  qu’elle  jugera  convenables,  sans  que 
l’adjudicataire  puisse  prétendre  à une  indemnité.  Dans  le  cas,  toutefois, 
où  cesmodifications  donneraient  lieu  à l’emploi  d’une  quantité  plus  con- 
sidérable de  matières  premières,  ou  à une  augmentation  du  prix  de  ces 
matières  ou  de  main-d’œvre,  la  plus-value  serait  débattue  et  arrêtée 
d’un  commun  accord  ou  après  expertise  dans  la  forme  déterminée  par 
l’article  12.  S’il  en  résultait  une  diminution  dans  le  prix  do  lafouimiture,  le 
montant,  fixé  dans  les  mêmes  formes,  en  serait  acquis  à l’administration. 

La  suppression  d’un  ou  plusieurs  objets  compris  dans  la  nomencla- 
ture ci-dessus  ne  donnera  lieu  à aucune  indemnité  en  faveur  de  l’en- 
trepreneur. En  cas  d’addition  do  nouveaux  objets,  le  prix  en  sera 
déterminé  comme  il  est  dit  au  paragraphe  précédent. 

Les  types  des  effets  à fournir  et  des  étoffes,  passementeries,  boutons, 
etc.,  employés,  seront  établis  en  double.  Ils  seront  revêtus  du  cachet  do 
l’administration  et  de  la  signature  de  l’adj  udicataire,  qui  recevra,  aussi- 
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tôt  après  la  notification  de  l’approbation  de  l’adjudication,  une  série  de 
ces  types;  l’autre  demeurera  déposée  à la  direction  de  l’administration 
pénitentiaire. 


Époques  dos  fournitures. 

Art.  8.  — Les  fournitures  faites  à un  titre  do  première  mise  auront 
lieu  au  fur  et  à mesure  des  besoins.  Celles  qui  s’appliquent  aux  rempla- 
cements périodiques  seront  affectuées  deux  fois  par  an,  pour  le 
1er  avril  et  le  1er  octobre. 

Par  exception,  la  première  livraison  de  1877  pourra  être  différée 
jusqu’à  l’expiration  du  deuxième  mois,  à partir  de  la  notification  de 
l’approbation  de  l’adjudication. 


Qualité  dos  matières  premières  employées  à la  confection  des  effets  d’habillcmont. 

Art.  9.  — Les  draps  et  autres  tissus,  les  passementeries  d’argent  et 
de  laine,  'es  boutons,  etc.,  employés  à l’habillement  des  gardiens  de 
tous  grades,  devront  réunir  les  conditions  suivantes  : 


ÉTOFFES  W 


NOM  DRE  DE  FILS  1 FORCE 

au  centimètre  I dynamo- 
métrique 


DESIGNATION  DES  KTOFFES 


ODSEIIVATIONS 


Calicot  blanc  (2) 

Calicot  bleu  (2) 

Cotonnade  rayée  bleu  et  blanc  (2) 

Drap  bleu  clair  23.  ains  (3) 

Drap  bleu  fonce  23  ains  (/») 

Drap  bleu  fonce  19  ains  {(\) 

Drap  gris  de  fer  bleuté,  19  ains  (.'i) 

Drap  gris  de  fer  foncé,  23  ains  (4) 

Drap  jonquille,  23  ains 

Percaline  noire  croisée 

Salin  turc 

Toile  de  lin  ou  de  chanvre  écruc 

Toile  cretonne  Üe  coton  écrue 

Treillis  de  lin  ou  de  chanvre 


(O  Le»  tissus  et  étoffes  seront,  quant  aux  conditions  tic  fabrication,  conformes  aux  tissus  et  étoffes  similaire»  fournis  an  ministère  «le  la  guerre  (cahier  de»  charge»  pour  fonrul- 
iurc  «le»  étoffe»  de  laine,  et  cahier  de»  charge»  pour  la  fourniture  de»  toile»  de  lin,  chanvre  et  coton)  et  devront  résinier  aux  essai»  imposé»  par  lcilit  ministère. 

(2)  Les  fils  bleus  entrant  dnn»  la  fabrication  de  ce»  étoffe»  seront  teints  i l’indigo  pur.  La  cotonnade  bleue  pour  blouses  aura  dix  raie»  par  centimètre  lie  largeur;  iiripermé#- 
bilisde,  elle  pèse  5 à U gramme»  de  plus  par  mètre.  — Le  calicot  blanc  imperméabilisé  pèse  4 û 5 grammes  de  plus  par  mètre. 

(3)  On  peut  aussi  admettre  du  drap  bleu  clair  de  1 m.  33  à 1 in.  30'  de  laize,  entre  lisières,  pesant,  au  minimum,  473  grammes  le  mètre. 

(4)  Les  draps  imperméabilisés  pèsent  8 à 10  grammes  de  plu»  par  mètre. 


1.920 

24  à 25 

2.6/iO 

31  à 32 

2.360 

21  à 22 

2.320 

» 

2.320 

)> 

1.920 

» 

1.920 

» 

2.320 

» 

2.320 

» 

2.(300 

29  ;\  30 

1.800 

25  n 26 

1.800 

17  a 18 

2.(300 

25  à 26 

1.600 

22  à 23 

CODE  rÉNlTENTIAIllE 


.NUMÉROS 

d’ordre. 
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PASSEMENTERIES  ET  BOUTONS 


millïin.  Millième  H 


1 Boutons  argentés  dits  r/re- 

lola  (1) 

2 Houtdiis U’unil'tirme (srros)  (2) 
y Doutons  d'uniforniB(pelils)fi) 


Cocarde  pour  chapeau 

Cocarde  pour  képi 


Cordonnet-passe-poil,  poil  de 

chèvre  hlcu  clair 

Cordonnet-passe-poil,  poil  de 
chèvre  jonquille 

Étoiles,  argent  lin  (il) 

Etoiles,  argent  platine 

Étoiles,  poil  de  chèvre  lileu 

clair 

Étoiles,  poil  de  chèvre  jon- 
quille  

Ganse  à la  suisse,  argent  lin, 
avec  une  raie  de  soie  noire 

37“  an  milieu 

Ganse  à lasuissc,  argent  plati- 
né, avec  une  raie  de  soie 
noire  de  37"  au  milieu  (3) 

Ganse  carrée,  argent  lin 

Ganse  carrée,  argent  platiné 

(3) 

Ganse  carrée,  poil  de  chèvre 

hlcu  clair  

Idem 

Ganse  carrée,  poil  de  chevre 

jonquille 

Idem 

Galon  à lézardes,  argent  lin. . 
Galon  à lézardes,  argent  pla- 
tiné (3) 

Galon  en  cordé  plein,  poil  de 

chèvre  noir 

Soutachc,  poil  de  chèvre  hlcu 

clair 

Soutachc,  poil  de  chèvre  jon- 
quille  

Tresse,  argent  lin 

Idem 

Tresse,  argent  platiné  (3)... 
Idem 


» douzaine 
» Idem. 

» Idem. 


» Idem. 
o Idem. 


» lOmèl. 


990  lOmèt. 

150  Idem. 

990  Idem. 

750  Idem. 


» Idem. 
» Idem. 

990  Idem. 
750  Idem. 


990  Idem. 
990  Idem. 
750  Idem. 
750  Idem. 


Fléidio  l j"/™- 
de  ] 5"/". 

ItOUlliagV  f /j ■/“. 

Poil  rtc  ehèvrobleu 
et  rouge  et  lil 
| Ilium;.—  La  K&m* 
) bleue,  ali  contre, 
\ A lu  n Sl/fles  du  clin- 
f mètre,  Jeu  stAnet 
\ hlauelie  et  rouge 
l/5o  chacune. 

I Y compris  l'imw  eu 
coton  île  la  coil* 
S leur  du  poil  tic 
f chèvre. 


I Y compris  l'ûmc  dt  l 
1 cotou  blauc.  Il 


IY  compris  Mmo  en 
coton  dauslasou- 

)lenr  du  poil  de 
chèvre. 


(1)  En  métal  blanc  argenté. 

(2)  La  coquille  eu  eïaln  pur,  sans  alliage,  a,  pour  les  gros  boutons,  une  épaisseur  Uo  5/lOss  do  luilliinitro 
ctpCse,  au  minimum,  par  douzaine,  27  grammes  : pour  les  petits  .boutons,  elle  au».  6„a  t.sour  do  » 
do  millimétré  ot  pèse,  au  minimum,  par  douzaine,  13  grammos.  Engrenage  en  aille,  platine  et  queue 
en  cuivre.  Les  petits  boutons  d’unilorinc  pour  kclpl,  I.  quouo  longue  double,  pèsent  3.  grammes  la 
douzaine. 

(Il)  La  lame  métallique  de  la  passementerie  d'argent  platiné  (procédé  IMlouJn  ot  Cio, 
B.Ü.D.G.)  »e  compose  de  S/lOcs  tV argent  au  titro  de  7i0/t,00Qca  recouverts  do  2/10°»  de  platine  par 
sans  alliage» 
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Effets  de  grand  équipement  et  pièces  séparées. 

Art.  10.  — Leseffets  et  objets  composant  le  grand  équipement,  et  les 
pièces  séparées  nécessaires  à l’entretien  ou  aux  réparations,  auront 
le  poids  minimum  suivant  : 


1°  Effets  en  cuir  confectionnés  et  pièces  de  rechange. 


•fl 

2g 

«■g 

¥ 

DÉSIGNATION  DES  EFFETS 

OBJETS  EN  CUIVRE 

FIXÉS  AUX  EFFETS 

et  dont  le  poids  est  compris  dans 
celui  desdits  effets 

POIDS 

U I X 1 H U ÎI 

grammes 

î 

Dandcrolc  d’étui  de  revolver 

1 passant-coulant,  1 bouton  à deux  têtes 

95 

95 

3 

Ceinturon  de  gardien  complet  avec 

1 Chape,  1 plaque,  I verrou,  1 boucle 

porte-sabre-baïennette  (2*  taille) ... 

dite  punaise 

500 

4 

Ceinturon  de  gardien  sans  plaque  ni 

porte-sabre-baïonnette  (21  taille)... 

1 chape 

195 

5 

Ceinturon  de  gardien-chef,  complet 

(2‘  taille) 

250 

6 

Ceinturon  de  gardien-chef,  sans  pla- 

que  (2'  taille) 

195 

7 

Étui^dc  revolver  avec  banderole 

2 boutons,  2 Dflxcs.l  passant-coulant, 

1 bouton  à 2 tètes,  2 plaques  de  con- 

trc-sanglon 

530 

8 

410 

9 

120 

Nota.  Entre  Ion  poid«  dos  ceinturons  de  gardiens  do  lro  ou  de  0°  taille,  et  ceux  do  2c,  il  y a une 
différence,  en  plus  ou  eu  mains,  de  15  grammes;  pour  les  gnrdlens'CliufH,  la  différence  de  poids  outre 
la  lro  ou  la  3e  taille  et  la  2e,  est,  eu  plus  ou  eu  moins,  de  10  grammes. 
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2°  Objets  et  accessoires  en  cuivre  adhèrent  ou  non  d’effets  de 
grand  équipement. 


Ils  satisferont  en  outre,  aux  conditions  de  fabrication  ci-après: 

1°  Les  cuirs  mis  en  œuvre  seront  de  la  meilleure  qualité  et  de 
l’espèce  spécifiée  par  le  type  ; il  ne  sera  employé  que  de  la  vache  noircie 
ou  fauve,  ou  du  veau  verni  ou  fauve,  à l’exclusion  du  taureau  et  du 
cheval; 

2°  Les  coutures  seront  faites  avec  soin,  au  fil  poissé  debonne  qualité, 
et  les  points  seront  au  nombre  de  six  par  20  millimètres. 

3°  Tous  les  objets  et  accessoires  de  cuivre,  cousus  ou  non  aux  effets 
de  grand  équipement,  mais  les  complétant,  seront  en  laiton,  soit  en 
planche,  soit  en  fil,  selon  la  nature  des  objets;  l’emploi  du  cuivre 
fondu  est  interdit; 

4°  Le  laiton  mis  en  œuvre  aura  la  composition  suivante  : 

Cuivre 80  parties. 

Zinc 17  — 

Étain. ." 3 — 

sans  qu’il  soit  permis  de  la  modifier  ou  d’y  substituer  un  autre  alliage  ; 

5°  Les  pontets,  verroux  et  autres  pièces  sur  lesquelles  s’exerce  un 
effort  plus  ou  moins  puissant  seront  soudés  à la  soudure  forte; 
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6°  Les  objets  qui  doivent  être  cambrés  le  seront  suivant  le  procédé 
dit  « à l’outil  » et  non  pas  à la. main; 

7“  L’adjudicataire  fera  estamper  son  nom  sur  tous  les  objets  de  cuir 
ou  de  cuivre  où  il  y a possibilité  de  l’appliquer; 

8°  Los  ceinturons,  qui  doivent,  saut  les  cas  exceptionnels  indi- 
qués par  l’administration,  être  établis  sur  trois  tailles,  seront 
livrés,  pour  chaque  taille,  dans  telle  proportion  que  déter- 
minera l’administration;  il  sera  loisible  à celle-ci  de  ne  com- 
mander aucun  ceinturon  de  telle  ou  telle  taille  ; en  l’absence  de  toute 
indication  dans  les  commandes,  les  ceinturons  seront  confectionnés 
à raison  d’un  tiers  pour  chacune  des  trois  tailles. 


Réception  des  draps  et  autres  étoffes,  des  galons,  ornements  et  boutons. 

Art.  11.  — Une  commission  nommée  par  le  ministre  de  l’inté- 
rieur sera  chargée  de  procéder,  en  présence  de  l'adjudicataire  ou  do 
son  représentant,  à la  vérification  des  draps  et  autres  étoilés,  des 
boutons  et  des  galons  ou  ornements  destinés  <à  la  confection  des 
effets  d’habillement. 

Elle  fera  subir  aux  draps  toutes  les  épreuves  qu’elle  jugera  néces- 
saires, suivant  les  procédés  indiqués  au  cahier  des  charges  du  31 
janvier  1861  pour  la  fourniture  des  étoffes  de  laine  destinées  à l’ha- 
billement des  armées  de  terre  ou  de  mer.  Toutel'o  is,  lorsque  les  défectuosi- 
tés indiquéeeàl'articleSl  dudit  cahier  des  charges  étantenpetitnombre, 
la  commission  aura  cru  devoir  prononcer  l’admission  des  étoffes, 
elle  n’aura  pas  a évaluer  le  déficit  que  ces  défectuosités  pourront 
occasionner  dans  la  coupe  ; mais  aucune  des  parties  défectueuses  ne 
devra  entrer  dans  la  confection  des  effets,  à peine  de  rejet  de  ceux 
pour  lesquels  on  les  aurait  utilisées. 

La  commission  se  reportera,  d’ailleurs,  aux  indications  contenues 
dans  la  notice  sur  la  vérification  des  étoffes,  annexée  au  cahier  des 
charges  précité  du  21  janvier  1861  (. Tournai  militaire,  2°  semestre 
1861,  p.  393),  ainsi  que  la  notice  insérée  à la  suite  do  l’instruction  du 
ministre  de  la  guerre,  du  13  août  1872,  sur  l'uniforme  de  la  gendar- 
merie {Journal  militaire,  2°  trimestre  1872,  p.  271). 

Elle  fera  subir  aux  toiles  de  lin,  chanvre  ou  coton  les  épreuves 
qu’elle  jugera  nécessaires,  suivant  les  procédés  indiqués  au  cahier  dos 
charges  du  9 juillet  1868  pour  la  fourniture  des  toiles  do  chanvre, 
lin  ou  coton  destinées  au  service  de  l’habillement  des  troupes. 

Elle  s’assurera,  par  les  procédés  généralement  en  usage  et  par  ceux 
que  la  science  découvrira,  quo  les  cotonnades  pour  blouses  et  pour 
cravates  sont  teintes  à l’indigo  pur,  que  les  cotonnades  noires  pour 
poches  et  pour  étuis  de  chapeaux  sont  bon  teint,  que  les  passemen- 
teries de  poil  de  chèvre  bleu  clair,  jonquille  ou  noir  sont  également 
bon  teint,  que  celles  d’argent  sont  au  titro  de  990/1000°“  do  fin. 

La  commission,  enfin,  s’assurera  de  la  parfaite  imperméabilisation 
des  draps  bleu  foncé,  gris  de  fer  bleuté,  de  la  cotonnade  rayée  et  du 
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calicot  blanc,  par  tel  moyen  que  bon  lui  semblera.  Toutefois,  ces 
étoffes  ne  seront  imperméabilisées  qu’après  avoir  été  préalablement 
admises  par  la  commission. 

Constatation  des  résultats  île  lu  vérification  fies  matières  premières. 

Art.  12.  — Les  draps  et  les  étoffes  que  la  commission  aura  reconnus 
conformes  aux  échantillons-types  seront  frappés,  sur  l’un  des  côtés 
du  chef,  d’un  timbre  indélébile,  et,  de  plus,  estampillés  à l’envers,  do 
distance  en  distance  de  façon  que  la  marque  se  retrouve  toujours 
dans  les  diverses  parties  des  effets  confectionnés.  Ils  seront  ensuite 
rendus  au  fournisseur  'pour  être  employés. 

La  commission  prendra  des  échantillons  des  toiles,  treillis,  galons, 
ornements  et  boutons  qu’elle  aura  reçus  ; ces  échantillons  serviront 
au  contrôle  des  effets  confectionnés  ; le  surplus  sera  rendu  au  four- 
nisseur pour  être  mis  en  œuvre. 

Les  draps  et  étoffes  jugés  non  acceptables  mais  susceptibles  d’étre 
réparés,  seront  remis  au  fournisseur  pour  être  représentés  à la  com- 
mission dans  le  délai  qu’elle  aura  fixé.  Dans  le  cas  où  le  fournisseur 
demanderait  à retirer  définitivement  ces  étoffes,  elles  seraient  con- 
sidérées comme  rejetées. 

Les  draps,  étoffes,  ornements  et  boutons  reconnus  non  admissibles, 
commo  présentant  des  défauts  irréparables,  seront  rejetés  et  remis 
sur-le-chainp  à la  disposition  du  fournisseur. 

Les  décisions  de  la  commission  portant  rejet  de  draps,  d’étoffes, 
de  galons,  etc.,  pourront,  lorsque  l’unanimité  n’aura  pas  été  constatée 
au  procès-verbal,  motiver,  de  la  part  de  l’intéressé  la  demande 
d’une  expertise,  à laquelle  il  sera  procédé,  en  présence  de  la  com- 
mission, par  trois  experts  désignés,  un  par  la  commission,  un  autre 
par  le  fournisseur,  et  le  troisième  par  le  président  de  la  chambre  de 
commerce  de  Paris.  Les  frais  d’expertise  seront  supportés  par  le  four- 
nisseur et  par  le  Trésor,  dans  la  proportion  des  quantités  définitive- 
ment refusées  ou  acceptées. 

Les  résultats  des  opérations  de  la  commission  seront  consignés, 
à l’issue  de  chaque  séance,  sur  un  registre  indiquant  la  nature  la 
nuance,  le  numéro  de  chaque  pièce  d’étoffe,  le  nom  du  fabricant  et  la 
décision  de  la  commission.  La  nature  et  le  métrage  des  pièces  de 
passementerie,  ainsi  quo  leur  admission  ou  leur  rejet,  seront  égale- 
lement  portés  sur  ce  registre.  Les  proeès-verbaux  des  opérations  do 
la  commission  seront  signés  par  tous  les  membres  qui  auront  pris 
part  à la  délibération,  ainsi  que  par  l’adjudicataire  ou  son 
représentant. 

Formes  des  commandes. 

Art.  13.  — Toutes  les  commandes  seront  remises  à l’adjudicataire 
par  l’intermédiaire  de  l’administration  centrale.  Dans  les  règlements 
de  mémoires,  il  ne  sera  tenu  aucun  compte  des  commandes  qui 
auraient  pu  parvenir  au  fournisseur  par  une  autre  voie. 
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Les  commandes  relatives  à chaque  agent  seront  établies  sur  des  fiches 
individuelles,  conforme  au  modèle  ci-annexé,  indiquant  les  nom  et 
prénoms  de  l’agent,  son  grade,  sa  résidence,  la  désignation  et  le 
nombre  des  effets  à livrer,  et  toutes  les  mesures  nécessaires  à la 
confection. 

Les  fiches  relatives  à des  fournitures  de  première  mise  seront 
adressées  au  fournisseur  au  fur  et  «à  mesure  des  besoins,  avec  un 
bordereau  nominatif,  et  les  commandes  devront  être  exécutées  dans 
le  délai  de  vingt  jours  à dater  de  leur  réception  ; toutefois,  si  la 
valeur  d’une  fourniture  de  première  mise,  calculée  au  taux  du  prix 
de  base,  sans  rabais,  dépassait  5,000  francs,  l’excédent  ne  serait  exi- 
gible que  dans  les  jours  suivants. 

Les  fiches  et  bordereaux  concernant  les  fournitures  périodiques  de 
renouvellement  seront  remis  à l’adjudicataire  deux  mois  à l’avance. 


Mesures. 


Art.  14.  — L’entrepreneur  fera  prendre  à ses  frais,  par  les  soins 
d’un  tailleur  désigné  par  le  directeur,  et  suivant  les  indications  de  la 
fiche  individuelle,  la  mesure  de  chaque  efl’et  qu’il  aura  à fournir  ; la 
fiche  sera  signée  par  la  personne  qui  aura  été  chargée  de  cette 
opération.  Les  agents  du  service  des  transfèrements  se  rendront  à 
son  domicile. 

Réception  des  effets  confectionnés. 

Art.  15.  — L’administration  pourra,  toutes  les  fois  qu’elle  le  jugera 
convenable,  faire  visiter  les  ateliers  et  magasins  du  fournisseur  par 
le  fonctionnaire  qu’elle  désignera,  afin  de  vérifier  la  qualité  des  matiè- 
res premières,  examiner  les  procédés  de  confection  et  s’assurer  qu’on 
n’emploie  que  les  draps,  étoffes,  passementeries,  etc.  reçus  par  la 
commission.  Ce  fonctionnaire  aura  le  droit  de  procéder  à toutes  les 
investigations  qui  lui  paraîtront  nécessaires. 

Les  effets  confectionnés  seront  transportés,  aux  frais  de  l’adjudica- 
taire, dans  le  local  qui  lui  sera  désigné,  à Paris  par  l’administration 
centrale,  pour  être  examinés  par  la  commission  nommée  en  exécution 
de  l’article  13. 

La  commission  s'assurera  que  les  étoffes  et  matières  employées  à 
la  confection  sont  celles  dont  la  réception  a été  faite  antérieurement.- 
Elle  fera  découdre,  à chaque  séance,  un  certain  nombre  d’effets 
pris  au  hasard,  pour  vérifier  si  les  effets  sont  bien  confectionnés  et  si 
les  étoffes  portent  bien,  à l’envers,  le  timbre  spécial  dont  elles  doi- 
vent être  empreintes.  Afin  de  faciliter  son  contrôle  sur  ce  point,  des 
sonnettes  seront  placées,  par  le  soin  du  fournisseur,  à tous  les  endroits 
où  le  timbre  d’acceptation  aura  été  apposé. 

Elle  vérifiera,  en  outre,  si  les  vêtements  sont  bien  cousus  et  établis 
suivant  les  mesures  indiquées  sur  les  fiches  des  agents. 
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Les  effets  d’habillement  qui  seraient  reconnus  n’avoir  pas  été 
confectionnés  avec  des  draps  et  étoffes  frappés  du  timbre  de  récep- 
tion, ou  qui  no  seraient  pas  conformes  aux  modèles-types,  pour  la 
coupe  et  les  dimensions,  seront  définitivement  refusés  et  marqués 
d’un  timbre  de  rebut. 

Ceux  qui  seraient  mal  cousus  ou  présenteraient  des  défectuosités 
réparables  seront  rendus  à l’adjudicataire,  qui  devra  les  faire  retou- 
cher et  les  soumettre  de  nouveau  à la  commission  dans  le  délai 
maximum  de  huit  jours. 

La  commission  tiendra  un  procès-verbal  de  ses  séances,  qui  sera 
signé  par  les  membres  présents,  ainsi  que  par  le  fournisseur  ou  son 
représentant. 

Après  avoir  été  examinés,  à Paris,  au  point  de  vue  de  la  qualité  des 
matières  et  de  la  confection,  les  effets  seront  remis,  après  avoir  été 
frappés,  séance  tenante,  d’un  timbre  d’acceptation,  à l’adjudica- 
taire, qui  devra  les  faire  enlever  le  jour  de  la  séance  et  les  expédier, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  à ses  risques  et  périls.  Les  délais  admis 
pour  l’arrivée  à destination  seront,  au  maximum,  ceux  accordés  aux 
compagnies  de  chemins  do  fer  pour  les  transports  en  petite  vitesse. 


Emballage.  — Transport. 

Art.  10.  Les  frais  d’emballage  et  ceux  de  transport  des  effets, 
pièces  do  rechange,  etc.,  jusqu’à  leur  destination,  seront  à la  charge 
du  fournisseur. 

Les  colis  porteront,  pour  les  maisons  centrales  ou  de  détention,  les 
pénitenciers  agricoles  et  les  colonies  publiques  de  jeunes  détenus, 
l’adresse  du  directeur,  et,  pour  les  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de 
correction,  celle  du  gardien-chef  de  la  prison. 

Une  étiquette,  dont  le  modèle  sera  donné  par  l’administration,  cou- 
sue sur  chaque  objet,  indiquera  le  nom,  les  prénoms  et  le  grade  de 
l’agent  auquel  il  doit  être  délivré. 

Pour  les  prisons  de  l’Algérie,  il  sera  établi  un  paquet  distinct  par 
prison,  mais  tous  les  paquets  destinés  à un  même  département  seront 
réunis  en  un  seul  colis  adressé  au  directeur  résidant  à Alger,  Cons- 
tantino  ou  Oran. 

Les  effets  à l’usage  des  agents  du  service  des  transports  cellulaires 
seront  livrés,  à Paris,  au  dépôt  du  matériel  de  ce  service. 

Retouches. 

Art.  17.  — Les  frais  de  retouche  seront  à la  charge  de  l’adjudica- 
taire. Il  en  sera  de  même  de  ceux  de  transport,  lorsqu’il  y aura  lieu 
do  renvoyer  des  effets  à Paris  pour  être  retouchés. 

Toutefois,  ces  dépenses  seront  supportées  par  l’administration, 
lorsqu’il  sera  constaté  que  les  mesures  portées  sur  la  fiche  ont  été 
exactement  suivies.  La  commission  statuera  sans  appel  sur  les  con- 
testations qui  pourraient  se  produire  à ce  sujet. 
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Les  effets  retouchés  à Paris  ou  devant  être  fournis  en  remplace- 
ment de  ceux  non  susceptibles  de  retouche  seront  livrés  à destination 
dans  le  délai  de  vingt  jours  à partir  de  la  réception  par  l'adjudicataire 
des  effets  refusés. 


Annulation  ou  changement  de  destination  des  commandes. 

Art.  18.  — Lorsque,  depuis  l’envoi  d'une  commande,  il  sera  reconnu 
que  tout  ou  partie  des  effets  qu’elle  comprend  sont  devenus  inutiles, 
le  directeur  en  donnera  immédiatement  avis  à l’administration  cen- 
trale, qui  fera  avertir  sur-le-champ  le  fournisseur.  Si  celui-ci 
demande  le  maintien  de  la  commande,  les  fournitures  présentées 
dans  les  délais  ne  pourront  être  refusées  nonobstant  les  circonstances 
qui  les  auraient  rendues  iimtiles,  en  tout  ou  en  partie.  Dans  les  cas 
où  le  ministre  jugerait  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  prendre  livraison  des 
effets,  sa  décision  à cet  égard  ouvrira  à l'entrepreneur  le  droit  à une 
indemnité  dont  le  montant  sera  réglé  sur  l’avis  de  la  commission  de 
vérification. 

Lorsqu’un  agent  viendra  à changer  de  résidence,  dans  l’intervalle 
entre  la  remise  de  la  commande  le  concernant  et  l’expédition  de  ses 
effets,  avis  de  la  mutation  sera  donné  à l’entrepreneur,  lequel  devra 
diriger  l’envoi  sur  la  nouvelle  destination  qui  lui  aura  été  indiquée. 

Appropriation  d'anciens  effets. 

Art.  19.  — Le  fournisseur  pourra  être  tenu  de  mettre  en  bon  état  et 
d’approprier  à la  taille  de  nouveaux  agents  les  effets,  n’ayant  pas 
accompli  le  temps  de  service  réglementaire,  laissés  par  les  agents 
qui  cessent  de  faire  partie  du  personnel,  tes  frais  d’emballage  et  de 
port,  aller  et  retour,  de  ces  effets,  seront  à sa  charge. 

Le  prix  de  ces  transformations  est  ainsi  llxé: 


Tunique 15  * 

Pantalon  de  drap 7 

Pantalon  de  treillis 4 

Gilet 4 

Capote 13 

Blouse 3 


Ces  prix  seront  passibles  du  rabais  de  l'adjudication. 

Fournitures  aux  entrepreneurs  ou  agents. 

Art.  30.  — Dans  le  cas  ou  l’adjudicataire  aurait  à fournir  des  effets 
pour  l’habillement  ou  l’équipement  desagents  du  personnel  do  surveil- 
lance des  prisons  à des  entrepreneurs  généraux  des  services  de  ces  éta- 
blissements, il  ne  pourrait  le  faire  qu’à  la  condition  de  se  conformer 
aux  prescriptions  du  présent  cahier  des  charges  relatives  an  mode 
de  réception  des  matières  premières  et  des  effets  confectionnés. 

Il  sera  soumis  aux  mêmes  obligations  en  ce  qui  concerne  les  effets, 
étoffes,  pièces  séparées  faisant  partie  de  l’uniforme,  et  effets  de  petite 
monture,  qu^les  agents  lui  demanderaient  pour  leur  compte. 
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Ces  diverses  fournitures  ne  pourront  être  livrées  que  sur  demandes 
visées  par  le  directeur;  elles  auront  lieu  au  prix  de  l’adjudication, 
sauf  pour  les  effets  de  petite  monture,  dont  le  prix  n’est  pas  suscepti- 
ble de  rabais. 

Il  est  interdit  à l’adjudicataire  de  reprendre  aux  agents  des  effets  à 
eux  délivrés  sur  commandes  officielles,  ou  de  les  échanger. 

Chargea  accessoires. 

Art.  21.  — Le  prix  des  types  des  effets  à fournir  sera  remboursé  à 
qui  de  droit  par  l’adjudicataire  sur  mémoires  visés  par  un  délégué  de 
l’administration. 

L’impression  du  présent  cahier  à 300  exemplaires,  la  fourniture  des 
liclies  individuelles,  des  étiquettes  à poser  sur  les  effets  et  des  borde- 
reaux dont  il  est  parlé  aux  articles  13  et  23  seront  également  à sa 
charge. 

Clauses  pénales. 

Art.  22.  — Dans  le  cas  oh  les  livraisons  no  seraient  pas  effectuées 
dans  les  délais  prescrits,  il  sera  fait  à l'adjudicataire  une  retenue  de 
20  centimes  par  100  francs  et  par  jour  de  retard  sur  la  valeur  des 
fournitures  auxquelles  le  retard  s’appliquera.  En  cas  de  récidive  dans 
l’année,  cette  retenue  pourra  être  portée  au  double  (sera  considéré 
comme  .jour  de  livraison  celui  oii  les  effets  auront  été  déposés  dans  le 
local  désigné  pour  leur  vérification). 

La  même  retenue  sera  encourue,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  pour 
le  retard  dans  l’arrivée  à destination  des  effets  reçus  par  la  commission. 

Tout  trafic  avec  les  agents  sera  frappé  d’une  amende  de  25  à 100 
francs. 

Ces  retenues  et  amendes  seront  prononcées  par  le  ministre.  Le 
montant  en  sera  retranché  des  mémoires  du  fournisseur. 

Si  les  retards  étaient  trop  fréquents  et  si  les  retenues  appliquées  en 
vertu  des  paragraphes  1 et  2 ci-dessus  dépassaient  dans  un  semestre. 
10  p.  0/o  de  la  valeur  des  effets  livrables  pendant  ce  laps  de  temps,  le 
marché  pourra  être  résilié  par  une  décision  du  ministre.  Il  en  sera 
de  même  en  cas  de  fraude  dans  les  fournitures,  ou  si  les  refus  de 
réception  d’effets  atteignaient,  dans  le  cours  d’une  année,  la  propor- 
tion du  quart  des  effets  de  même  catégorie  présentés. 

Modo  do  payement.  — Justifications  il  produire. 

Art.  23.  — Le  prix  des  fournitures  faites  dans  un  trimestre  sera 
soldé  à Paris,  dans  le  délai  de  quarante  jours  à dater  de  la  remise  des 
mémoires  au  ministère  de  l’intérieur. 

Ces  mémoires,  en  deux  expéditions,  dont  une  sur  papier  timbré, 
seront  établis  séparément  pour  chacun  des  services  énumérés  à l’ar- 
ticle premier  du  présent  cahier  doscharges.  Ils  indiqueront  seulement 
le  nombre  total  d’effets  de  chaque  espèce  fournis,  leur  montant  en 
numéraire  aux  prix  de  base,  le  rabais  sur  l’ensemble  et  la  somme  nette 
à payer. 
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Afin  de  faciliter  la  vérification  desdits  mémoires,  des  bordereaux 
conformes  aux  modèles ci-annexès  seront  envoyés  par  l’adjudicataire 
aux  directeui's,  le  jour  même  de  l’expédition  des  effets,  ces  borde- 
reaux seront  ensuite  transmis  à l’administration  centrale,  dûment 
visés  et  vérifiés  par  les  directeurs,  après  réception  des  vêtements.  Des 
bordereaux  semblables  seront  remis  par  le  fournisseur  au  ministère 
de  l’intérieur,  en  ce  qui  concerne  les  effets  destinés  au  service  des 
transports  cellulaires. 

Renvoi  au  règlement  du  1er  septembre  1852. 

Art.  24.  — L’adjudicataire  sera  soumis  à toutes  les  dispositions  du 
règlement  général  du  1er  septembre  1852,  sur  les  adjudications  au 
rabais  dans  les  maisons  centrales  en  régie,  auxquelles  il  n’est  pas  dérogé 
par  le  présent  cahier  des  charges. 

La  Président  du  conseil , Ministre  de  l’intérieur, 
Jules  Simon. 
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MINISTERE  DE  L’INTERIEUR 


DIRECTION  DE  L’ADMINISTRATION  PÉNITENTIAIRE 
ÉTAT  NUMÉRIQUE  des  agents  dit  'personnel  de  garde  et  de  surveillance  du 
service  pénitentiaire  auxquels  doivent  être  livrés  les  effets  d'habillement  et  de 
grand  équipement  dont  la  fourniture  fait  l'objet  de  l’adjudication  (/). 


DESIGNATION  DES  ETABLISSEMENTS 


MAISONS  CENTRALES 


Clairvaux  (Aube) 

Fontevrault  (Maine-et-Loire). 

Gaillon  (Eure) 

Landerneau  (Finistère) 

Melun  (Seinc-el-Mitrnc) 


PENITENCIERS  AGRICOLES 


Casabianda  (Corse).. 
Gaslellnccio  (idem) . 
Chiavari  (idem).... 


MAISON  DE  DETENTION 


Bdlc-IsIc-cn-Mcr  (Morbihan) . 


COLONIES  DE  JEUNES  DETENUS 


Les  Douaires  (Eure) 

Saint-Bernard  (Nord) 

Saînt-llîlaîrc  (Vienne) 

Saint-Maurice  (Loir-cl-Clier)  . 
Le  Val  d’ïèvrc  (Cher) '. . 


MAISONS  D'ARRÊT,  DE  JUSTICE  ET  DE  CORRECTION 

1 par  arrondissement,  sauf  Pugct-Tliénîcrs  (Alpes-Maritimes), 
2 en  plus  à Marseille,  1 en  plus  à Nice,  Besançon,  Quimper, 
Bordeaux,  Lyon,  Vcsoul,  Rouen,  Versailles,  Amiens  et  Epinal. 


MAISONS  D’ARRÊT,  DE  JUSTICE  ET  DE  CORRECTION 

Département  de  Constantinc 

Département  d’Alger 


kk  1.397 


SERVICES  DES  TRANSPORTS  CELLULAIRES 


Gardien-comptablc-chef 1 ‘ 

Gardiens-comptables 31 

Seconds  gardiens 


(1)  Les  chiffres  de  cet  état  sont  donnés  à titre  de  simple  indication. 
VII 


1877, 


26  MARS 
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Exécution  des  art.  13 
et  1 4 du 

cahier  des  charges. 


MINISTERE  DE  L’INTERIEUR 

Direction  de  V administration 
pénitentiaire. 


DEPARTEMENT 


Effets  à fournir  à titre  de  (2)  pour  M.  (3)  gardien  (4) 


NATURE  UES  EFFETS  S 


Tunique 

Capote-manteau 

Rotonde  à capuchon. 

Gilet 

Pantalon  de  drap . . . 
Pantalon  de  treillis . 

Illouse 

Chapeau  

Képi 


Coill'c  de  képi 

Couvre-nuque 

Col  noir  

Cravate  bleue 

Gants  de  .(Paire).. 
Ceinturon  de  cuir  verni. 
Ceinturon  de  cuir  noir.. 
Porte-sabre-baïonnette  • 
llretelle  de  fusil 


S NATURE  DES  EFFETS  ë 


Etui  de  revolver 

Giberne 

Plaque  de  gardien-chef. 

Plaque  de  gardien 

Rubans  de  décorations 

et  médailles 

Sac  do  petite  monture, 
garni  


INDICATION 


DES  MESU11E3  A PIlEMnE  S 


Tunirjue. 

Longueur  de  la  taille.. 
Longueur  de  la  jupe. . 

31  Montant ’ 

Demi-carrure 

Longueur,  de  l'épaule 

au  coude  

Longueur,  du  coude  au 

poignet 

Hauteur  des  petits  cô- 
tés  

81  Longueur  du  buste. . . 
fl|  Tour  de  la  poitrine.. . 
Largeur  de  la  poitrine. 

Tour  de  la  taille 

Longueur  du  devant.. 
Tour  de  l’encolure 


Capote-manteau. 

lftl  Longueur,  du  pied  du 
collet  jusqu’à  terre. 

Demi-carrure 

Longueur,  de  l’épaule 

au  coude  

Longueur,  du  coude  au 

poignet 

Tour  de  la  poitrine... 
Tour  de  la  taille 


INDICATION 


Rotonde  à capuchon 

20  Tour  de  l’encolure.... 

21  Longueur,  du  pied  du 

collet  ou  coude ■ 


22  Longueur,  du  pied  du 
collet, pardcrriére.au 
creux  de  la  hanche  . . 

23  Longueur,  du  pied  du 

collet,  par  derrière, 
à la  taille 

24  Tour  de  la  poitrine... 

23  Tour  de  la  taille 

Pantalons  de  drap 
ou  de  treillis. 

26  Longueur,  de  la  han- 

che à la  semelle.... 

27  Entre-jambe 

28  Tour  de  la  taille 

23  Profondeur  du  bassin. 
30  Tour  du  bassin 


3l|  Longueur,  du  pied  du 
collet,  derrière,  à terre 


INDICATION 


DES  MESURES  A PnENDEE  == 


Demi-carrure 

Longueur,  de  l’épaule 

an  coude  

Longueur,  du  coude 

au  poignet 

Tour  de  I'cncolurc. . . . 

Chapeau,  képi 
et  coiffe. 


Tour  de  la  tête.. 


Gants  de  coton. 

Longueur  de  la  main  .. 
Longueur  du  doigt  du 

Tour  do  la  main I 


Tour  de  la  taille  — 

Nomenclature 
des  décorations  ou 
médailles. 


(1)  Désignation  do  l’établissement.  — (2)  Première  mise  ou  renouvellement  du  * semes- 
tre 18  . — (3)  Nom  et  prénoms.  — (4)  Grade. 
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Observations  sur  la  manière  de  prendre  les  mesures. 


Tunique. 

2.  La  longueur  est  pi'ise  de  la  taille  jusqu’au  sol,  l’homme  ayant  les 

deux  genoux  à terre. 

3.  La  mesure  des  montants  se  prend  en  arrière,  du  milieu  du  bas  du 

collet,  par  une  ligne  oblique  à la  couture  de  la  pointe  du  petit 
côte,  un  peu  au-dessus  de  l’aisselle. 

4.  La  demi-carrure,  du  milieu  du  dos  à l’épaule, 

5.  La  longueur  de  l’épaule  au  coude, 

6.  La  longueur,  du  coude  au  poignet. 

7.  La  hauteur  des  petits  côtés  : du  dessous  de  l’aisselle  au  creux  de 

.la  hanche. 

8.  Longueur  du  buste:  placer  le  mètre  en  arrière,  au  milieu  et  au 

bas  du  collet,  le  ramener  sur  le  devant  jusque  dans  le  creux  de 
la  hanche. 

9.  Le  tour  de  la  poitrine  se  prend  sous  la  tunique,  au-dessous  des 

aisselles,  mesure  juste. 

10.  La  largeur,  d’un  défaut  de  l’épaule  à l’autre,  l'homme  bien  effacé. 

11.  Le  tour  de  la  taille  se  prend  par-dessus  le  pantalon.  Cette  mesure 

ne  doit  point  avoir  plus  de  0"',04  de  plus  que  celle  trouvée  pour 
la  taille  du  pantalon. 

12.  Longueur  du  devant  : placer  le  mètre  en  arrière,  au  bas  et  au 

milieu  du  collet,  et  le  ramener  en  avant  jusqu’à  la  dernière 
boutonnière,  un  peu  au-dessous  des  hanches. 

13.  Assez  large  pour  mettre  la  cravate  d’uniforme. 

Capote-manteau. 

14.  La  longueur  se  prend,  du  pied  du  collet,  par  derrière,  jusqu’à 

terre,  l’homme  ayant  les  deux  talons  jointifs. 

15.  16,  17.  Mêmes  observations  que  pour  les  nos  4, 5 et  6 de  la  tunique. 

Les  manches  de  la  capote  doivent  avoir  0m,04  à 0m,06  de  plus 
que  celles  de  la  tunique. 

18.  Le  tour  de  la  poitrine  se  prend  par  dessus  la  tunique  boutonnée, 

au-dessous  des  aisselles. 

19.  Le  tour  de  la  taille  se  prend  par-dessus  la  tunique  boutonnée. 

Rotonde  à capuchon. 

20.  Le  tour  de  l’encolure  se  prend,  par-dessus  la  capote,  boutonnée, 

sous  le  collet  rabattu. 

21.  La  longueur  se  prend,  du  pied  du  collet  au  milieu  de  l’épaule, 

jusqu’au  coude,  le  bras  tombant  naturellement  le  long  du  corps. 


se  prennent  sans 
quitter  la  mesure. 
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Gilet. 

22.  Gomme  le  n°  8 de  la  tunique. 

23.  Comme  le  n"  12  de  la  tunique,  mais  en  descendant  jusqu’à  0m,04 

au-dessous  de  la  ceinture  du  pantalon. 

24.  La  mesure  se  prend  par-dessus  la  chemise,  sous  les  aisselles. 

Mesure  juste. 

25.  Comme  le  n11  H de  la  tunique. 

Pantalon  de  drap  ou  du  treillis. 

26.  Bien  placer  le  mètre  dans  le  creux  de  la  hanche. 

27.  Bien  l'aire  toucher  le  mètre  à la  fourche. 

28.  La  grosseur  prise  juste  dans  le  creux  des  hanches. 

29.  Passer  le  mètre  sous  la  fourche  en  l’y  faisant  bien  toucher,  et  en 

ramener  les  deux  extrémités  en  avant  sur  le  milieu  du  ventre. 

30.  Passer  le  mètre  sur  la  partie  la  plus  saillante  du  derrière,  et  en 

ramener  les  deux  extrémités  en  avant  sur  le  milieu  du  ventre. 

Blouse. 

31.  La  longueur  se  prend,  l’homme  ayant  les  deux  genoux  à terre. 

32.  33,  34,  35.  Comme  les  n03  4,  5,  6 et  13  de  la  tunique. 

Chapeau,  h épi  cl  coiffe. 

36.  La  mesure  se  prend  à l’endroit  où  l’homme  porte  habituellement 
sa  coiffure.  La  mesure  doit  être  plutôt  plus  large  de  0ln,0025 
que  juste. 

Gants. 

38.  La  longueur  se  prend,  de  l’extrémité  du  doigt  du  milieu,  à la 

naissance  du  poignet. 

39.  La  longueur  se  prend,  depuis  l'extrémité  du  doigt  du  milieu,  jus- 

qu’à sa  commissure  avec  l’annulaire. 

40.  Le  tour  de  la  main  se  prend  à la  naissance  des  phalanges,  le 

pouce  écarté. 

Ceinturons. 

41.  Le  tour  do  la  taille  se  prend  par-dessus  la  tunique  boutonnée. 

Observations  générales. 

1°  Pour  prendre  les  mesures  l’homme  doit  se  tenir  bien  droit,  les 
épaules  effacées. 

2°  Indiquer  avec  soin  si  l’agent  se  tient  habituellement  droit  ou 
voûté,  s’il  est  cambré,  s’il  a reçu  des  blessures  nécessitant  une  modi- 
fication quelconque  dans  un  vêtement. 

3°  Pour  la  tunique,  les  mesures  dont  l’exactitude  est  le  plus  indis- 
pensable sont  celles  des  n03  3,  9,  12  et  13. 

4°  Pour  le  pantalon  indiquer  si,  par  exception,  l’homme  porte  à droite. 
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5°  Pour  le  chapeau,  Le  képi  et  la  coiffe,  indiquer  si  l’homme  a la 
tête  longue,  ronde,  ovale  ou  pointue;  si  le  front  est  large  ou  étroit, 
bombé  ou  fuyant. 

Les  indications  exceptionnelles  sont  mentionnées  sur  une  feuille 
séparée,  du  même  format  que  la  fiche,  portant  le  nom  de  l’agent,  et 
épinglée  à la  fiche. 


MINISTERE  DE  L’INTERIEUR 


DIRECTION  DE  L ADMINISTRATION  PENITENTIAIRE 


\reau  des  effets  d'habillement  et  de  grand  équipement  du  personnel  de  garde  et  de  surveillance , des  étoffes , pièces  de  rechange,  etc.,  à fournir  (2). 


| A reporter. 


(1)  Désignation  de  l’établissement  {Maison  centrale  ou  de  détention , pénitencier  agricole  ou  colonie.)  Ce  modèle  servira  pour  les  transports  cellulaires. 

(2)  A titre  de  première  mise  on  pour  le  renouvellement  collectif  du  * semestre  188 
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Totaux. 



Étoffes  pour  réparations,  pièces  de  rechange,  etc , 


DÉSIGNATION  DES  MATIÈRES 

UNITÉ 

QUANTITÉ 

OBSERVATIONS 

Paris,  le  188  . A , le  188 

Le  Directeur  de  V Administrât ion  pénitentiaire , Le  Directeur , 
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Annexe  3 bis. 


MINISTÈRE  DE  L’INTÉRIEUR 


DIRECTION  DE  L*  ADMINISTRAT!  ON  PÉNITENTIAIRE 


* CIRCONSCRIPTION  PÉNITENT  I AME 

MA  ISONsTÎ’AUn  ÈT, 

DE  JUSTICE  ET  DE  CORRECTION 

DU  DÉPARTEMENT 


— (I 

Bordereau  des  effets  d'habillement  et  de  grand  équipement  du  jiersonnel  de  garde  et  de  surveillance,  des  étoffes,  p liées  de  rechange,  etc.,  à joitmir  (1) 
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(1)  A titre  de  premiers  misa  ou  pour  le  renouvellement  périodique  du 
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Le  Directeur  de  V Administration  pénitentiaire , 


Le  Directeur, 
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MINISTÈRE  DE  L’INTÉRIEUR 

DIRECTION  DE  L’ ADMINISTRATION  PÉNITENTIAIRE 


Bordereau  des  effets  d'habillement  et  de  grand  équipement  du  personnel  de  garde  et  de  surveillance , et  des  étoffes,  pièces  de  rechange,  etc ,, 
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Annexe  4 bis. 


MINISTERE  DE  L’INTERIEUR 


* CIRCONSCRIPTION'  P K.N ITF.N  TIAIRE 

MAISONS  D’ARRET, 

DE  JUSTICE  ET  l)E  CORRECTION 

ÜU  RÉPARTES!  KNT 

(1  ^ 

Bordereau  des  effets  d'habillement  et  de  grand  équipement  du  personnel  de  garde  et  de  surveillance,  et  des  étoffes,  pièces  de  rechange,  etc.,  Jour  ni  s 

•pendant  le  c trimestre  18 


DIRECTION  DE  L ADMINISTRATION  PENITENTIAIRE 
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Annexe  0. 


U) 

d 


MINISTÈRE  DE  L’INTÉRIEUR 


DIRECTION  DE  L’ADMINISTRATION  PÉNITENTIAIRE 


BORDEREAU  RÉCAPITULATIF 


des  effets  d’habillement  et  de  grand  équipement  du  personnel  de  garde 
et  de  surveillance,  et  des  étoffes,  pièces  de  rechange,  etc.,  four- 
nies pendant  le  0 trimestre  188  , par  il/. 
adjudicataire. 


(1)  Désignation  du  service.— Des  bordereaux  récapitulatifs  distincts  seront  établis:  1°  pour  les 
maisons  centrales  et  les  pénitenciers  agricoles;  2‘  pour  la  maison  de  détention  et  les  maisons 
d’arrêt,  de  justice  et  de  correction  de  France;  3”  pour  les  établissements  de  jeunes  détenus; 
4”  pour  lo  service  des  transports  cellulaires;  5°  pour  les  prisons  de  l’Algérie. 
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Effets  d’habillement 


1877.  — 26  mars 
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et  d 'équipement. 


CODE  PENITENTIAIHE 


Étoffes  pour  réparations,  pièces  de  rechange,  etc. 


Certifié  véritable  le  présent  bordereau  récapitulatif. 
Paris,  le  188. 


L’Adjudicataire, 


1877.  — 29  mars 
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29  mars.  — Circulaire.  — Budget  spécial  de  l 'établissement,  pour 
l’exercice  1817. 

Monsieur  le  Préfet,  je  vous  ai  adressé,  le  14  mars  courant,  le  bud- 
get spécial  de  la  maison  centrale  d (du  pénitencier 

agricole  d ) pour  l’exercice  1877,  et  vous  avez  dû  le 

transmettre  au  directeur,  après  avoir  fait  transcrire  les  prévisions  et 
observations  qui  y sont  portées,  sur  l’expédition  conservée  à votre 
préfecture,  en  exécution  de  la  circulaire  du  23  novembre  1853. 

Ce  budget,  qui  est  divisé  en  chapitres  répondant,  par  numéros  et 
objets  de  dépenses,  aux  chapitres  correspondants  du  budget  général 
de  mon  ministère,  pour  l’exercice,  a été  arrêté,  par  moi,  à la  somme 
totale  de  ainsi  qu’il  suit  : 

Chapitré  XIV.  — Personnel. 

— XV.  — Entretien  des  détenus. 

— XV  bis.  — Transport  des  détenus  et  des  libérés  (1). 

— XVI.  — Travaux  ordinaires  aux  bâtiments.  — Mobilier. 

— XVII.  — Exploitations  agricoles  (2).  — Dépenses  acces- 
soires. 

— XVIII.  — Acquisitions  et  constructions. 


Les  provisions  admisos  no  constituent  pas  des  autorisations  do  dépenses. 

Kcnvoi  aux  règles  on  vigueur  & cet  égard. 

Je  vous  prie  de  rappeler  au  directeur  que  les  prévisions  admises  au 
budget  ne  doivent,  en  aucune  façon,  être  prises  pour  des  autorisations 
de  dépenses;  celles-ci  demeurent  toujours  soumises  pour  leur  régulari- 
sation, aux  règles  tracées  par  les  instructions  en  vigueur,  c’est-à-dire 
et  sauf  les  exceptions  textuellement  formulées,  à la  nécessité  d’une 
autorisation  spéciale  à laquelle  il  peut  être  suppléé,  par  une  approba- 
tion ultérieure,  mais  seulement  lorsqu’il  s’agit  de  dépenses  urgentes 
qui  n’auraient  pu  être  différées  sans  péril,  et  à la  charge  de  justifier 
immédiatement,  tant  de  l’init  iative  prise  que  des  motifs  d'urgence. 

Ces  observations  sont  particulièrement  applicables  aux  confections 
ou  achats  de  mobilier  et  aux  travaux  de  bâtiment,  même  ceux  d’en- 
tretien ordinaire,  et  mon  intention  bien  arrêtée  est  de,  laisser  à la 
charge  de  qui  les  aurait  ordonnées  toutes  dépenses  de  cette  nature 
qui,  sauf,  je  le  répète,  le  cas  d’urgence  dûment  constatée,  n’auraient 
pas  reçu  préalablement  mon  autorisation,  sur  états  détaillés  et  estima- 
tifs des  objets  mobiliers  à acquérir  ou  devis  régulièrement  dressés  des 
travaux  à exécuter. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  du  chapitre  XV,  dans  les  maisons 
en  régie  et  les  pénitenciers  agricoles,  ainsi  que  toutes  celles  qui,  dans 

(1)  Au  înodôlo  numéro  2 seulement. 

(2)  id.  id. 
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les  mêmes  établissements,  sont  également  faites  par  voie  de  régie,  sui- 
vant le  contenu  des  chapitres  XVI,  XVII  et  XVIII,  je  ne  saurais  trop 
insister  sur  l’ obligation  de  se  conformer  strictement  aux  prescriptions 
qui  régissent  particulièrement  ces  dépenses  et  qui  sont  contenues, 
notamment,  dans  les  règlements  des  27  janvier  1846  et  27  décembre 
1847  et  les  arrêtés  et  circulaires  des  25  septembre  1856,  28  avril  1858, 
20  novembre  1865,  3 novembre  1874  et  25  juin  1875. 

Révision  des  budgets.  — Etat  h produire. 

Les  prévisions  admises  au  budget,  pour  travaux  de  bâtiment,  y 
’ ont  été  portées,  dans  la  pensée  qu'il  en  pourrait  être  fait  emploi,  clans 
Vannée,  suivant  leur  destination.  Mais  il  peut  arriver,  d’une  part,  que 
tel  travail,  d’abord  jugé  nécessaire,  puisse  être  ajourné  ou  abandonné, 
sans  inconvénient,  ou  que  l’administration  locale  reconnaisse  qu’à  rai- 
son, soit  des  délais  indispensables  pour  la  rédaction  et  l’approbation 
du  projet,  soit  de  toute  autre  circonstance,  la  dépense  à laquelle  il  doit 
donner  lieu  ne  pourra  être  effectuée  avant  le  31  décembre  ; d’autre 
part,  au  contraire,  que  tel  ouvrage,  pour  lequel  les  prévisions  propo- 
sées au  budget  no  m’ont  pas  paru  devoir  être  admises,  se  recommande 
par  un  caractère  do  nécessité  et  d’urgence.qui  en  rende  indispensable 
la  prompte  exécution. 

Jl  importe  que  l'administration  centrale  soit  immédiatement  infor- 
mée des  sommes  qui  pourraient  demeurer  disponibles  par  s uiled' élimi- 
nations, afin  qu’elle  ait  la  possibilité  cle  les  appliquer  à des  besoins 
auxquels  elle  avait  cru  devoir  renoncer  à donner,  quant  à présent, 
satisfaction. 

En  conséquence,  et  dès  la  réception  de  la  présente  circulaire  dont 
je  lui  transmets  une  expédition,  le  directeur  d 
devra  étudier,  à nouveau,  les  prévisions  qui  sont  inscrites  au  budget, 
pour  les  travaux  de  bâtiment,  et  m’adresser,  par  votre  entremise,  l’é- 
tat de  ceux  qui,  aux  points  de  vue  que  je  viens  d’indiquer,  lui  paraî- 
traient devoir  être  éliminés,  pour  l’année  courante,  et  de  ceux  qu’il 
y aurait  lieu  d’y  substituer. 

Il  ne  devra  pas,  d’ailleurs,  s’arrêter  à cette  année,  dans  cette  étude  : 
il  faut  encore  que  nous  puissions,  dès  à présent,  avoir  l’aperçu  des 
besoins,  non  seulement  de  1878,  mais  aussi  de  1879.  Sans  cet  aperçu, 
il  m’est  impossible  d’asseoir,  avec  quelque  précision,  les  bases  des 
demandes  de  crédits  à soumettre,  en  temps  utile,  à la  législature,  pour 
l’accomplissement  des  services  pénitentiaires. 

L’état  dont  il  s’agit  devra  donc,  à la  suite  d’une  première  colonne 
contenant  la  désignation  de  chaque  travail,  présenter,  dans  trois 
autres  colonnes  distinctes,  les  évaluations  relatives  : 

1°  Aux  travaux  qui  paraîtront,  avec  quelque  certitude,  pouvoir  être 
exécutés  en  1877. 

2°  A ceux  qui  devront  grever  l’exercice  1878. 

3°  Enfin  à ceux  dont  l’exécution  serait  renvoyée  à l’exercice  1879. 

Chaque  article  devra  être  appuyé  d’explications  de  nature  à justifier 
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les  propositions  du  directeur  et  qui  seront  portées  dans  une  large 
colonne  d'observations. 

Il  conviendra,  il  est  même  indispensable,  pour  la  facilité  du  dépouil- 
lement, que  les  articles  de  l’état,  admis  ou  non,  pour  la  présente 
année,  se  succèdent  sous  les  dénominations  et  dans  l’ordre  où  ils  figu- 
rent au  projet  do  budget  que  je  viens  de  régler.  A la  suite  de  ces 
articles,  viendront  ceux  qui  seraient  proposés,  pour  la  première  fois, 
en  vue  des  exercices  1878  et  1879. 

Lesarticles  éliminés,  et  ceux  qtiiy  seront  substitués  pour  être  exécutés, 
aucoursdecettoannée,devrontd’aillcurs,ûtre  calculés  de  manière  àno 
pas  dépasser  le  chiffre  des  prévisions  admises,  pour  dépenses  de  même 
nature,  aux  chapitres  sur  lesquels  porteront  les  modifications.  Il  me 
serait,  en  effet,  impossible  d'augmenter  le  montant  d’allocations  pour 
lesquelles  j’ai  dû  moi-même  me  restreindre,  afin  de  ne  pas  excéder  les 
limites  qui  m’étaient  imposées  par  les  lois  de  finances. 

Je  désire  que  le  travail  dont  il  s’agit  et  auquel  je  vous  serai  obligé 
de  joindre  vos  observations  me  parvienne,  pour  le  1er  mai,  au  plus 
tard. 


Emploi  des  crédits» 


Quoi  qu’il  advienne  de  l’état  demandé,  il  importe  qu’il  soit  fait  uti- 
lement emploi  des  crédits  alloués  au  budget  général  de  mon  minis- 
tère, pour  les  services  auxquels  s’appliquent  les  observations  qui  pré- 
cèdent. 

A cet  effet,  le  directeur  devra  se  conformer  rigoureusement  aux 
recommandations  que  voici  : 

1°  Si,  parmi  les  travaux  admis  au  budget,  il  en  est  qui  soient  déjà 
autorisés,  procéder  immédiatement,  à moins  d’ impossibilité  constatée, 
à leur  exécution  ; 

2°  Pour  ceux  dont  les  projets  ont  été  envoyés,  mais  n’ont  pas  encore 
été  approuvés,  procéder  également  à leur  exécution,  au  fur  et  à 
mesure  de  la  réception  dès  autorisations  ; 

3°  Adresser,  par  votre  entremise,  (les  lettres  de  rappel,  pour  les  pro- 
jets déjà  transmis  et  sur  lesquels  il  n’a  pas  encore  été  statué  ; 

4°  Transmettre,  sans  retard,  par  la  voie  hiérarchique,  les  projets 
(plans  et  devis)  actuellement  préparés  et  qui  ne  m’ont  pas  encore  été 
soumis; 

5°  Pour  les  autres,  préparer  et  me  soumettre,  de  même,  le  plus 
promptement  possible,  des  devis  assez  soigneusement  étudiés  pour 
que  l’instruction  en  puisse  être  rapidement  conduite  et  les  décisions 
ne  pas  se  faire  attendre  ; — il  est  d’usage,  dans  quelques  maisons  cen- 
trales, de  ne  soumettre  que  dans  les  derniers  mois  de  l’année,  à l’ad- 
ministration supérieure,  les  devis  d’entretien  ordinaire  des  bâtiments 
et  des  toitures  ; c'est  une  pratique  vicieuse  qu’il  convient  de  réformer  ; 

C°  Pour  chaque  travail  enfin,  rappeler  très  exactement  le  numéro 
d’ordre  et  la  dénomination  sous  lesquels  il  figure  au  budget.  Sembla- 
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ble  recommandation  a déjà  fréquemment  été  faite,  et,  de  ce  qu’elle 
avait  été  mise  en  oubli,  il  est,  plusieurs  fois,  résulté  des  retards 
préjudiciables  à l’expédition  dos  affaires. 

Jo  vous  prie  de  m’accuser  réception  de  la  présonte  lettre  et  do  tenir 
la -main  à l’exécution  des  instructions  qui  y sont  contenues. 

Rocevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  do  ma  considération  très 
distinguée. 

Pour  le  Président  du  conseil,  ministre  de  l’intérieur, 

Pur  délégation  : 

te  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
Ciioppin, 


20  avril.  — Circulaire.  — Travaux  de  bâtiment  exécutés  par  voie 
- de  régie.  — Envoi  d'un  modèle  d'état  de  situation  en  fin  d’année. 

Monsieur  le  Préfet,  les  états  de  situation  des  travaux  de  bâtiment 
exécutés,  par  voie  de  régie,  dans  les  maisons  centrales,  ainsi  que 
dans  les  pénitenciers  agricoles,  et  qui  sont,  à la  fin  de  chaque  année, 
soumis  au  contrôle  de  l’Administration  supérieure,  sont  rédigés  dans 
des  formes  différentes,  suivant  qu’ils  proviennent  de  tel  ou  tel  éta- 
blissement, et  ne  présentent  pas  toujours,  à un  égal  degré,  les  détails 
nécessaires  pour  permettre  d’apprécier  exactement  l’importance  do 
la  dépense  effectuée  et  les  éléments  dont  elle  se  compose. 

Je  vous  envoie,  ci-joint,  en  double  expédition,  un  modèle  d’état  de 
situation  qui  m’a  paru  réunir  les  conditions  désirables. 

Je  vous  prie  d’inviter  l’architecte  et  le  directeur  de 

à s’y  conformer  à l’avenir. 

Je  vous  serai  obligé  de  m’accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire et  des  modèles  joints. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée.  t. 

Pour  lo  President  du  conseil,  ministre  do  l’intérieur,  et  par  délégation  : 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire, 
Ciioppin. 


1877.  — 20  avril 


215 


Département  d 


MAISON  CENTRALE  d 


Travaux  de  ( 1 ) 


ÉTAT  de  situation  des  Travaux 
au  31  décembre  18  . 


(1)  Miqugr  la  naturel  et  l’objet  des  travaux. 
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20  avril.  — Circulaire.  — Condamnations  prononcées 
par  les  tribunaux  étrangers. 

Application  de  l’ordonnance  du  27  décembre  1843. 

Monsieur  le  Préfet,  l’ordonnance  royale  du  27  décembre  1813,  déter- 
mine, d’après  le  nombre  et  la  gravité  dns  condamnations  antérieures 
qu’ils  ont  encourues,  la  portion  accordée,  sur  le  produit  de  leur  tra- 
vail, aux  détenus  des  maisons  centrales. 

La  circulaire  du  20  mars  1870  ( Code  des  prisons,  tome  V,  p.  21) 
prescrit  de  tenir  compte,  pour  l’application  do  ces  dispositions,  des 
condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  étrangers,  toutes  les  fois 
qu’elles  sont  connues  de  l’Administration. 

A la  suite  d’un  nouvel  examen  do  la  question  il  m'a  paru,  confor- 
mément à l’avis  émis  par  le  conseil  de  l’inspection  générale  des  prisons, 
qu’il  y avait  lieu  do  revenir  sur  la  solution  adoptée  on  1870,  et  de 
décider  qu’à  l’avenir,  les  condamnations  encourues  à l’étranger  ne 
seront  pas  comptées,  en  ce  qui  concerne  la  répartition  du  produit  du 
travail  dans  les  maisons  centrales. 

En  conséquence,  les  directeurs  devront,  aussitôt  qu’ils  auront  reçu 
la  présente  circulairo,  dont  jo  leur  adresse  un  exemplaire,  rectifier 
dans  ce  sens,  le  classement  pénal  des  détenus  qui  ont  subi  des  con- 
damnations à l’étranger,  sans,  toutefois,  qu’il  y ait  lieu  de  faire  rappel 
à leur  profit,  de  la  portion  du  produit  de  leur  travail  qui  leur  a été 
retenue  par  application  do  la  circulaire  du  20  mars  1870. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Président  du  conseil , Ministre  de  l’intérieur , 
Jules  Simon, 


25  avril.  — Certificats  médicaux.  — Détenus  aliénés  et  épileptiques 
transférés  au  quartier  annexé  ci  la  maison  centrale  de  Gaillon. 

Monsieur  le  Directeur,  les  certificats  délivrés  par  les  médecins  des 
maisons  centrales  et  autres  établissements  pénitentiaires,  à l’appui  des 
demandes  à fin  de  transfèrement  de  condamnés  aliénés  ou  épilepti- 
ques au  quartier  spécial  annexé  à la  maison  centrale  de  Gaillon,  sont 
quelquefois  très  incomplets  et  donnent  rarement  des  renseignements 
sur  le  début  et  la  marche  de  la  maladie.  Ces  certificats  notamment  ne 
font  pas  le  plus  souvent  connaître,  on  ce  qui  concerne  les  épileptiques, 
si  les  médecins  ont  assisté  aux  accès  et  ont  pris  toutes  les  précautions 
recommandées  par  la  science  pour  s’assurer  qu’ils  n’avaient  pas  devant 
eux  des  simulateurs. 

Plusieurs  condamnés  transférés  au  quartier  spécial  de  Gaillon  comme 
épileptiques  ont  renoncé  à simuler  plus  longtemps,  quand  ils  se  sont 
vus  attentivement  surveillés.  J’ai  dû  les  faire  réintégrer  dans  les  éta- 
blissements d’où  ils  avaient  été  extraits. 
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Ces  faits  regrettables  ne  se  seraient  pas  produits  si  les  demandes 
d’envoi  au  quartier  spécial  de  Gaillon  avaient  été  précédées  d’un  examen 
plus  attentif  des  condamnés  qui  en  faisaient  l’objet. 

Je  vous  prie  d’inviter  les  médecins  à apporter  tous  leurs  soins  a la 
rédaction  des  certificats  de  maladie,  ainsi  qu’il  celle  des  renseigne- 
ments qui  doivent  remplir  le  cadre  annexé  à la  circulaire  d’ensemble 
du  20  mars  1860. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée.  ... 

Pour  le  Président  du  conseil,  ministre  de  l’intérieur 
et  pur  délégation  : 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire, 

ClIOPPIN. 


5 mai.  — Circulaire.  — Application  de  l’article  51  du  cahier 
des  charges. 

Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  de  l'article  51  du  cahier  des  charges 
des  entreprises  générales  des  services  des  maisons  centrales,  l’entre- 
preneur doit  faire  blanchir,  tous  les  ans,  au  lait  de  chaux,  les  ateliers, 
les  dortoirs,  les  escaliers  et  les  corridors  de  la  maison,  ainsi  que  la 
chapelle,  les  réfectoires,  les  corps  do  garde,  la  cuisine  et  généralement 
toutes  les  localités  de  la  maison  et  de  ses  dépendances  où  ce  procédé 
peut  s’appliquer. 

Quelques  directeurs  ont  émis  des  doutes  sur  lo  point  de  savoir  s’il 
y avait  lieu  d’exiger  des  entrepreneurs  l’exécution  de  cette  disposition, 
on  ce  qui  concerne  le  logement  des  employés  et  ceux  des  sœurs  dans 
les  établissements  affectés  aux  femmes. 

La  question  doit  être  résolue  affirmativement. 

En  effet,  les  locaux  dont  il  s’agit  no  peuvent  être  envisagés  autre- 
ment que  comme  des  dépendances  de  la  maison  centrale. 

Cela  étant,  il  s’ensuit  que  l’opération  du  blanchiment  leur  est  appli- 
cable. 

Je  vous  prie  d’inviter  le  directeur  d à assurer, 

dans  ce  sens,  lorsqu’il  y aura  lieu,  l’exécution  de  la  disposition  sus- 
visée  du  cahier  des  charges. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Pour  lo  ministre  ! 

Le  Sous-Secrétaire  d’Êtat, 

E.  de  Marcère. 


12  mai.  — Circulaire.  — Personnel. 

Monsieur  le  Préfet,  la  circulaire  du  25  octobre  1830  proscrit  l’en- 
voi à mon  ministère  des  états  semestriels  sur  la  conduite  du  personnel 
administratif  des  établissements  pénitentiaires.  Des  instructions  ana- 
logues ont  été  adressées  le  18  mars  1870,  en  ce  qui  concerne  le  person- 
nel de  garde  et  de  surveillance. 
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Les  facilites  et  la  rapidité  des  communications  permettant  aujourd’hui 
de  tonie  l’administration  au  courant  des  faits  qui  intéresseraient  la 
discipline,  à mesure  qu’ils  so  produisent,  j’ai  pense  qu’à  l’avenir,  un 
état  annuel  suffirait,  tant  pour  le  personnel  de  garde  que  pour  le 
personnel  administratif.  L'envoi  do  ces  états,  en  simple  expédition, 
devra  continuer  à coïncider,  ainsi  qu’il  a été  rappelé  dans  la  circulaire 
du  15  novembre  1S76,  avec  les  époques  lixées  pour  la  préparation  des 
tableaux  d'avancement,  c’est-à-dire  au  plus  tard,  le  l<*  juin  pour  les 
gardiens  et  le  iw  décembre  pour  les  fonctionnaires  et  employés  du 
service  administratif. 

Jusqu’à  présent,  il  n’était  fourni  aucun  document  de  cette  nature  au 
sujet  du  personnel  administratif  ou  des  services  spéciaux  des  prisons 
départementales,  et,  le  plus  souvent  mon  administration  était  privée  de 
renseignements,  notamment  on  ce  qui  concerne  les  médecins  et  aumô- 
niers. Désormais,  le  directeur  de  chaque  circonscription  pénitentiaire 
devra  vous  mettre  en  position  de  faire  parvenir  à mon  ministère, 
avec  les  observations  et  les  propositions  que  vous  jugerez  à propos 
d’y  joindre,  un  état  où  sera  compris  le  personnel  administratif  des 
prisons  de  votre  département;  quant  à ce  fonctionnaire,  il  suffira  qu’il 
soit  porté  sur  l’état  du  chef-lieu  de  la  circonscription.  Il  y dura  lieu 
de  n’établir  qu’un  état  par  département  ; au-dessous  do  la  désignation 
do  chacune  des  prisons,  seront,  en  outre,  mentionnés  la  moyenne 
annuelle  de  la  population  et  le  temps  prescrit  pour  l’avancement  'par 
l’article  premier  de  l’arrêté  ministériel  du  15  septembre  1870,  dont 
les  dispositions,  par  identité  do  motifs,  doivent  être  rendues  appli- 
cables aux  aumôniers  et  médecins. 

A cotte  occasion,  il  m’a  paru  utile  do  modifier  les  cadres  dont  vous 
trouverez  ci-joint  les  nouvelles  formules. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 


La  Présidant  du  conseil,  Ministre  de  l'intérieur, 
Pour  lo  ministre  et  par  délégation  ; 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire , 
Ciioppin. 


15  mai.  — Résultat  de  V adjudication  du  1er  mai  courant.  — Habil- 
lement et  équipement  des  agents  du  personnel  de  garde  et  de 
surveillance  du  service  pénitentiaire. 

Monsieur  le  Préfet,  il  a été  procédé  à mon  ministère,  lo  1er  mai  cou- 
rant, à l’adjudication  au  rabais  de  la  fourniture  des  effets  d’habillement 
et  d’équipement  des  agents  du  personnel  de  garde  et  de  surveillance 
du  service  pénitentiaire. 

Le  sieur  Achille  François  Du  Bled,  tailleur  à Paris,  rue  du  Frère- 
Philippe,  n°  21,  ayant  souscritlerabaisleplusélevc,  qui  est  de  7,50  pour 
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cent,  sur  les  pi’ix  île  base  mentionnés  au  caliier  des  charges,  a été 
déclaré  adjudicataire  et  sa  soumission  a reçu  l'approbation  ministé- 
rielle à la  date  du  11  de  cc  mois. 

Dans  tous  les  établissements  où.  il  est  pourvu  directement  par  l’ad- 
ministration à la  fourniture  do  l’uniforme  dos  gardiens,  les  directeurs 
devront  se  conformer  aux  instructions  contenues  dans  la  circulaire  du 
26  mars  1877,  en  ce  qui  concerne  notamment  l’inscription  à la  colonne- 
d’observations  du  bulletin  mensuel,  des  dépenses  effectuées  et  des 
dépenses  prévues  pour  la  fourniture  des  effets  d’uniforme  des  gardiens. 
Ils  ne  perdront  pas  de  vue  la  partie  de  ces  instructions  qui  détermine 
les  époques  de  livraison  des  divers  effets  et  auront  soin  de  tenir  compte, 
dans  leurs  calculs,  du  rabais  résultant  de  l’adjudication. 

.l’adresse  une  copie  do  la  présente  dépêche  aux  directeurs  des 
maisons  centrales  et  établissements  assimilés,  ainsi  qu’à  ceux  des  cir- 
conscriptions pénitentiaires. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Président  du  conseil,  Ministre  de  l’intérieur. 

Pin-  délégation: 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire, 
Ciiopmn. 


2 juin.  — Circulaire.  — Modifications  apportées  dans  quelques 
modèles  annexés  h lacirculaire  du  10  décembre  1875. 

Monsieur  le  Préfet,  les  nouvelles  dispositions  adoptées  pour  la  rédac- 
tion des  budgets  et  des  bulletins  mensuels  des  dépenses  devaient 
nécessairement  amener  dos  modifications  dans  les  autres  pièces  de 
comptabilité  dos  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction. 

Des  exemplaires  des  nouveaux  modèles  dont  je  prescris  l’emploi 
vous  ont  en  conséquence  été  adressés. 

Le  compte  des  dépenses  du  1er  trimestre  1877  n’ayant  pu,  jusqu’à 
présent,  être  produit,  vous  inviterez  le  directeur  de,la  circonscription 
pénitentiaire  à vous  mettre  à même  de  me  l’adresser  pour  le  1er  juillet 
prochain.  Il  conviendra  également  do  mettre  en  usage,  à partir  de 
cette  date,  le  nouveau  cadre  du  rapport  journalier  que  vous  trouverez 
ci-annexé. 

Une  légère  modification  a été  apportée  au  billet  de  sortie.  Cette  for- 
mule ne  sera,  néanmoins,  mise  en  service,  qu’au  fur  et  à mesure  de 
l’épuisement  des  imprimés  en  magasin  (1). 

Je  crois  utile,  à cette  occasion,  de  vous  rappeler,  Monsieur  le  Préfet, 
que  les  receveurs  municipaux  des  communes  gîtes  d’étape  ont  seuls 
qualité  pour  payer,  aux  condamnés  indigents  libérés,  munis  du  billet 
de  sortie  et  d’un  passeport  portant  la  mention  : à la  charge  de  l’État, 


(1)  Annexe  n“  2 page  231. 
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clos  frais  de  route  imputables  sur  les  crédits  du  budget  de  mon  minis- 
tère affectés  aux  secours  de  route  ou  moyens  de  transport  des  libérés 
(Cliap.  XV  bis  pour  l’exercice  1877). 

Il  résulte  de  cette  règle  que  les  passeports  délivrés  aux  condamnés 
sortant  dos  prisons  doivent  toujours  indiquer  l’itinéraire  des  localités 
dans  lesquelles  ces  individus  sont  tenus  do  se  rendre  pour  recevoir  les 
secours  qui  leur  sont  alloués.  Le  passeport  et  le  billet  de  sortie  sont 
donc  deux  pièces  indispensables  pour  constituer  le  droit  du  réclamant. 
La  première  de  ces  pièces  est  le  titre  dont  le  condamné  libéré  a besoin 
pour  attester  son  identité  et  son  indigence  ; [il  la  présente  à toute 
réquisition  et  ne  peut  s’en  dessaisir  qu’au  lieu  de  destination.  La 
seconde  est  une  pièce  comptable  qui  est  laissée  entre  les  mains  du 
receveur  municipal  qui  effectue  le  dernier  payement;  elle  est  ensuite 
jointe  à l’état  trimestriel  pour  justifier  les  dépenses.  Chaque  receveur 
doit  donc  relater,  au  verso  du  billet  de  sortie,  la  somme  payée  pour  le 
parcours  d’une  seule  étape. 

Aucune  allocation  ne  sera  plus  accordée,  sans  une  autorisation  de 
votre  part,  aux  individus  qui  ne  se  trouveraient  pas  dans  ces  con- 
ditions. 

Je  vous  serai  obligé  de  communiquer  les  dispositions  ci-dessus  aux 
receveurs  municipaux  de  votre  département. 

Les  instructions  contenues  dans  la  circulaire  du  10  décembre  1875, 
qui  ne  seraient  pas  contraires  aux  présentes  dispositions  continueront 
à être  appliquées. 

J’ai  eu  souvent  à signaler,  lors  de  la  vérification  des  comptes,  des 
retards  dans  la  production  des  pièces  justificatives  concernant  notam- 
ment les  secours  de  route,  les  frais  de  transfèrement  et  ceux  de  trai- 
tement des  détenus  dans  les  établissements  hospitaliers.  Je  vous  prie 
de  faire  remarquer  au  directeur  de  la  circonscription  pénitentiaire 
qu’il  lui  appartient  de  provoquer  en  temps  opportun  la  remise  des 
pièces  destinées  à constater  les  dépenses  de  toute  nature. 

J’ai  la  confiance,  Monsieur  le  Préfet,  que  vous  prêterez  à ce  fonc- 
tionnaire l’appui  qui  lui  est  indispensable  pour  assurer  cette  partie  de 
son  service. 

Je  vous  prie  de  m’accuser  réception  de  la  présente  circulaire  et  des 
cadres  y annexés. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 


Pour  le  ministre  do  l’intdriour. 
■Le  Sous-Secrétaire  d’Êtat, 
Boa  Remue. 
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MINISTÈRE  DE 


DEPARTEMENT 

I 

- . 0 CIRCONSCRIPTION 

Maison,  d 

RAPPORT  .TOURNA 


MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  ET  DECOMPOSITION  DE 


Prévenus,  accuses,  condamnés  en  appel  ou  en 

pourvoi 

’ Attendant  leur  transfèrement  à leur  destina- 
tion légale.. 

A l'emprisonnement  de  simple  police 

•A-,  o ( Pour  nn  mois  et  au-dessous 

' ^*5  c VI*onr  plus  d’un  mois  jusqu'à  trois 

I I !-9  ) mois 

< ~ S £ jPourplusde trois  mois,|iis<ju’aiuinn(n 
^ § £ /Pour  plus  d’un  an  autorises  à y subir 
“ w 2 (,  leur  peine  (?) 

Pour  dettes  envers  l’État 

Pour  dettes  envers  les  particuliers 

Par  mesure  administrative 

Passagers  civils 

Passagers  militaires  et  marins 


*(  Par  voie  de  correction  paternelle 
.h  \ Prévenus,  accusés, jugésen  appel  ou  en  pourvoi 
*o<  Condamnés  à un  emprisonnement  de  six  mois 

2/  et  au-dessous 

gf  Jugés  attendant  leur  transfèrement 

“ Totaux  de  la  journée 

Report  des  journées  antérieures  du  trimestre  cou  raut. 

Totaux  généraux 


Malades  traites  dans  leur  «juar 
lier  respectif 
111  ( — à P infirmerie.., 

HorsTeircctif | — à l’hôpital.. . . . 


Enfants  en  bas  âge 


I) ACOMPTE  UES  JOURNÉES  DE 


JOURNEES  COMMISES 


11)  dans  les  établissements  reconnus  comme  prisons  cellulaires:  pour  plus 
(2)  — — — pour  plus 
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PÉNITENTIAIRE 

1877.  — 2 juin 

225 

Circulaires 
ministérielles 
des  10  décembre  1875 
et  2 juin  1879. 

LIER  AU  DIRECTEUR 

[modèle  n”  1.] 

vn 
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CORRESPONDANCE 


Renvoyé  avec  observations 

par  le  Directeur  de  la  8 circonscription  pénitentiaire. 
A , le  188  . 
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DÉPARTEMENT 

MINISTÈRE  DE  L’INTÉRIEUR 


« Circonscription  pénitentiaire. 


Circulaires 
ministérielles  du  10 
déccmbro  1875  et  d|| 
2 juiu  1877. 


MAISON  d 

BILLET  DE  SORTIE 


Le  gardien-chef  soussigné  certifie  que  1 nommé 
né  à arrondissement  d 

département  d a été  mis  en  liberté 

ce  jour  à l’expiration  de  sa  peine  et  qu’il  a reçu  la  somme  de 

Signalement 

Taille  d’un  mètre  millimètres,  cheveux  et  sourcils 


front 

yeux 

nez 

touche 

barbe 

menton 

vidage 

teint 

âgé  do 

Marques  particulières. 


Se  rend  à arrondissement  d 

département  d 

A lo  187 

Le  Gardien-Chef, 


Paiements  faits  par 


Pour  obtenir  les  secours  do  routo  le  porteur  doit  présenter  co  billet. 

Les.  receveurs  municipaux  ne  doivent  payer  aucun  secours  de  route,  à imputer 
sur  les  crédits  affectés  au  service  pénitentiaire,  sans  exiger  la  production  du  billet 
de  sortie.  Ils  relatent  au  dos  do  cette  pièce  les  sommes  payées. 

Le  comptable  qui  effectue  lo  dernier  paiement  retient  lo  billet  pour  le  produire 
A l’appui  do  son  état  trimestriel. 
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Paiements  faits  par  les  receveurs  municipaux. 
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8 juin.  — Circulaire.  — Aliénés.  — Condamnés  à des  peines 
dépassant  un  an  d’emprisonnement. 

Monsieur  le  Préfet,  par  suite  île  la  création,  ilans  la  maison  centrale 
de  Gaillon,  d'un  quartier  spécialement  affecté  aux  hommes  condamnés 
à plus  d’un  an,  frappés  d’aliénation  mentale  ou  d’épilepsie,  il  y aura 
lieu,  désormais,  de  diriger,  de  préférence,  sur  ce  quartier,  les  con- 
damnés de  ces  deux  catégories,  autres  que  ceux  qui  sont  simplement 
atteints  de  démence  sénile,  dont  le  séjour  ou  le  maintien  dans  les 
* maisons  centrales  serait  de  nature  à présenter  des  dangers  sérieux, 
pour  l’ordre  et  la  discipline. 

En  conséquence,  et  toutes  les  fois  qu’un  cas  d’aliénation  mentale  ou 
il’épilepsie  rentrant  dans  la  catégorie  que  je  viens  do  déterminer,  se 
produira  dans  un  des  établissements  pénitentiaires  do  votre  dépar- 
tement, chez  un  individu  qui,  par  la  nature  de  sa  peine,  appartient  à 
la  population  réglementaire  des  maisons  centrales,  le  directeur  devra 
m’en  informer  immédiatement,  par  votre  entremise,  et  m’adresser, 
en  même  temps,  un  rapport  médical  contenant  des  indications  détail- 
lées et  précises  sur  la  marche  et  le  caractère  de  la  maladie,  confor- 
mément au  cadre  annexé  à la  circulaire  d’ensemble  du  20  mars  1869. 

Au  vu  de  ces  renseignements,  auxquels  seront  jointes  des  propo- 
sitions motivées,  je  déciderai,  suivant  le  nombre  do  places  disponibles 
dans  le  quartier  de  Gaillon,  s'il  y a lieu  d’ordonner  le  transfèrement 
du  détenu  dans  ce  quartier  ou  si  je  dois  vous  laisser  le  soin  do 
pourvoir  à son  placement. 

Dans  le  cas  d’extrême  urgence,  intéressant  lasûroté  despersonnes  ou 
des  établissements  et  s’il  y a péril  à attendre  ma  décision,  vous  pourrez, 
seulement,  à charge  de  m’en  rendre  compte  sans  délai,  ordonner  le 
placement  d’un  malade  dans  l’asile  le  plus  voisin,  en  vous  conformant 
aux  instructions  contenues  dans  les  circulaires  des  7 décembre  1804  et 
8 novembre  1865. 

Je  transmets  des  exemplaires  do  la  présente  circulaire  aux  directeurs 
des  établissements  pénitentiaires  situés  dans  votre  département. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Pour  lo  ministre  et  par  délégation  : 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire. 

Ciioppin. 


10  juin.  — Circulaire.  — Instructions  au  sujet  des  institutions 
de  patronage. 

Monsieur  l’Inspecteur  général,  en  vous  faisant  connaître  les  motifs 
qui  avaient  engagé  mon  administration  à seconder  de  tout  son  pouvoir 
la  formation,  sur  tous  les  points  de  la  France,  de  sociétés  de  patronage 
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en  faveur  des  libérés,  la  circulaire  du  20  mai  1870  vous  recommandait 
de  vous  informer,  au  cours  do  votre  tournée,  du  résultat  des  démarches 
faites  par  MM.  les  préfets,  en  exécution  des  instructions  du  15  octobre 
1875,  et  vous  proscrivait  la  rédaction  d’un  rapport  spécial  sur  l’état 
do  la  question  du  patronage  dans  chacune  des  circonscriptions  quo 
vous  deviez  visiter. 

Depuis  cette  époque,  un  grand  nombre  de  départements  se  sont 
associés  au  mouvement  conseillé  par  la  commission  pénitentiaire  de 
l'Assemblée  nationale,  et  il  m’est  permisaujourd’hui  do  constater  avec 
satisfaction  que  la  plupart  des  commissions  de  surveillance  des  prisons 
ont  accueilli  avec  empressement  les  propositions  qui  leur  ont  été 
présentées. 

Une  importante  décision  a,  d’ailleurs,  été  prise  à ce  sujet  par  le 
Sénat  et  la  Chambre  des  députés,  qui,  dans  le  but  de  contribuer  au 
développement  du  patronage  des  libérés,  ont  inscrit  au  budget  do 
1877  un  crédit  de  20,000  francs  destiné  à être  réparti  entre  les  institu- 
tions les  plus  méritantes. 

Cette  mesure,  en  confirmant  les  vues  dont  le  ministère  de  l’intérieur 
s’était  inspiré,  crée  à l’administration  le  devoir  de  faire  do  nouveaux 
efforts,  afin  de  provoquer  la  fondation  de  comités  do  patronago  dans 
chaque  arrondissement. 

La  circulaire  dont  j’ai  l’honneur  de  vous  communiquer  un  exem- 
plaire a pour  objet  principal  de  favoriser  cette  organisation  générale  ; 
elle  invite,  notamment,  MM.  les  préfets  à insister  auprès  des  commis- 
sions de  surveillance  qui  n’ont  pas  répondu  à leur  premier  appel,  en 
démontrant  à celles  dont  l’abstention  a été  motivée,  quo  les  objections 
émises  par  elles  reposent  sur  des  considérations  inexactes. 

Votre  inspection  do  cette  année  vous  permettra,  Monsieur  l’Inspec- 
teur général,  do  seconder,  comme  je  le  désire,  l’exécution  de  cetto 
circulaire,  par  l’influence  de  vos  encouragements  et  de  vos  conseils. 

Le  vote  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  rappelé  plus  haut, 
impose,  en  outre,  à l’administration  l’obligation  de  se  renseigner, 
aussi  complètement  quo  possible,  sur  l’état  des  diverses  institutions 
qui  existent  actuellement  en  faveur  des  libérés  et  sur  les  services  ren- 
dus par  chacune  d’elles.  J’attache  le  plus  grand  prix  à connaître,  sur 
ce  point,  vos  appréciations,  qui,  jointes  à celles  do  MM.  les  préfets, 
me  donneront  le  moyen  de  régler,  avec  justice,  la  répartition  dos 
subventions,  dont  vous  serez  chargé  de  vérifier  le  bon  emploi. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  Monsieur  l’Inspecteur  général,  de 
comprendre  dans  votre  inspection  les  sociétés  pour  le  patronage  des 
libérés  et  de  corroborer,  à cette  occasion,  par  votre  action  personnelle, 
les  prescriptions  do  la  circulaire  ci-jointe.  Un  rapport  spécial  devra 
m’être  adressé  sur  chacun  des  départements  que  vous  aurez  visités  à 
ce  point  de  vue. 

Afin  de  vous  éclairer,  d’une  manière  générale,  sur  l’état,  actuel  des 
institutions  de  patronage,  je  crois  utile  de  vous  transmettre,  avec  les 
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présentes  instructions,  une  note  contenant  les  informations  résu- 
mées, dont  les  dossiers  de  l’administration  pénitentiaire  renferment  la 
mention. 

Recevez,  Monsieur  l’Inspecteur  général,  l’assurance  do  ma  considé- 
ration très  distinguée. 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
Ciiofpin. 


10  juin.  — Circulaire.  — Invitation  de  tenter  de  nouveaux  efforts 
auprès  des  commissions  de  surveillance.  — Instructions  pour  la 
répartition  du  crédit  voté  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes. 
— Enquête  sur  les  institutions  de  patronage. 

Monsieur  le  Préfot,  les  circulaires  dos  15  octobre  1875  et  1er  juin 
1870  vous  ont  fait  connaître  le  vif  intérêt  qu’attache  mon  administra- 
tion à la  création,  dans  chaque  arrondissement,  d’un  comité  de  patro- 
nage en  faveur  des  libérés. 

Les  intentions  que  vous  ont  exprimées  mes  prédécesseurs  no  peu- 
vent être  qu’encouragées  et  fortifiées  par  les  résultats  satisfaisants 
dont  les  premières  expériences  du  patronage  des  adultes  ont  amené 
la  constatation  : les  sociétés  do  Paris,  do  Bordeaux,  de  Rouen,  do 
Versailles,  etc,  qui  ont  publié  des  comptes  rendus  imprimés,  d’autros 
œuvres  moins  importantes,  dans  des  rapports  dont  communication 
m’a  ôté  faite,  reconnaissent  et  attiraient,  après  avoir  exposé  les  excel- 
lents effets  produits  par  leur  action,  quo  la  protection  des  individus 
condamnés  postérieurement  à leur  seizième  année,  pour  être  entourée 
de  plus  do  difficultés,  n’est  pas  moins  indispensable  et  salutaire,  au 
même  titre  que  celle  des  jeunos  libérés.  Ces  renseignements  et  ces 
appréciations  concordent,  d’ailleurs,  avec  les  données  fournies  par  les 
sociétés  du  mémo  genre  qui  fonctionnent  depuis  longtemps  dans  plu- 
sieurs pays  étrangers. 

Los  commissions  do  surveillance  des  prisons  ont  compris,  commo 
on  l’avait  espéré,  quo  lo  patronage  dos  libérés,  on  complétant  leur 
mission,  en  accroîtrait  l’importance  et  lo  prix.  Grâce  à leur  concours 
empressé,  vingt-trois  départements  possèdent  actuellement  des  insti- 
tutions destinées  à assister  les  condamnés  dignos  d’intérêt  à leur 
sortie  de  prison.  Il  convient  d’ajouter  que  ce  mouvement  no  se  ralentit 
pas  : do  nouvelles  œuvres  sont  en  voie  do  formation  sur  divers  points 
do  la  Franco,  et  il  est  permis  d’ospéror  que  notre  pays  sera  bientôt 
pourvu,  dans  toutes  ses  régions,  d’associations  unies  entre  elles  pour 
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combattre  efficacement  le  fléau  toujours  plus  menaçant  de  la  récidive, 
en  offrant  aux  libérés  amendés  la  faculté  de  sc  relever  par  le  travail 
et  en  ôtant,  en  mémo  temps,  aux  incorrigibles  tout  prétexte  de  se 
prévaloir  devant  les  tribunaux  d’un  prétendu  défaut  d’assistance.  Il 
n'est  pas  inutile  de  faire  observer,  à ce  propos,  que  l’initiative,  encou- 
ragée par  l’administration  française,  a trouvé  des  imitateurs  au  delà 
de  nos  frontières,  et  que  le  gouvernement  italien,  pénétré  de  la  néces- 
sité du  patronage,  a recommandé  récemment  à ses  fonctionnaires  de 
seconder  activement  la  formation  de  sociétés  en  faveur  des  libérés. 

Plusieurs  commissions  de  surveillance  des  prisons  ont  cepondant 
cru  devoir  opposer  aux  propositions  qui  leur  ont  été  faites,  conformé- 
ment aux  circulaires  précitées,  divers  arguments  qu’il  me  paraît 
opportun  do  reproduire,  afin  de  démontrer  qu’ils  reposent  sur  des 
considérations  inexactes. 

Quelques-unes  d’entre  elles  ont  exprimé  la  crainte  que  l’adjonction 
du  patronage  aux  attributions  dont  les  ont  investies  les  ordonnances 
royales  des  9 avril  1819  et  25  juin  1823  ne  dépassât  la  limite  de  leur 
action  légale  et  constituât  une  irrégularité.  Les  précédents,  comme  la 
nature  des  nouveaux  services  demandés,  sont  en  contradiction  formelle 
avec  cette  appréciation  : dans  sa  circulaire  du  28  mai  1812,  M.  le  comte 
Ducliâtel,  ministre  de  l’intérieur,  émettait  la  même  opinion  que  la 
circulaire  du  15  octobre  1875,  sans  seulement  prévoir  les  préoccupa- 
tions et  les  scrupules  qui  viennent  d’être  rappelés  ; des  instructions, 
en  date  du  20  mars  1870,  contenaient  un  avis  identique  et  la  commis 
sion  pénitentiaire  de  l’Assemblée  nationale  posait,  dans  son  enquête, 
la  question  suivante,  à laquelle  il  a été  à peu  prés  unanimement 
répondu  par  l’affirmative  : «Les  commissions  de  surveillance  auprès 
des  prisons  départementales  pourraient-elles  être  employées  â l’œuvro 
du  patronage?  » Ces  commissions,  au  surplus,  en  constituant  des 
comités  de  patronage,  ne  dénaturent  en  aucune  façon  le  principal 
objet  de  leur  institution:  elles  le  complètent,  au  contraire,  on  accep- 
tant, à côté  de  leur  mission  officielle,  une  nouvelle  mission,  toute  de 
dévouement  et  de  charité,  qui  leur  permet  de  poursuivre  hors  de  la 
prison  la  réforme  morale  des  détenus , dont  l’ordonnance  du  9 avril 
1819  leur  fait  un  devoir  de  se  préoccuper. 

Il  a été  objecté  par  d’autres  commissions  de  surveillance  que  le 
nombre  habituellement  restreint  des  condamnés  enfermés  dans  les 
maisons  d’arrêt  auprès  desquelles  elles  fonctionnent  rend  superflue 
l’organisation  d’une  société  de  patronage.  Je  ne  saurais  m’associer  à 
cette  opinion  : quelque  insignifiant  que  soit  le  chiffre  des  libérés  sus- 
ceptibles d’être  patronnés,  il  est  utile  qu’il  existe  un  comité  auquel 
puissent  s’adresser  ceux  qui,  malgré  leurs  bonnes  intentions,  seraient 
entraînés  à la  récidive',  faute  de  ressources  et  d’appui.  Il  est,  d’ailleurs, 
absolument  invraisemblable  et  contraire  à toute  prévision  que,  parmi 
les  détenus  des  prisons  dont  il  s’agit,  il  ne  s’en  trouve  pas  annuelle- 
ment quelques-uns  dont  la  libération  se  produise  dans  ces  circons- 
tances. Pour  s’exercer  plus  rarement,  l’action  du  comité  n’en  serait  ni 
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moins  bienfaisante,  ni  moins  méritoire  ; elle  contribuerait,  pour  sa 
part,  à réaliser  les  vues  de  mon  administration,  qui  voudrait  obtenir 
ce  résultat  que,  sur  un  point  quelconque  de  la  France,  aucun  libéré 
no  pût  invoquer,  pour  expliquer  un  nouveau  délit,  l’abandon  dans 
lequel  il  aurait  été  laissé  à l’expiration  de  sa  p inr.  Outre  c1  rôl'» 
direct,  la  constitution  d’une  r.neiéLé  dans  chaque  arrondissement  .’lïre 
encore  un  autre  avantage  : la  première  garantie  d’une  protection 
éclairée,  ainsi  que  l’expose  la  circulaire  du  1.5  octobre  1875,  consiste 
dans  le  discernement  apporté  au  choix  des  patronnés,  dans  la  distinc- 
tion nécessaire  entre  ceux  qui  désirent  profiter  sérieusement  du  patro- 
nage pour  rentrer  dans  la  voie  du  bien  et  ceux  qui  dissimulent,  sous 
des  apparences  de  repentir,  leur  intention  d’abuser  de  l’assistance 
qu’ils  réclament.  Cette  garantie  indispensable  ne  peut  être  obtenue 
que  par  une  enquête  préalable,  dont  l’un  des  principaux  éléments  est 
la  connaissance  de  la  conduite  du  postulant  dans  les  différentes  com- 
munes où  il  a résidé.  Ce  n’est  que  par  l’organisation  générale  de  sociétés 
locales  que  les  œuvres  de  patronage  auront  le  moyen  de  se  renseigner 
mutuellement  sur  ce  point.  11  est,  de  plus,  souvent  opportun,  soit  de 
favoriser  le  retour  des  libérés  dans  leur  département  d’origine,  soit 
de  provoquer  leur  déplacement,  afin  de  leur  assurer  du  travail.  Une 
correspondance  entre  les  comités  d’arrondissement  et  un  échange 
réciproque  des  services  produiraient,  sous  ce  rapport,  les  résultats  les 
plus  satisfaisants. 

Une  troisième  objection  a été  enfin  présentée  : diverses  commissions 
de  surveillance  ont  donné  pour  motif  de  leur  abstention  la  pensée 
que  le  patronage,  pour  être  efficacement  exercé,  devrait  être  réglé 
par  des  dispositions  législatives,  sans  lesquelles  les  sociétés,  dont  le 
ministère  de  l’intérieur  désire  la  formation,  demeureraient  sans 
autorité,  sans  ressources  suffisantes,  et  seraient  vouées  à une  dis- 
solution prochaine.  Il  est  vrai  qu’une  proposition  a été  énoncée, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  la  transformation  des  prisons  dépar- 
tementales, dans  le  but  d’assurer  au  patronage  un  caractère  officiel, 
et  que  le  principe  de  cette  intervention  directe  de  l’administration 
existe  dans  quelques  États  de  la  République  américaine  ; mais  il  faut 
ajouter  que  la  commission,  par  l’organe  de  son  rapporteur,  s’est  pro. 
noncée  contre  une  pareille  solution  et  a exprimé  ses  préférences  pour 
un  système  qui  laisserait  à l’initiative  particulière  le  soin  de  diriger 
les  institutions  de  patronage,  tout  en  créant  à l’autorité  supérieure  le 
devoir  de  seconder  de  toute  son  inlluence  les  efforts  de  la  bienfaisance 
privée.  Sans  préjuger  la  question,  j’estime  que  les  comités  d’arrondis- 
sement peuvent  actuellement  se  constituer  sans  peine  et  fonctionner 
Sans  danger  pour  leur  existence,  s’ils  limitent  leurs  dépenses  et  le 
nombre  de  leur  patronnés  aux  ressources  qu’ils  possèdent.  En  dehors 
des  dons  ou  souscriptions  dos  personnes  charitables,  les  conseils  mu- 
nicipaux ou  le  conseil  général  ne  refuseraient  probablement  pas,  s’il  y 
avait  lieu,  de  leur  venir  en  aide,  et  le  Parlement  a,  d’ailleurs,  inscrit 
au  budget  de  1877  un  crédit  spécialement  affecté  aux  sociétés  formées 
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en  faveur  (les  lil)érés,  dont  la  distribution  sera  faite  cl’aprcs  les  instruc- 
tions que  je  vais  avoir  l'honneur  de  porter  à votre  connaissance. 

J’ai  tenu,  Monsieur  le  préfet,  à placer  sous  vos  yeux  les'  objections 
qui  précèdent  et  les  explications  qu’elles  me  paraissent  motiver,  ailn 
de  vous  mettre  à même  de  tenter  do  nouvelles  démarches  auprès  de 
celles  dos  commissions  do  surveillance  des  prisons  qui  n’ont  pas 
répondu  à votre  premier  appel.  Je  ne  doute  pas  qu’elles  ne  se  décident, 
sur  votre  insistance,  à participer  à une  œuvre  cl’uno  liaute  portée 
sociale,  conseillée  non  seulement  par  l’exemple  do  l’étranger  ou  par 
do  simples  .théories,  mais  encore  par  les  expériences  commencées 
dans  notre  pays. 

Le  Sénat  et  la  chambre  des  députés  on  ont  compris  l’importance, 
et,  comme  je  l’ai  dit  plus  haut,  ont  inscrit  au  budget  de  1877  (Admi- 
nistration pénitentiaire)  un  crédit  de  20,000  francs,  sous  le  titre 
« Subventions  aux  institutions  de  patronage . » Cette  mesure,  qui 
témoigne  de  l’intérêt  des  pouvoirs  publics  pour  le  développement  des 
sociétés  ayant  pour  objet  la  moralisation  des  libérés,  me  permettra 
d’encourager,  dans  une  certaine  mesure,  les  œuvres  les  plus  méritantes 
et  de  les  aider  dans  l’accomplissement  de  leur  tâche.  Je  vous  prie, 
Monsieur  le  Préfet,  de  faire  savoir  aux  comités  établis  dans  votre 
département  que  mon  administration  ne  comprendra,  dans  l’état  de 
répartition,  que  les  sociétés  qui  m’auront  adressé  par  votre  intermé- 
diaire et  avec  votre  avis,  un  compte  rendu,  autant  que  possible  im- 
primé, des  résultats  obtenus  année  par  année,  depuis  leur  fondation, 
ainsi  que  de  leur  situation  financière  au  moment  do  l’envoi  des  infor- 
mations dont  il  s’agit. 

Le  ministère  de  l’intérieur  ayant  besoin  d’être  renseigné  sur  les 
ressources  pécuniaires  et  autres  moyens  d’action  do  nature  à favoriser 
en  France  l’extension  du  patronage,  comme  sur  les  précédents  qui 
peuvent  servir  de  guide  en  cette  matière,  je  vous  serais  obligé  de  me 
faire  connaître,  dans  un  rapport  détaillé  : 

1°  Les  documents  qui,  dans  les  archives  départementales  ou  commu- 
nales, se  rapportent  à des  œuvres  de  bienfaisance  en  faveur  des  libérés,  et 
l’historique  de  ces  institutions. 

2°  La  situation  actuelle  de  votre  département,  au  point  de  Vue  du 
patronage  des  libérés  ; 

3°  Le  résultat  des  nouveaux  efforts  que  vous  aurez  tentés,  confor- 
mément aux  présentes  instructions. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  m’accuser  réception  de  la  pré- 
sente circulaire  et  d’apporter  le  plus  grand  soin  à son  entière  exé- 
cution. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
■ distinguée. 

Pour  lo  ministre  do  l’intérieur. 

Le  SOus-Secrêtaire  cl’ÊUlt) 

Bon  Reille. 
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Tableau  des  institutions  de  patronage  fondées  en  France 
ou  en  voie  de  formation. 

Aisne.  — La  commission  do  surveillance  do  Laon  et  celles  des  autres 
arrondissements  se  sont  constituées  en  comités  de  patronage  dès  le 
mois  de  novembre  1875. 

La  commission  de  Laon  s’est  mise  immédiatement  à l’œuvre  et  a 
placé  des  libérés  chez  des  particuliers  ou  dans  des  établissements 
hospitaliers.  (Dépêches  des  31  octobre  1875  et  13  février  1870.) 

Ariùge.  — Le  préfet  a fait  connaitre,  le  14  juin  1876,  que  la  com- 
mission do  surveillance  de  Fois  avait  décidé  do  constituer  une  so- 
ciété de  patronage  dont  l’action  s’étendrait  au  besoin  à tout  le  dépar- 
tement. 

Côte-d'Or.  — Le  6, juin  1874,  une  société  de  patronage  a été  fondée 
à Dijon  en  faveur  des  jeunes  libérés  et  enfants  abandonnés.  Cette  œuvre, 
quipossède  des  ressources  importantes,  prête  son  assistance  auxjcunes 
gens  sortis  de  la  colonie  de  Citeaux  et  du  quartier  correctionnel  de 
Dijon. 

Il  existe  à Beaune  une  œuvre  dite  Association  de  Sainte-Catherine  de 
Sienne,  en  faveur  des  prisonniers  repentants  de  l’un  et  l’autre  sexe  ; 
aux  termes  des  statuts,  approuvés  par  le  pape,  l’évêque  de  Dijon  et  le 
général  de  l’ordre  dos  Dominicains,  elle  a pour  but  d’aider  de  ses  sym- 
pathies, de  ses  prières  et  de  ses  subsides  les  ouvriers  évangéliques  qui 
se  consacrent  à soulager  les  misères  morales  et  en  particulier  les 
œuvres  des  prisonniers  repentants.  L’association  est  dirigée  par  un 
comité  central,  sous  la  présidence  do  M.  l’abbé  Choearne,  curé  do 
Saint-Nicolas,  à Beaune. 

Dordogne.  — Une  société  de  patronage  a été  organisée  pour  les 
jeunes  détenus  de  la  colonie  de  Sainte-Foy  qui  appartiennent  au  culte 
réformé,  par  les  soins  de  M.  le  pasteur  Rey,  directeur  de  cet  établis- 
sement d’éducation  correctionnelle. 

Finistère.  — Le  7 août  1876,  la  commission  de  surveillance  des  pri- 
sons de  Brest  s’est  organisée  en  société  de  patronage. 

Gironde.  — Les  membres  de  la  commission  de  surveillance  des 
prisons  de  Bordeaux  ont  ouvert  un  asile  en  faveur  des  libérés. 

Ce  n’est  qu’un  lieu  de  passage  où  ils  sont  logés  et  nourris  en  atten- 
dant leur  placement . 

Le  premier  compte  rendu  des  travaux  de  cotte  œuvre  a paru  en 
1875.  Celui  relatif  à l’année  1876  vient  d’être  publié.  Il  en  résulte  que 
pendant  le  cours  de  cette  dernière  année  100  libérés  ont  reçu  assis- 
tance. La  société  de  Bordeaux  est  en  rapport  avec  celle  de  Paris,  qui 
n’a  pas  été  étrangère  à sa  fondation. 

La  population  bordelaise  se  montre  très  sympathique  à cette  œuvre 
et  lui  vient  en  aide  par  des  souscriptions  abondantes.  Le  ministère  de 
l’intérieur  et  le  conseil  général  de  la  Gironde  lui  allouent  des  subven- 
tions. 
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Indre.  — Une  réunion  composée  de  magistrats, d’ecclésiastiques,  de 
propriétaires,  s’est  tenue  au  Blanc  sous  la  présidence  du  sous-préfot,  à 
l’clïet  do  constituer  une  société  do  patronage,  en  laveur  des  jeunes 
libérés  do  Fongombauit. 

Indre-et-Loire.  — La  commission  do  surveillance  des  prisons  de 
Tours  s'est  constituée  en  société  do  patronage.  Des  souscriptions  d’un 
chiffre  assez  élevé  ont  été  recueillies.  Un  comité  s'organise  à Cliinon. 
(Lettre  du  9 lévrier  1870.) 

Isère.  — A Vienne,  à Bourgoin  ot  à Saint-Marcellin,  les  commissions 
do  surveillance  so  sont  adjoint  des  membres  correspondants  qui  se 
consacreront  particulièrement  au  placement  des  libérés.  Les  désigna- 
tions ont  été  faites  et  soumises  à l’approbation  du  préfet.  Ce  fonction- 
naire, s'occupe  d'obtenir  l’adoption  de  dispositions  semblables  à 
Grenoble. 

Jura.  — La  commission  de  surveillance  des  prisons  do  Dole  s'est 
organisée  en  comité  de  patronage  et  a rédigé  ;'i  cet  effet  un  reglement. 
(Dépêche  du  22juin  1876.) 

Loir-et-Cher.  — Le  sous-préfet  de  Romorantin  s’occupera,  avec  le 
concours  du  directeur  do  la  colonie  pénitentiaire  de  Saint-Maurice, 
à la  Mottc-Beuvron,  d’organiser  une  société  de  patronage  en  faveur 
des  libérés  de  cet  établissement. 

Loire-Inférieure.  — Un  asile  pour  les  femmes  libérées  a été  formé 
à Nantes  par  l’aumônier  de  la  prison.  Il  est  subventionné  parle  conseil 
général. 

Lot.  — La  commission  de  surveillance  de  Caliors  a organisé  une 
œuvre  destinée  à secourir  les  libérés  à leur  sortie  de  prison  et  à les 
préserver  do  la  récidive.  (Mars  1874.) 

Meurtlie- et -Moselle.  — Un  comité  composé  do  magistrats  et  de 
diverses  personnes  notables  a fondé  à Nancy  une  grande  société  de 
patronage  dont  l’action  s’étend  au  département  des  Vosges,  compris 
dans  la  IL  circonscription  pénitentiaire  (juin  1876).  Le  concours  du 
directeur  des  prisons  et  celui  de  la  commission  de  surveillance 
sont  acquis  à cette  œuvre,  qui  compte  trouver  des  adhérents  dans  les 
chefs-lieux  d’arrondissement  des  deux  départements. 

Ses  statuts  ont  été  approuvés  par  décision  ministérielle  du  17  juil- 
let 1876. 

Nord.  — Une  société  de  patronage  fonctionne  à Lille,  en  faveur 
des  jeunes  libérés  du  département,  depuis  le  mois  de  mars  1867.  Elle 
correspond  avec  des  comités  qu’elle  a établis  dans  chaque  chef-lieu 
d’arrondissement.  Cette  œuvre  est  subventionnée  par  le  ministère  de 
l’intérieur  et  par  le  conseil  général,  auquel  il  est  rendu  compte  cha- 
que année  des  résultats  obtenus. 

L’administration  centrale  a vivement  insisté  à diverses  reprises, 
mais  sans  succès  jusqu’à  présent,  pour  que  cette  société  étendît  son 
action  sur  les  libérés  adultes,  ou  du  moins  pour  qu’elle  organisât  une 
assistance  particulière  en  faveur  des  prisonniers  amendés.  On  com- 
prend combien  une  œuvre  de  ce  genre  serait  utile  dans  un  départe- 
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ment  populeux  comme  celui  du  Nord  et  qui  possède  une  maison 
centrale. 

Puy-de-Dôme.  — La  commission  de  surveillance  de  la  prison  de 
Riom  s’est  constituée  en  société  de  patronage.  Il  y a dans  cette  loca- 
lité une  maison  centrale  d’hommes  dans  laquelle  cette  société  trouvera 
certainement  un  certain  nombre  de  libérés  dignes  de  sa  sollicitude; 
quelques  essais  de  patronage,  tentés  par  l’aumônier  de  l'établisse- 
ment, ont  donne  des  résultats  satisfaisants,  et  il  y a lieu  d’espérer 
qu’en  étendant  cette  assistance,  on  obtiendrait  les  moines  succès. 

Rhône.  — Une  société  a "été  fondée  à Lyon  pour  le  patronage  des 
libérés  adultes  et  des  jeunes  détenus.  Elle  place  ces  derniers  en  condi- 
tion ou  en  apprentissage,  selon  les  circonstances.  Son  assistance 
envers  les  adultes  parait  se  borner  à leur  procurer  des  vêtements 
à leur  sortie  de  prison. 

Dans  le  même  département,  à Couzon,  se  trouve  l’asile  de  Saint- 
Léonard,  dirigé  par  M.  l’abbé  Villion.  Cette  maison,  fondée  le  6 juin 
1864  par  une  société  charitable,  reçoit  particulièrement  des  libérés 
assujettis  à la  surveillance  : elle  renferme  environ  60  places.  Les 
pensionnaires  cultivent  les  terres  peu  étendues  que  possède  l'asile; 
ils  sont  aussi  appliqués  à quelques  industries.  La  population  de  la 
localité,  qui  leur  était  d’abord  hostile,  n’a  plus  pour  eux  la  même 
répulsion,  elle  commence  même  il  les  employer. 

L’asile  de  Couzon  a été  reconnu  comme  établissement  d’utilité 
publique. 

Une  société  de  patronage  a été  fondée  à Villefranche  par  la  com- 
mission de  surveillance  de  la  prison  de  cette  ville. 

Haute-Saône.  — Un  comité  a été  organisé  à Gray  par  la  commis- 
sion de  surveillance.  Celle  de  Lurc  va  suivre  cet  exemple. 

Savoie.  — Le  procureur  général  de  Chambéry  s’occupe,  avec  deux 
autres  membres  de  la  commission,  de  l'organisation  d’un  patronage 
à Albertville.  La  commission  de  surveillance  s’est  organisée  en 
société:  elle  se  propose  il’éténdre  sa  sollicitude  sur  les  détenus 
do  la  maison  centrale  de  cette  localité.  (Rapport  de  M.  Lalou,  inspec- 
teur général  des  prisons.) 

Seine.  — On  peut  citer  dans  ce  département  les  institutions  de 
patronage  ci-après  : 

lu  Société  pour  le  patronage  des  jeunes  détenus  et  des  jeunes  libérés 
de  la  Seine,  fondée  en  1832,  reconnue  comme  établissement  d’utilité 
publique  par  ordonnance  tlu  il  janvier  18-43;  . - 

2°  Société  pour  le  patronage  des  j eunes  tilles  libérées  et  abandonnées 
(1837).  Cette  œuvre  a fondé  une  maison  d’éducation  correctionnelle  à 
Paris,  rue  de  Vaugirard,  71  ; elle  est  également  reconnue  ; 

3”  Œuvre  dos  dames  protestantes,  qui  s’occupe  du  placement  des 
libérées  de  Saint-Lazare  ; 

4°  Société  générale  pour  le  patronage  des  libérés  adultes,  fondée  le 
25  novembre  1871,  reconnue  comme  établissement  d’utilité  publique 
par  décret  du  4 novembre  1875.  Cette  œuvre,  qui  a placé  un  millier 
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de  libérés,  a provoqué  la  formation  de  plusieurs  comités  dans  les 
départements,  notamment  à Rouen,  Bordeaux,  Lyon,  Versailles,  etc.  ; 

5"  Société  de  patronage  des  prisonniers  protestants; 

. G11  Œuvre  des  dames  des  prisons,  qui  possède  l’ouvroir  de  là  Miscri- 
coi-de,  situé  dans  l’ancienne  commune  de  Vaugirard,  ou  sont  admises 
des  femmes  libérées  provenant  particulièrement  de  la  maison  do 
Saint-Lazare  ; 

7"  Œuvre  du  Bon-Pasteur,  qui  reçoit  dos  femmes  et  des  jeunes  Allés 
libérées  ; 

8°  Refuge  de  Sainte-Anne,  où  sont  également  admises  des  femmes 
et  des  filles  ayant  passé  par  les  prisons  ; 

9°  Le  couvent  de  Saint-Michel,  qui  patronne  les  jeunes  filles  détenues 
par  correction  paternelle. 

Heine- Inférieur o.  — Le  2i  décembre  1874,  une  société  de  patro- 
nage s’est  constituée  à Rouen,  sur  l’initiative  d’un  conseiller  de  la  cour 
d’appel,  vice-président  de  la  commission  de  surveillance  des  prisons 
de  cette  ville.  Elle  a obtenu  des  résultats  très  satisfaisants  qui  sont 
consignés  dans  les  deux  comptes  rendus  qu’elle  a publiés. 

Seine-et-Marnc.  — Les  commissions  de  surveillance  de  Melun,  de 
Provins  et  de  Meaux  ont  formé  des  sociétés  de  patronage. 

Seine-et-Oisa.  — En  février  1876,  une  société  de  patronage  a été 
fondée  à Versailles  avec  le  concours  do  la  société  générale  de  Paris. 
Elle  s’est  subdivisée  en  comités  et  fonctionne  régulièrement.  Elle 
s’occupe  d’établir  des  comités  correspondants  dans  les  divers  arron- 
dissements de  Seine-et-Oise. 

La  société  pour  le  patronage  des  prisonniers  protestants,  dont  le 
siège  est  à Paris  a formé  un  comité  auxiliaire  près  la  maison  centrale 
de  Poissy. 

Tarn.  — Un  asile  a été  fondé  à Lavaur,  en  faveur  des  libérés 
amendés,  par  M.  le  président  Chauffard.  Le  ministre  a compris  cette 
œuvre  dans  la  répartition  des  subventions  qu’il  a accordées  en  1876 
aux  institutions  de  patronage. 

Vienne.  — Une  société  s’est  formée  à Poitiers,  sous  la  direction  de 
M.  le  président  Bonnet,  pour  le  patronage  des  enfants  sortis  de  la 
colonie  de  Saint-Hilaire. 

. La  commission  de  surveillance  de  la  prison  de  Poitiers  s’est,  en 
outre,  constituée  le  11  février  1876,  en  comité  pour  le  patronage  des 
adultes. 

Vosges.  — Une  société  a été  établie  à Èpinal  par  la  commis- 
sion de  surveillance  de  cette  ville  (février  1876).  Elle  doit  combiner 
ses  efforts  avec  ceux  de  la  société  de  Nancy. 

Des  sociétés  sont,  en  outre,  en  formation  dans  les  départements 
dont  les  noms  suivent  ; Ain,  Alpes-Maritimes,  Ai’dennes,  Aveyron, 
Cher,  Eure-et-Loir,  Gard,  Marne,  Deux -Sèvres,  Tarn-et-Garonne, 
Vendée. 


1877,  — 14  juin  243 

14  juin.  — Régime  alimentaire.  ■ — Salle  de  discipline. 

Monsieur  le  Préfet,  d’après  la  circulaire  du  20  mars  1873  ( Code  des 
Prisons , tome  V,  page  394)  et  celle  du  2 mai  1876,  la  nourriture  des 
détenus  punis  de  la  salle  de  discipline,  « se  compose,  au  moins,  d’une 
ration  de  pain  et  d’une  soupe  par  jour  ». 

La  mise  au  pain  sec,  pendant  trois  jours  sur  quatre,  étant,  dans 
quelques  maisons  centrales,  par  suite  d’un  système  que  je  n’examine- 
rai point  en  ce  moment,  considérée  comme  l’accessoire  indispensable 
do  la  punition  disciplinaire  de  la  cellule,  et,  partant,  toujours  infligée 
en  même  temps,  la  soupe  accordée  à la  salle  de  discipline  rend  cette 
dernière  punition,  dans  ces  mêmes  établissements,  moins  redoutable 
que  la  première. 

Lorsqu’il  en  sera  ainsi,  et  dans  des  cas  spéciaux,  les  directeurs 
pourront  prononcer,  comme  accessoire  de  la  punition  de  la  salle  de 
discipline,  la  privation  de  soupe,  un  jour  sur  deux  ; mais  cette  mesure 
ne  devra  être  prise  que  sur  l’avis  favorable  du  médecin. 

La  note  du  médecin,  inscrite  dans  la  colonne  20  dans  l’état  mensuel 
de  situation  des  cellules  et  cachots,  on  regard  des  mentions  relatives 
à la  discipline,  devra  faire  connaître  le  nombre  des  condamnés  aux- 
quels la  mise  au  pain  sec  aura  été  ainsi  infligée  et  attestera  qu’elle  a 
été  jugée  compatible  avec  l’état  de  santé  des  détenus. 

Malgré  la  fatigue  corporelle  qu’entraîne  la  punition  de  la  salle  de 
discipline,  la  santé  des  condamnés  qui  y sont  envoyés  ne  saurait  souf- 
frir, en  général,  d’une  mise  au  pain  sec,  dans  les  conditions  qui  vien- 
nent d’être  déterminées.  Je  tiens  cependant  à avoir  l’assurance  que 
l’avis  préalable  du  médecin  a'été  pris,  chaque  fois  qu’elle  a été  infligée. 

J’ajouterai  que,  si  la  salle  de  discipline  est  organisée  suivant  les 
intentions  de  l’administration,  la  mise  au  pain  sec  sera,  certainement, 
rarement  nécessaire,  pour  venir  à bout  des  résistances  les  plus  opi- 
niâtres et  des  paresses  les  plus  obstinées. 

Vous  voudrez  bien  donner  dos  instructions,  dans  le  sons  do  la  pré- 
sente circulaire,  au  directeur  de  la  maison  centrale  d. . . et  lui  recom- 
mander de  nouveau,  si  elle  n’a  pas  lieu  dans  l’établissement,  la  mise 
en  pratique  d’une  punition  qui  permet  déjà  quelquefois  de  supprimer, 
presque  complètement,  les  envois  en  cellule,  à titre  de  punition  disci- 
plinaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Pour  le  ministre  : 

Le  Sons-Secrêtaire  d’Ètal, 

B011  Reille. 


18  juin.  — Notification  des  grâces. 

Monsieur  le  Directeur,  les  états  de  propositions  de  grâces,  pour  l’an- 
née 1877,  seront  prochainement  soumis  à l’approbation  de  M.  le  pré- 
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siclent  de  la  République.  En  vue  de  hâter  l’exécution  des  décisions  qui 
seront  prises,  il  a été  convenu,  entre  mon  département  et  celui  de  la 
justice,  qu’elles  vous  seraient  notifiées  directement.  Mais,  comme  il 
importe  que  la  direction  de  l'administration  pénitentiaire  connaisse 
exactement  la  suite  donnée  aux  propositions  de  MM.  les  directeurs, 
qu’elles  aient  été  modifiées  ou  accueillies  telles  qu’elles  ont  été  présen- 
tées, je  vous  invite  à me  transmettre  un  tableau  desdites  décisions 
aussitôt  que  vous  en  aurez  reçu  notification. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l’expression  de  ma  considération 
très  distinguée. 

Le  Ministre  de  l’intérieur. 


Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

La  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire, 
Ciioppin. 


12  juillet.  — Enfants  atteints  d’épilepsie  ou  d’autres  affections 
chroniques. 

Monsieur  l’Inspecteur  général,  mon  administration  a souvent  occa- 
sion de  constater  qu’un  certain  nombre  de  jeunes  détenus  atteints 
d’épilepsie,  de  rachitisme,  d’idiotie  ou  d’autres  affections  chroniques 
sont  envoyés  et  maintenus  dans  les  colonies  pénitentiaires,  quoique 
leur  état  do  maladie  les  rende,  pour  la  plupart,  incapables  de  tout 
travail  et  que  leur  présence  dans  ces  établissements  soit  souvent  une 
cause  de  désordre  pour  la  discipline  ou  de  danger  pour  leurs  co-détenus. 

Pour  remédier  à cet  état  de  choses,  je  vous  prie,  Monsieur  l’Inspec- 
teur général,  de  vous  faire  présenter,  dans  les  établissements  que 
vous  visiterez  cette  année,  les  enfants  quise  ti’ouveraient  dans  la  situa- 
tion dont  il  s’agit,  en  provoquant  des  rapports  médicaux  spéciaux  à 
chaque  enfant  et  de  les  signaler  par  des  notes  particulières  à mon 
administration  qui  prescrira,  à leur  égard,  telle  mesure  qu’elle  jugera 
le  mieux  répondre  à leurs  intérêts. 

Recevez,  Monsieur  l’Inspecteur  général,  l’assurance  de  ma  considé* 
ration  très  distinguée. 

Le  Directeur  de  V administration  pénitentiaire, 
Ciioppin. 


19  juillet . — Propositions  pour  une  mesu re  individuelle  de  clémence. 
Condamnés  subissant  leur  peine  h l’isolement. 

Monsieur  le  Préfet,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  5 juin  1875, 
un  certain  nombre  d’individus  condamnés  soit  à l’emprisonnement 
Correctionnel,  soit  à la  réclusion,  ont  été  autorisés  sur  leur  demande 
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à subir  leur  peine  à l’isolement,  clans  les  quartiers  cellulaires  des 
maisons  centrales,  ou  dans  les  cellules  que  possèdent  certaines  mai- 
sons de  correction  départementales. 

Ainsi  qu’ils  ont  dû  en  être  préalablement  avertis  par  les  soins  des 
directeurs,  il  ne  pouvait  résulter  pour  eux  de  cette  autorisation  un 
droit  à la  réduction  du  quart  accordée  par  l’article  4 de  la  loi  précitée 
aux  détenus  soumis  au  régime  cle  la  séparation  individuelle.  Cette 
réduction  n’est  applicable,  en  effet,  d’après  les  termes  mêmes  de  la  loi, 
qu'aux  peines  de  l’emprisonnement  subies  dans  les  maisons  de  correc- 
tion départementales  ; et  la  circulaire  du  lOaoût  1875  explique  que  l’affec- 
tation de  ces  établissements  au  régime  de  l’emprisonnement  indivi- 
duel, avec  ses  conséquences  légales,  est  subordonnée  à une  décision 
formelle  du  ministre  de  l’intérieur  ou  même  du  chef  de  l’État,  au  sujet 
de  laquelle  le  conseil  supérieur  des  prisons  doit,  suivant  les  prescrip- 
tions de  l’article  8 du  décret  du  3 novembre  1875,  être  préalablement 
consulté. 

On  no  saurait  méconnaître  la  nécessité  de  cette  déclaration  formelle, 
si  l’on  considère  que  le  régime  de  l’emprisonnement  individuel  impli- 
que un  ensemble  systématique  de  mesures  liées  à l’état  des  locaux  et 
du  matériel,  à l’organisation  du  personnel,  des  services  religieux,  sco- 
laires, économiques,  industriels,  etc.,  et  dont  la  réalisation  intégrale, 
en  rendant  ce  mode  de  détention  non  seulement  plus  répressif,  mais 
aussi  plus  correctionnel,  peut  seule  motiver,  en  dehors  do  considéra- 
tions tirées  de  la  conduite  et  des  dispositions  do  chaque  détenu  en 
particulier,  une  abréviation  de  plein  droit  de  la  peine  prononcée  par 
le  juge. 

Mais,  si  les  détenus  subissant  sur  leur  demande  leur  peine  dans  les 
quartiers  d’isolement  des  maisons  centrales  ou  dans  les  cellules  que 
possèdent  certaines  prisons  départementales,  ne  peuvent  réclamer 
les  avantages  attachés  par  la  loi  du  5 juin  1875,  à un  régime  dont  celui 
auquel  ils  sont  soumis  ne  remplit  qu’imparfaitement  les  conditions 
essentielles,  l’administration  n’en  doit  pas  moins  tenir  compte  îles 
sentiments  qui  portent  les  condamnés  à rechercher  les  moyens  de  se 
soustraire  aux  dangers  de  la  promiscuité,  et  du  caractère  plus  pénible, 
sous  quelques  rapports,  de  leur  captivité  ; elle  doit  aussi  leur  susciter 
des  imitateurs. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  il  a été  décidé,  d’acconl  entre  les  départe- 
ments do  l’intérieur  et  de  la  justice,  que  ces  détenus,  à moins  que  leur 
conduite  ou  leur  endurcissement  au  mal  ne  les  rendent  indignes  d’une 
réduction  de  peine,  seraient  proposés  pour  une  mesure  individuelle 
de  clémence,  en  dehors  des  états  périodiques  de  présentations  collec- 
tives. 

Ces  propositions  spéciales  devront  être  accompagnées  des  rensei- 
gnements exigés  par  la  circulaire  du  15  janvier  1874.  Il  sera  nécessaire, 
en  outre,  de  faire  connaître  exactement  le  nombre  d’années,  mois  et 
jours  pendant  lesquels  les  condamnés  proposés  auront  été  soumis  à 
l’emprisonnement  individuel, 
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J’envoie  des  exemplaires  do  la  présente  circulaire  aux  directeurs 
des  maisons  centrales  et  des  établissements  similaires,  ainsi  qu’à  ceux 
du  service  des  maisons  do  correction  départementales. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  de  l’intérieur. 

Pour  le  ministre  : 

Le  Sous-Secrétaire  d'Ètat, 
Signé  : B°"  Reille, 


27  juillet. — Programme  pour  la  construction  ou  l’appropriation 
des  prisons  départementales.  — Exécution  de  la  loi  du  5 juin  1876. 

Monsieur  le  Préfet,  vous  trouverez  ci-joint,  avec  un  arrêté  qui  en 
approuve  les  dispositions,  un  programme  concernant  la  construction 
ou  l’appropriation  des  prisons  départementales  en  vue  de  la  mise  en 
pratique  de  la  séparation  individuelle.  .Te  vous  adresse,  en  même  temps, 
un  nombre  d’exemplaires  suffisant  de  ce  document  pour  que  vous 
puissiez  en  déposer  un  sur  le  bureau  du  conseil  général  et  en  remettre 
un  à l’architecte  départemental,  ainsi  qu’à  chacune  des  commissions 
de  surveillance  des  prisons.  J’en  fais  parvenir  également  au  directeur 
de  la  circonscription  pénitentiaire. 

Je  m’en  réfère  aux  instructions  contenues  dans  les  circulaires  minis- 
térielles des  10  août  et  14  octobre  1875,  en  ce  qui  touche  les  rensei- 
gnements à fournir  pour  servir  à la  fixation  de  la  contenance  des 
■prisons,  préalablement  à la  rédaction  des  projets  de  construction,  lesen- 
quêtes  relatives  aux  choix  des  terrains  affectés  aux  prisons  nouvelles, 
et  les  avis  dont  tous  les  projets,  qu’il  s’agisse  de  construction  ou  d’ap- 
propriation, doivent  être  accompagnés. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  de  l’intérieur. 

Par  délégation  : 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire, 
Ciioppin. 


DIRECTION  DE  L’ADMINISTRATION  PÉNITENTIAIRE 

Le  Ministre  de  l’Intérieur, 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire, 
Vu  l’avis  du  Conseil  supérieur  des  prisons  ; 

Vu  la  loi  du  5 juin  1875; 
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Arrête  : 

Article  1er  — Les  projets  relatifs  à la  construction  ou  à l'appro- 
priation desprisons  départementales  suivant  le  systèmode  la  séparation 
individuelle  devront,  à l’avenir,  être  établis  conformément  aux  indi- 
cations du  programme  ci-annexé. 

Art.  2 — Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à Paris,  le  37  juillet  1877. 

Pour  lü  ministre  : 

La  Snns-Secrèlaira  d'ÈUU, 

B01 2'  Reille. 


PROGRAMME 

pour 

la  construction  ou  l'appropriation  des  prisons  départementales,  en  vue 
de  la  mise  en  pratique  du  système  de  la  séparation  individuelle. 


I.  — CONSTRUCTION  DE  NOUVELLES  PRISONS 


1.  — Situation  et  configuration  du  terrain. 

Il  est  préférable  de  placer  les  prisons  à proximité  du  palais  de  jus- 
tice, toutes  les  fois  rpio  les  mouvements  de  population  ne  sont  pas 
suffisants  pour  justifier  la  mise  en  service  d’une  voiture  cellulaire 
pour  le  transport  des  prévenus  et  accusés  allant  à l'instruction  ou  à 
l’audience. 

Il  importe,  dans  tous  les  cas,  d’éviter  toute  facilité  do  communica- 
tion orale  ou  visuelle  avec  le  dehors. 

,Lo  terrain  ne  devra  être  choisi  qu'après  l’adoption  du  plan  d’ensem- 
ble, de  façon  qu’il  puisse  se  prêter  par  sa  configuration  aux  exigences 
spéciales  d’une  construction  cellulaire,  c’est-à-dire  so  trouver  en 
forme  allongée  pour  les  petites  maisons  n’ayant  qu’un  corps  do  bâti- 
ment tel  qu’il  sera  décrit  ci-après,  ou  bien  d’une  plus  grande  largeur 
relative,  lorsqu’il  y aura  lieu  à édifier  plusieurs  ailes  rayonnant  vers 
un  point  central. 

2.  — Dispositions  tVcnscmblc. 

Les  principales  dispositions  ont  pour  objet  de  faire  rayonner  ou 
converger  les  services  généraux  et  les  bâtiments  de  la  détention  vers 
un  point  central  d’oii  les  mouvements  du  personnel  et  do  la  population 
puissent  être  aisément  dirigés. 
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U sera  tenu  compte,  pour  la  situation  dos  galeries  et  des  préaux,  de 
l’importance  relative  de  chaque  établissement. 

Quelle  que  soit  l’importance  de  la  prison,  le  couloir  desservant  les 
cellules  devra  monter  do  fond,  de  manière  que  la  surveillanco.puisso 
s’exercer  sans  obstacle  sur  toute  la  hauteur  du  cellulaire. 

Pour  les  plus  petites  prisons,  et  pour  celles  même  où  l’ofloctif  ne 
dépasse  pas  le  chiffre  de  cent  détenus  environ,  on  devra,  autant  que 
possible,  n’établir  qu’un  seul  corps  do  bâtiment  comprenant,  à l’en- 
trée, les  locaux  pour  le  service  d’administration,  et,  aussitôt  après, 
une  galerie  à un  rez-de-chaussée  et  à un  ou  deux  étages.  Dans  ces 
conditions,  le  nombre  des  cellules  peut  être  porté  jusqu’à  dix-huit  ou 
vingt  de  chaque  côté  de  la  galerie. 

Les  préaux  cellulaires  des  hommes  seront  placés  à l’extrémité  de 
ladite  galerie,  un  peu  en  contre-bas,  de  façon  que  les  préaux  puissent 
être  facilement  surveillés  de  l’intérieur.  On  réservera,  d’un  côté  des 
bâtiments,  une  ou  plusieurs  petites  cours  pour  la  promenade  des  fem- 
mes, et  on  placera,  au  côté  opposé,  les  dépendances  du  service  général. 

Lorsque  l’effectif  moyen  dépasse  sensiblement  le  chiffre  de  cent 
détenus,  le  mode  de  construction  no  peut  plus  être  aussi  simple  et 
aussi  économique. 

Les  prisons  de  cent  à deux  cents  détenus  comportent,  au  moins, 
deux  ailes  ou  galeries  venant  aboutir  à un  point  central  situé  entre 
lesdites  ailes  et  le  bâtiment  d’administration. 

Le  nombre  des  ailes  rayonnant  vers  le  point  central  doit  être  aug- 
menté en  proportion  du  chiffre  do  la  population,  dans  les  plus  grandes 
prisons,  c’est-à-dire  celles  où  l’effectif  moyen  est  do  plus  de  deux  cents 
détenus. 

Tous  les  corps  de  bâtiment  formant  aile  doivent,  autant  que  possi- 
ble, être  coupés  à angle  droit  ou  diminués  de  largeur  au  point  d'inter- 
section, afin  de  ne  pas  mettre  obstacle  à l’aération  des  locaux  situés  à 
l’entrée  des  galeries. 

Dans  les  grandes  prisons  où  le  nombre  des  agents  permet  de  placer 
ailleurs  qu’au  bout  de  la  galerie  le  poste  de  surveillance,  les  préaux 
des  hommes  pourront  être  établis  sur  un  autre  point  de  l’établisse- 
ment, mais  à la  condition  d’éviter  tout  moyen  de  communication  avec 
les  cellules. 

3.  — Quartier  ilea  femmes. 

. Dans  les  prisons  où  il  n’y  a pas  une  aile  spéciale  pour  le  quartier 
des  femmes,  les  cellules  dudit  quartier  seront  disposées  de  façon 
qu’aucune  communication  no  puisse  s’établir  entre  les  deux  sexes. 

Un  escalier  spécial,  fermé  par  une  porte  donnant  aussi  près  que  pos- 
sible du  bâtiment  d’administration,  sera  la  seule  voie  d’accès  à tout 
quartier  de  femmes  qui  n’aura  pu  être  isolé  dans  un  corps  de  bâti- 
ment spécial. 

4.  — Mur  d’enceinte  et  chemin  de  ronde. 

La  prison  doit  être  ceinte  d’un  mur  de  6 mètres  d’élévation,  com- 
plètement isolé  de  tout  bâtiment,  soit  de  l’intérieur,  soit  de  l’extérieur, 
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et  entourée  cl’un  chemin  de  ronde  non  interrompu,  ayant  4 mètres  de 
largeur  au  minimum. 

Les  encoignures  des  murs  doivent  être  arrondies.  On  ne  placera  sur 
aucune  partie  des  murs  d’enceinte  ni  larmier  ni  chaperon.  Aucune 
annexe  de  nature  à'  favoriser  les  évasions  no  devra  être  adossée  au 
mur  d’enceinte.  Lutin,  des  précautions  conçues  dans  le  même  ordro 
d'idée  seront  prises  touchant  les  tuyaux  do  descente  des  eaux  pluvia- 
les et  tous  autres  objets  en  saillie  sur  les  bâtiments,  comme  aussi,  s'il 
y a lieu,  en  ce  qui  concerne  la  fermeture  des  bouches  et  tuyaux  d’égout. 

0.  — Porto  et  cour  d’entrée. 

Il  ne  doit  y avoir  qu’une  seule  porte  d’entrée  dans  le  mur  de  ronde. 
Cette  porte  sera  à panneaux  pleins  avec  serrure  à l'intérieur. 

Suivant  l’importance  de  l’établissement,  on  disposera,  à l'entrée, 
une  cour  assez  grande  pour  laisser  circuler  les  voitures  cellulaires  ou 
autres. 

fl.  — Administration.  — Greffe. 

Les  services  administratifs  exigent,  suivant  l’importance  et  la  situa- 
tion de  rétablissement,  un  certain  nombre  de  locaux  qui  doivent  être 
isolés  aussi  efficacement  qtie  possible  [de  la  prison  proprement  dite, 
savoir  : 

1"  Un  logement  pour  le  gardien-chef,  et,  s’il  y a lieu,  dans  les 
grandes  prisons,  un  appartement  pour  le  directeur  ; 

2°  Un  logement  pour  le  gardien-portier,  et,  si  besoin  est,  un  corps 
do  garde  ; 

3°  Un  grell'e,  plus,  le  cas  échéant,  un  cabinet  pour  le  directeur;  la 
pièce  destinée  au  greffe  peut  servir  aussi  de  lieu  do  dépôt  pour  les 
livres  do  la  bibliothèque  ; si  l’établissement  est  d’une  assez  grande 
importance  (clfectif  moyen  île  cinquante  détenus  environ),  il  y aura 
à proximité  du  greffe,  de  petites  cellules  d’attente  pour  les  arrivants  ; 

4°  Une  salle  pour  la  commission  do  surveillance; 

5°  Dans  les  prisons  où  l'effectif  moyen  du  quartier  des  femmes  est 
de  plus  de  dix  détenues,  un  logement  pour  les  soeurs  chargées  do  la 
surveillance  dudit  quartier. 

Ce  logement  pourra  être  placé  dans  une  partie  du  bâtiment  d’admi- 
nistration, mais  il  sera  situé  de  façon  que  l’entrée  soit  toujours  du 
côté  de  la  détention,  à proximité  de  la  partie  de  galerie  ou  du  corps 
de  batiment  destiné  aux  femmes. 

7.  — Services  intérieurs.  — Bureau  du  gardien-chef. 

Poste  et  clmmhros  des  gardions. 

Dans  les  plus  petites  prisons,  le  greffe  sert  en  même  temps  de  bureau 
pour  le  gardien-chef.  La  chambre  de  surveillance  du  gardien  est  alors 
placée  à proximité,  en  un  point  prenant  vue  sur  l’ensemble  de  la 
galerie. 

Dans  les  établissement  d’une  plus  grande  importante  impliquant  la 
création  d’un  rond  point  central,  le  bureau  du  gardien-chef  y sera 
installé  dans  une  rotonde  vitrée, 
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Dans  ccs  mêmes  etablissements,  le  poste  des  gardions  sera  placé  à 
l'entrée  des  galeries. 

8.  — Salle  pour  Ica  avocats  et  lo  juge  d'instruction. 

11  y aura,  soit  au  rond-point,  soit  à proximité  du  bureau  du  gardicn- 
chof,  soit  à l’entrée  des  galeries,  mais  toujours  à l’intérieur  do  la 
détention  : 

1°  Une  pièce  servant  do  parloir  pour  les  avocats  ; 

2°  Une  salle  pour  lo  juge  d’instruction; 

Dans  les  petites  prisons,  une  même  pièce  pourra  être  alTectéc  à cette 
double  destination. 

0.  — Parloirs. 

Les  parloirs  seront  placés  à l’entrée  de  chaque  galerie  ou  groupés  à 
proximité  du  poste  central. 

Ils  se  composeront  de  cases  ou  cellules  affectées,  les  unes  aux  déte- 
nus, les  autres  aux  visiteurs.  L’espace  entre  les  cellules  sera  séparé 
par  des  grillages,  placés  à la  distance  do  80  centimètres  au  moins, 
garnis  en  fil  do  1er  solide  à mailles  serrées. 

Des  couloirs  longeant  chacune  des  séries  do  loges  serviront,  l'un 
aux  mouvements  des  détenus,  l’autre  (celui  qui  est  placé  du  côté  do 
l’entrée  du  bâtiment  de  la  détention)  à l’entrée  et  à la  sortie  des  visi- 
teurs. 

10.  — Culte.  — École. 

La  chapelle  doit  être  entièrement  indépendante  des  autres  services 
de  la  prison.  Elle  sera  placée,  suivant  l’importance  de  l’établissement, 
soit  dans  un  corps  de  bâtiment  spécial,  soit  au  rond-point  central,  au- 
dessus  du  poste  de  surveillance,  soit  encore,  dans  les  petites  prisons, 
dans  un  local  faisant  corps  avec  le  bâtiment  d’administration  et  abou- 
tissant à l’entrée  des  balcons  longeant  les  cellules. 

Dans  le  cas  où  la  chapelle  serait  établie  au  rond-point  central,  le 
sanctuaire  devra  être  séparé  des  galeries  du  cellulaire  au  moyen  de 
cloisons  vitrées. 

L’espace  affecté  aux  détenus  sera  divisé  on  stalles  individuelles. 

Ces  stalles  ou  cases  seront  établies  en  menuiserie,  Elles  auront  au 
minimun  2 mètres  do  hauteur  sur  00  centimètres  de  largeur  et  80  cen- 
timètres de  profondeur.  On  les  disposera  de  façon  que  les  détenus 
puissent  porter  leurs  regards  sur  l’autel  sans  se  voir  entre  eux. 

Il  convient  mieux,  si  l’espace  le  permet,  do  séparer  doux  rangées  do 
stalles  par  un  couloir  qui  les  dessert  à droite  et  à gauche,  de  manière 
à pouvoir  faire  sortir  au  besoin  un  détenu  de  sa  stalle  sans  déranger 
les  autres  détenus. 

Dans  les  prisons  à plan  rayonnant,  les  stalles  seront  bien  placées  dans 
les  angles  formés  par  l’écartement  des  ailes. 

Une  place  suffisante  sera  réservée  pour  mettre  sur  la  plate-forme 
qui  reçoit  l’autel  quelques  prie-Dieu  à l’usage  des  employés  du  service 
administratif  de  la  prison.  Il  importe  aussi  de  réserver  des  places  pour 
les  surveillants. 


1877.  — 27  juillet 


251 


Une  partie  do  la  chapelle  sera  utilisée,  soit  pour  des  conférences 
morales  et  instructives,  soit  pour  l’enseignement  scolaire. 

11.  — Bibliothèque, 

Lorsque  la  collection  de  livres  de  lecture  à l’usago  des  détenus 
nécessitera  l’emploi  d'un  local  spécial,  il  sera  fait  choix  pour  cette 
destination  d’une  pièce  située  à proximité  du  rond-point  et  de  la  cha- 
pelle. 

12.  — Services  économiques.  — Cellules  de  lmins.  — Cuisine. 

Les  cellules  de  bains  seront  placées  soit  au  rez-de-chaussée,  soit  dans 
le  sous-sol,  de  lagon  que  l’on  puisse  utiliser  le  calorique  de  la  cuisine. 

Dans  les  prisons  d’une  certaine  importance,  on  placera  la  cuisine, 
la  salle  d’épluchage  et  autres  dépendances  du  service  dos  vivres  do 
cuisine,  dans  les  parties  de  la  détention  qui  communiquent  le  plus 
facilement  avec  les  cours  do  services,  en  ayant  soin,  en  même  temps, 
de  ne  pas  trop  s’éloigner  du  poste  central  de  surveillance. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  5 de.  l’article  G,  ces  services 
devront  être  établis  dans  les  dépendances  du  quartier  des  femmes. 

Dans  tous  les  cas,  il  devra  être  pris  des  dispositions  ayant  pour 
objet  de  faciliter  le  transport  dos  vivres  de  cuisine  dans  les  cellules 
par  l’emploi  do  treuils  d’ascension  et  de  chariots. 

11  importe  aussi  d’assurer  une  ventillation  suffisante  de  la  cuisine. 

13.  — lionlnngoric.  — Magasins  d'approvisionnement.  — Buanderie. 

Los  plus  grands  établissements  comprennent,  en  outre  de  ce  qui 
vient  d’être  mentionné  : 

1°  Une  boulangerie  et  des  magasins  à farine; 

2°  Des  magasins  généraux  d’approvisionnement  et  un  bureau  pour 
l'entrepreneur.  * 

Le  tout  formant  un  corps  de  bâtiment  spécial  qui  sera  suffisamment 
isolé  de  la  détention  proprement  dite,  pour  qu’il  soit  possible,  au  besoin, 
d’y  employer  des  ouvriers  libres. 

Ils  comprennent  également  une  buanderie,  placée  dans  les  dépen- 
dances du  quartier  des  femmes. 

li.  — Lingerie.  — Vestiaire. 

Dans  les  petites  prisons,  les  magasins  de  lingerie,  de  vestiaire,  le 
dépôt  de  linge  sale  et  la  chambre  de  désinfection  peuvent  être  installés 
au  deuxième  étage  du  bâtiment  d’administration. 

Dans  les  prisons  qui  comportent  la  création  de  locaux  spéciaux  pour 
les  services  économiques,  la  lingerie  et  les  autres  services  ci-dessus 
mentionnés  seront  placés  dans  lesdits  bâtiments  spéciaux,  à proximité 
de  la  buanderie. 

15.  — Cellules. 

A)  Dispositions  générales. 

1°  Cellules  de  valides. 

"Les  cellules  de  valides  devront  réunir  les  conditions  suivantes: 
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1°  Leur  dimension  minima  sera  de  4 mètres  de  longueur,  2m,  50  do 
largeur,  3 mètres  de  hauteur,  soit  une  capacité  de  30  mètres  cuhes 
d’air. 

2"  Les  murs  de  séparation  seront  établis  de  façon  à empêcher  les 
communications  d’une  cellule  à l’autre. 

3°  Elles  seront  ventilées,  chauffées,  éclairées,  munies  d’un  appareil 
d’aisance  et  pourvues  de  la  cpiantité  d’eau  nécessaire  aux  détenus  tant 
pour  la  boisson  que  pour  les  soins  de  propreté,  suivant  ce  qui  sera  dit 
plus  loin. 

4"  Des  dispositions  seront  prises  pour  que  le  détenu  puisse,  la  nuit 
comme  le  jour,  avertir  le  gardien  de  service,  et  pour  qu’une  surveil- 
lance puisse  être  exercée  à l'intérieur  de  la  cellule,  sans  que  le  prison- 
nier s’en  apperçoive. 


2°  Cellules  de  malades. 

On  devra  réserver  pour  le  traitement  des  détenus  malades  un  nombre 
de  cellules  dont  la  proportion,  par  rapport  à l’effectif,  sera  d’environ 
5 0/o,  sans  qu'il  y en  ait  cependant  moins  d’une  pour  chaque  sexe. 

Les  cellules  d’intirmerie  seront  plus  spacieuses  que  les  cellules  ordi- 
naires; leur  capacité  sera  de  40  à 45  mètres  cubes. 

L’accès  de  ces  cellules  sera  tel  qu’on  puisse  on  approcher  avec  uno 
civière. 

On  aura  soin  de  les  placer,  autant  que  possible,  à l’exposition  la 
plus  convenable,  et,  dans  les  grandes  prisons,  de  les  grouper  isolément 
sur  un  même  point,  de  manière  à former  un  quartier  spécial. 

Dans  ces  derniers  établissements,  une  cellule  sera  réservée  pour  la 
visite  du  médecin. 


3°  Cellules  (le  punition. 


Les  cellules  de  punition  seront  situées  et  disposées,  autant  que 
possible,  de  manière  que  les  détenus  ne  puissent  s’y  faire  entendre  des 
autres  prisonniers.  Elles  seront  fermées  par  deux  portes,  à 1 mètre 
de  distance  l’une  do  l’autre;  la  porto  antérieure  sera  munie  d’un 
guichet  de  distribution  et  d’un  regard  de  surveillance.  La  fenêtre  sera 
garnie  d’un  volet  mobile,  permettant  de  rendre  à volonté  la  cellule 
complètement  obscure. 

La  proportion  desdites  cellules  devra  être  de  2 0/o  de  la  population  ; 
toutefois  il  y en  aura  toujours  une  pour  chaque  sexe  dans  chaque 
prison,  si  peu  importante  qu’elle  soit. 


4°  Cellules  d’observation. 

Les  cellules  contiguës  aux  chambres  de  surveillance  seront  employées 
de  préférence  comme  cellules  d’observation,  et,  à cet  effet,  un  guichet 
sera  ménagé  dans  le  mur  do  séparation.  Elles  pourront  être  d'une 
dimepsion  double,  de  manière  à contenir  au  besoin  deux  personnes, 
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B)  Aménagement  intérieur  des  cellules. 

1°  Cellules  de  Valides. 

Pour  l’aménagement  intérieur  îles  cellules  de  valides,  on  suivra  les 
prescriptions  ci-après. 

1°  La  porte  s’ouvrira  vers  l’extérieur  des  cellules,  elle  sera  ferrée 
de  manière  qu'elle  puisse  se  rabattre  complètement  sur  le  mur  de  la 
galerie,  et  n’aura  jamais  moins  de  3 mètres  do  haut  sur  75  centimètres 
de  large. 

Elle  sera  percée  d’un  guichet  de  distribution,  doublé,  à l’intérieur, 
en  zinc  fort  ou  en  tôle  galvanisée,  placé  à environ  l,’n30  du  sol,  ayant 
IG  centimètres  do  hauteur  sur  20  centimètres  de  largeur,  et  se  rabat- 
tant sur  l’axe  inférieur  de  manière  à former  tablette  à l’extérieur. 

Un  regard  de  surveillance  sera  ménagé  au-dessus  du  guichet  de 
distribution  ; il  sera  clos  par  un  verre  ou  une  toile  métallique  à 
mailles  claires  et  garni  d’un  obturateur  se  manœuvrant  du  dehors. 

La  serrure  devra  être  munie  d’un  cran  d’arrêt  pour  empêcher  le 
détenu  de  fermer  la  porte  [après  que  le  gardien  est  entré  dans  la 
cellule. 

Toutes  les  serrures  des  cellules  devront  s’ouvrir  à l’aide  d’une 
même  clef;  le  quartier  des  femmes  aura  sa  serrure  particulière. 

2U  La  fenêtre,  vitrée  en  verre  cannelé  ou  strié,  sera  placée  de  façon 
que  le  détenu  ait  le  plus  de  jour  et  d’air  possible,  sans  qu’il  puisse 
regarder  ni  à l’intérieur  des  cours  et  préaux,  ni  à l’extérieur  delà 
prison.  Elle  sera  établie  à 2 mètres  au  moins  du  sol  et  aura  lm,  20  de 
largeur  sur  70  centimètres  de  hauteur  environ.  Son  mécanisme  sera 
combiné  de  manière  qu’elle  puisse  s’ouvrir  en  entier.  La  manœuvre 
en  pourra  être  faite  par  le  détenu. 

A l’extérieur,  la  fenêtre  sera  garnie  de  forts  barreaux  do  fer  soli- 
dement encastrés.  Ces  barreaux  seront  placés  dans  le  sens  vertical  et 
renforcés  par  un  autre  barreau  placé  horizontalement  ; l'écartement 
entre  les  barreaux  verticaux  ne  dépassera  pas  8 à 10  centimètres. 

3°  Il  y aura  dans  chaque  cellule  un  appareil  de  sonnerie,  permettant 
au  détenu  d’appeler  le  gardien  ; en  même  temps  que  cet  appareil 
mettra  en  mouvement  un  timbre  commun  .à  tout  un  quartier  de  la 
prison,  il  fera  sortir  du  mur  extérieur  de  la  cellule  une  plaque  servant 
de  signal. 

4°  Le  mobilier  se  composera  d’un  lit,  d’une  tablette,  d’un  siège  à 
dossier  et  d’une  étagère. 

Le  lit  sera  fixé  au  mur  et  du  modèle  conforme  à celui  adopté  par 
l’administration. 

La  tablette  formant  table  sera  également  fixée  au  mur,  mais  disposée 
de  manière  à pouvoir  se  relever;  elle  aura  au  minimum  GO  centi- 
mètres sur  50  centimètres  ; la  face  postérieure  sera  peinte  en  noir,  de 
façon  à servir  de  tableau  pour  les  exercices  d’écriture  et  de  calcul. 

Le  siège  à dossier  sera  placé  il  proximité  de  la  table  et  retenu  par 
une  chaîne. 
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L'étagère  sera  placée  près  de  la  porte,  à l,u,  50  environ,  du  sol,  soit 
dans  un  angle  de  la  cellule,  soit  sur  un  des  côtés  du  mur  intérieur,  et 
sera  toujours  de  petite  dimension.  Elle  se  composera  de  deux  tablettes. 

Sous  la  tablette  inférieure,  on  fixera  trois  tètes  de  portemanteaux, 
assez  faibles  pour  ne  pas  permettre  le  suicide  par  suspension. 

2”  Cellules  de  malades. 

Le  mobilier  des  cellules  d’infirmerie  se  composera  d’un  lit  en  fer, 
d’une  table  mobile  et  d’une  chaise-fauteuil.  Le  cordon  de  tirage  poul- 
ie signal  d’appel  sera  placé  à portée  du  lit  du  malade. 

3°  Cellules  de  punition. 

Le  lit  ordinaire,  dans  les  cellules  de  punition,  sera  remplacé  par  un 
lit  de  camp  en  bois,  solidement  fixé  dans  un  des  angles  de  la  cellule. 
Le  vase  mobile  sera  renfermé  dans  une  caisse  fixe  en  bois  s’ouvrant 
sur  le  couloir. 

16.  — Chauffage. 

11  sera  pourvu  au  chauffage  des  cellules  do  manière  que  la  tempéra- 
ture soit  au  minimum  do  13  degrés,  quelle  que  soit  la  température 
extérieure. 

Ce  minimum  sera  de  15  degrés  pour  les  cellules  dns  malades. 

Dans  les  grandes  prisons,  le  chauffage  se  fera  au  moyen  do  calorifè- 
res, soit  à eau  chaude,  soit  à vapeur,  de  préférence  aux  calorifères  à 
air  chaud.  Les  tuyaux  seront  placés  au-dessus  du  sol  des  cellules  et 
renfermés  dans  une  caisse  en  tôle  perforée,  et  à face  mobile,  de 
manière  à rendre  les  réparations  plus  faciles.  Ils  seront  placés  de  façon 
à empêcher  les  communications  dns  détenus  de  cellule  à cellule. 

A l’une  des  extrémités  de  la  caisse  renfermant  les  tuyaux,  sera 
pratiquée  une  ventouse  par  laquelle  la  chaleur  pénétrera  dans  la  cel- 
lule, et  à cette  ventouse  correspondra  une  ouverture  ménagée  dans  le 
mur  extérieur  pour  l’introduction  de  l’air  pur  ; le  dessus  de  la  caisse 
devra  être  aussi  incliné  que  possible. 

Dans  les  petites  et  même  dans  les  moyennes  prisons,  on  devra  s’atta- 
cher au  procédé  le  plus  simple  et  le  moins  coûteux,  eu  égard  ;\  la 
destination  do  la  prison,  aux  facilités  plus  ou  moins  grandes  qu’offrira 
la  disposition  des  lieux  et  au  climat  de  la  contrée  dans  laquelle  l’éta- 
blissement sera  construit.  Les  architectes  ne  devront  pas  perdre  do 
vue  que  souvent  il  ne  sera  nécessaire  do  chaulfer  qu’un  très  petit 
nombre,  de  cellules. 

Les  dispositions  qui  précèdent  n’excluent  pas  l’étude  du  chauffage 
par  lè  gaz. 

17.  — Ventilation. 

Là  où,  indépendamment  de  la  ventilation  naturelle  s’opérant  par 
l’ouverture  de  la  fenêtre,  il  sera  nécessaire  de  recourir  à la  ventilation 
artificielle,  on  s’efforcera  do  l’avoir  aussi  active,  mais  aussi  économi- 
que que  possible.  Pour  les  grandes  prisons  chauffées  par  des  calori- 
fères, on  croit  devoir  recommander  les  indications  qui  suivent. 
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« La  ventilation  est  combinée  avec  le  chauffage,  île  manière  à pour- 
voir les  cellules  d’air  froid  ou  chaud,  suivant  la  saison.  Elle  s’opère  au 
moyen  de  deux  conduits,  dont  l’un  sert  à l’introduction  de  l’air  pur  et 
l’autre  à l'extraction  de  l’air  vicié.  Ce  dernier  conduit  est  établi  dans 
l’épaisseur  du  mur,  du  côté  opposé  à celui  par  lequel  entrent  l’air  et 
la  chaleur.  Il  est  muni  de  deux  oritices  à registre,  l’un  au  niveau  du 
sol  de  la  cellule,  l'autre  à la  naissance  de  la  voûte,  et  il  aboutit,  à 
son  extrémité  supérieure,  dans  un  collecteur  horizontal  situé  sous  les 
combles  et  débouchant  lui-même  dans  une  cheminée  verticale,  quo  tra- 
verse le  conduit  de  fumée  du  calorifère. 

18.  — Éclairage . 

La  prison  sera  éclairée  dans  toutes  ses  parties  suivant  les  besoins 
du  service  de  surveillance,  et  de  telle  sorte  aussi  que  chaque  détenu 
puisse  travailler  le  soir  dans  sa  cellule. 

L’éclairage  sera  au  gaz  dans  toutes  les  localités  pourvues  d’une  usine. 
Les  conduites  seront  placées  dans  la  galerie  de  surveillance  de  chaque 
aile  et  resteront  à, jour.  On  prendra,  toutefois,  les  précautions  néces- 
saires pour  quo  les  détenus  ne  puissent  les  détériorer. 

Il  y aura  dans  chaque  cellule  un  bec  à découvert  à l’extrémité  d'une 
tige  à genouillère,  au-dessus  do  la  table. 

Un  robinet  sera  placé  dans  la  galerie  près  do  la  porte;  un  second 
robinet,  à l’usage  du  détenu,  sera  placé  dans  l'intérieur. 

L’éclairage  des  galeries  sera  distinct  de  celui  dos  cellules. 

19.  — Distribution  (Venu. 

11  sera  pourvu  aux  moyens  d’approvisionner  Ja  prison  de  la  quantité 
d’eau  nécessaire  pour  les  divers  services,  suivant  les  ressources  des 
localités,  et  toujours  aussi  largement  que  possible. 

Dans  toutes  les  villes  possédant  un  système  de  distribution,  on  devra 
l’utiliser  pour  amener  l’eau  à la  prison  et  dans  les  cellules,  qui  seront 
munies  de  petites  cuvettes  fixes  en  fonte  émaillée,  devant  servir  aux 
soins  de  propreté.  L’évacuation  de  l’eau  sc  fera  au  moyen  d’un  tuyau 
muni  d’un  clapet  et  débouchant  dans  le  système  il’égouts  de  la  prison. 

Là  où  il  n’y  aura  pas  de  système  île  distribution  et  où  la  prison  sera 
de  pou  d’importance,  il  suffira  de  faire  usage  de  brocs  mobiles. 

20.  — Appareils  d'aisances.  — Vidange. 

11  y aura,  dans  chaque  cellule,  un  vase  mobile,  conformo  au  modèle 
qui  sera  adopté  par  l’administration.  Il  sera  placé  près  de  la  porte, 
dans  une  niche  ventilée  au  moyen  d’un  petit  tuyau  d’aération  qui  se 
reliera,  s’il  y lieu,  au  système  do  ventilation  de  la  prison. 

Dans  les  établissements  d’une  certaine  importance,  si  les  vases  no 
sont  pas  transportés  et  vidés  hors  de  la  détention,  on  disposera  pour 
la  vidange,  à tous  les  étages,  dans  un  cabinet  situé  à l’extrémité  de  la 
galerie,  un  évier  à fermeture  hydraulique.  Les  parois  de  ce  cabinet 
devront  être  revêtues  de  matériaux  émaillés  ou  imperméables,  pou- 
vant être  facilement  entretenus  dans  un  état  constant  do  propreté;  le 


256 


CODE  PÉNITENTIAIRE 


sol  en  sera  egalement  rendu  imperméable  ; une  forte  ventilation  y 
sera  pratiquée  ; les  matières  tomberont  par  cet  évier  dans  un  égout 
communiquant  avec  celui  de  la  ville  ou  avec  une  fosse  située  à l’exté- 
rieur de  la  détention.  Ce  système  n'exclut  pas  celui  des  sièges  fixes 
communiquant,  au  moyeu  de  tuyaux  do  chute,  avec  la  fosse  où  le  col- 
lecteur de  la  prison,  là  où  il  sera  préférable  d’en  établir. 

21.  — Préut  x. 

Les  préaux  seront  en  nombre  proportionné  à l’importance  de  la  pri- 
son, de  telle  sorte  que  chaque  détenu  ait  au  moins  une  heure  de  pro- 
menade par  jour.  Ils  seront  disposés  par  groupes  en  forme  de  roue  ou 
d’éventail. 

Leurs  dimensions  seront  de  8 à 12  mètres  environ  de  longueur  et 
de  5 mètres  de  largeur  à l’extrémité. 

Au  centre  de  chaque  groupe  do  promenoirs,  on  ménagera  un  obser- 
vatoire pour  le  poste  de  surveillance  (sauf  ce  qui  a été  dit  plus  haut 
pour  les  petites  prisons  où  les  préaux  pourront  être  surveillés  de  l’in- 
térieur). Le  sol  de  ce  poste  devra  être  élevé  d’environ  50  à 60  centi- 
mètres au-dessus  de  celui  des  préaux. 

Les  portes  des  préaux  s’ouvriront  sur  l’observatoire  ; elles  seront 
pleines,  avec  guichet  de  surveillance,  ou  à volets  mobiles. 

L'extrémité  de  chaque  préau  sera  fermée  par  une  grille;  au-dessus 
do  cette  grille,  on  disposera,  pour  les  mauvais  temps,  un  auvent  dont 
la  pente  sera  dirigée  vers  l’extérieur. 

Le  sol  des  préaux  devra  avoir  une  inclinaison  suffisante  pour  faci- 
liter l’écoulement  des  eaux  pluviales. 

La  hauteur  des  murs  séparatifs  des  préaux  sera  de  3 mètres  au  mini- 
mum. 

Pour  chaque  groupe  de  préaux,  on  établira  un  cabinet  d’aisances  à 
proximité  do  l’observatoire. 

Dans  les  grandes  prisons,  il  y aura  des  préaux  spéciaux  pour  les  ma- 
lades. Ces  préaux,  de  dimensions  plus  vastes,  seront  annexés  au  quar- 
tier de  l’infirmerie.  Ils  devront  être  plantés. 

22.  — Indications  diverses. 

L’architecte  disposera  une  portion  des  combles  de  la  prison  de  telle 
sorte  qu’en  cas  d’urgence  ou  d’excédent  accidentel  de  la  population, 
on  puisse  immédiatement  y trouver  une  ou  deux  salles  communes, 
suivant  les  besoins. 

En  outre  de  ce  qui  a été  dit  plus  haut,  le  sous-sol  des  bâtiments  sera 
Utilisé  pour  les  calorifères  et  les  magasin  do  combustibles  qui  s’y  rat- 
tachent. On  pourra  aussi  y installer  quelques  cellules  de  travail,  plus 
grandes  que  les  cellules  ordinaires,  pour  les  industries  exigeant  une 
atmosphère  plus.fraîcho  ou  un  espace  plus  étendu,  (tissage,  forge,  ser- 
rurerie, menuiserie,  etc). 

I.cs  fondations  et  les  parties  inférieures  des  bâtiments  devront  être 
faites  do  façon  à prémunir  le  rez-de-chaussée  complètement  contre 
l’humidité  du  sol.  Le  rez-dc-chaussée,  devra  en  général,  être  élevé 
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au-dessus  du  sol  extérieur  de  1 mètre  au  mi nimum , au  moyen  de  maté- 
riaux réfractaires  à l’humidité; 

Le  sol  des  cellules  sera  en  matière  dure,  ou  planchéié,  suivant  les 
ressources  des  localités.  Les  cellules  d'infirmerie  seront  toujours  plan- 
ehéiées. 

Les  murs  seront  soigneusement  peints  à l’huile,  avec  ou  sans  en- 
duit; les  plafonds  seront  badigeonnés  à la  chaux. 

Il  conviendra,  autant  que  possible,  d'employer  des  matériaux  incom- 
bustibles'pour  l’ensemble  des  constructions. 

Les  escaliersdevrontétredisposésensaillie  à l’extrémitêdes  galeries, 
de  préférence  aux  escaliers  en  cage,  de  façon  à prendre  moins  de 
place;  pour  les  marches,  on  recommande  l’emploi  de  la  fonte  striée 
avec  le  nez  en  bois. 

La  largeur  des  galeries  du  cellulaire  devra  être  de  5 mètres  au  mini- 
mum ; celle  des  balcons  desservant  les  cellules,  de  0m,  90,  entre  le  mur 
et  le  côté  intérieur  de  la  balustrade. 

Les  balustrades  ne  devront  pas  avoir  moins  de  lm,  30  de  hauteur,  et 
elles  devront  être  établies  de  façon  qu’un  homme  ne  puisse  pas  passer 
au  travers. 

Les  tuyaux  pour  la  conduite  des  eaux,  du  gaz,  des  matières  fécales, 
etc.,  seront  toujours  à découvert,  afin  qu’on  puisse  les  réparer  sans 
difficulté  ni  sans  grande  dépense. 

Il  sera  établi  au  moins  un  ascenseur  ou  monte-charge  par  galerie. 

Les  constructions  devront  être  exécutées  avec  simplicité  et  écono- 
mie; par  conséquent,  l’architecte  devra  s’abstenir  entièrement  de 
tout  ce  qui  n’est  que  ornement,  et  no  pas  perdre  do  vue  que  ce  n’est 
pas  un  monument  d’art  qu’il  édifie  ; mais  il  aura  soin  de  satisfaire  à 
toutes  les  données  nécessaires  quant  à la  solidité,  la  sûreté,  l’isole- 
ment, les  chances  d’incendie,  les  tentatives  d’évasion  ou  de  suicide. 

2tf.  — Mode  de  présentation  des  projets. 

L’architecte  devra  joindre  à toutprojetde  construction  de  nouvelles 
prisons  : 

1°  Un  plan  général  des  lieux  à l’échelle  do  1 millimètre  pour  mètre, 
indiquant  la  masse  des  construction  projetées,  avec  les  abords  du  ter- 
rain sur  lequel  elles  doivent  être  établies;  ce  plan  devra  toujours  être 
accompagné  de  coupes  permettant  de  bien  apprécier  le  relief  du  sol; 

2°  Les  plans  des  fondations  et  ceux  des  divers  étages,  à l’échelle  de 
5 millimètres  pour  mètre  ; 

3»  Les  coupes  longitudinales  et  transversales,  ainsique  les  élévations 
des  façades  sur  la  même  échelle  ; 

4°  Les  dessins,  à l’échelle  de  5 centimètres  pour  mètre,  des  princi- 
paux détails  des  constructions  et  de  ceux  d’aménagement  des  cellules; 

5°  Un  mémoire  explicatif  desvuesetconsidérations  quiaurontdéter- 
miné  l’adoption  du  projet  dans  son  ensemble,  et  des  dispositions  de 
détail  proposées  par  l’architecte  ; 

G0  Un  devis  descriptif  des  ouvrages  à exécuter,  indiquant  les  condi- 
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tions  et  les  procédés  d’exécution,  la  nature,  la  qualité  des  matériaux 
et  toutes  les  données  nécessaires  à l’appréciation  des  ouvrages; 

7°  Un  métré  et  un  devis  estimatif  de  ces  ouvrages,  rédigés  par  corps 
de  bâtiment  ; 

8°  Un  cahier  des  charges  et  un  modèle  do  soumission  de  l’entreprise. 

Toutefois,  afin  de  faciliter  le  travail  et  d’abréger  le  temps  néces- 
saire à l’étude  complète  du  projet,  l'architecte  aura  la  faculté  de  sou- 
mettre à l’administration  supérieure  une  esquisse  ou  avant-projet 
composé  : 

Du  plan  de  masse  indiqué  ci-dessus  sous  le  n"  1; 

Des  plans  dos  divers  étages,  à l’échelle  seulement  de  2 millimètres 
et  demi  pour  mètre. 

Lorsque  cet  avant-projet  aura  reçu  l’approbation  ministérielle,  l’ar- 
chitecte devra  produire  en  double  expédition  toutes  les  pièces  relatées 
ci-dessus  des  nos  1 à 8.  Les  plans  seront  établis  sur  toile  à calquer. 

11  fera  toutes  les  corrections  qui  auront  pu  être  reconnues  néces- 
saires, jusqu’à  ce  que  son  projet  ait  reçu  une  approbation  définitive 
Alors  un  exemplaire  devra  en  être  déposé  dans  les  bureaux  de  la  pré- 
fecture du  département;  un  autre  restera  à Paris  dans  les  archives  du 
ministère.  Ces  plans  seront  réunis  dans  des  albums  spéciaux  préparés 
à cet  effet  pour  le  contrôle  que  l’administration  pénitentiaire  doit  exer- 
cer, en  vertu  de  la  loi,  pendant  l’exécution  des  travaux. 

La  décision  du  ministre,  sur  les  avant-projets  et  les  plans  délinifs, 
sera  prise  après  avis  du  conseil  de  l’inspection  générale  des  prisons. 

IL  — TRANSFORMATION  OU  APPROPRIATION  UES  PRISONS  EXISTANTES. 

Les  projets  de  transformation  et  d’appropriation  dos  prisons  dépar- 
tementales actuelles  au  régime  de  l’emprisonnement  individuel  devront 
satisfaire,  autant  que  possible,  aux  prescriptions  du  présent  pro- 
gramme. A part  celles  de  ces  prescriptions  qui,  ayant  en  vue  la  sépa- 
ration individuelle  des  détenus,  sont  strictement  obligatoires,  les 
détails  d’organisation  intérieure,  tels  que  le  chauffage,  l’éclairage, 
la  ventilation,  la  distribution  d’eau,  etc., seront  réglés,  ainsique  la 
disposition  de  la  chapelle  et  des  préaux,  dans  les  meilleures  conditions 
possibles,  eu  égard  à l’état  de  choses  déjà  existant,  à la  destination  de 
la  prison,  et  aux  ressources  financières  qui  pourront  être  affectées 
auxdits  projets  de  transformation  ou  d’appropriation.  Les  projets 
seront  présentés  dans  la  forme  prescrite  pour  les  constructions  nou- 
velles. 

Vu  pour  être  annexé  à notre  arrêté  en  date  de  ce  jour. 

Paris,  le  27  juillet  1877. 

Le  Ministre  de  l’intérieur. 

* Pour  le  ministre  : 

Le  Sous-Secrétaire  d’État, 

Bon  Reille. 
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10  août.  — Circulaire  relative  aux  bibliothèques  •pénitentiaires. 

Monsieur  le  Préfet,  l’administration  ayant  l’intention  d’augmenter 
ou  de  compléter,  dans  les  limites  du  crédit  ouvert  à cet  eil'et,  au  budget 
de  l’exercice  de  1877,  les  collections  d’ouvrages  destinés  à être  donnés 
en  lecture  aux  détenus,  j’adresse  à tous  les  directeurs,  'en  autant 
d’exemplaires  qu’il  y a d’établissements  dans  leur  circonscription,  le 
cadre  dont  vous  trouverez  ci-joint  le  modèle  et  qui  est  disposé  de 
manière  à faire  connaître  l'état  et  les  besoins  des  bibliothèques  péni- 
tentiaires. 

On  devra  inscrire  sur  ce  tableau,  à l’exception  des  livres  de  prières 
et  d’édification  religieuse,  tous  les  volumes  qui  figurent  actuellement 
à l’inventaire  de  la  bibliothèque  de  chaque  établissement,  en  indi- 
quant par  une  mention  spéciale,  ceux  qui  auraient  été  donnés  par  des 
particuliers  ou  des  associations. 

A l’égard  de  ces  derniers  ouvrages,  je  rappellerai  qu’aux  termes  de 
la  circulaire  du  22  août  1864,  l’acceptation  en  doit  être  autorisée  par 
le  ministre.  Dans  la  plupart  des  cas,  il  suffira  de  m’en  indiquer  les 
titres,  surtout  s’ils  sont  compris  dans  les  catalogues  annexés  à ladite 
circulaire  ou  à celles  des  10  janvier  1866  et  20 mars  1869,  soit  dans  les 
listes  do  distribution  postérieurement  arrêtées  par  l’administration. 

Je  me  réserve  toutefois,  s’il  y a lieu,  de  me  faire  adresser  ceux  de 
ces  ouvrages  qui  ne  seraient  pas  compris  sur  ces  listes  : on  peut 
craindre,  en  effet,  quelle  que  soit  la  pureté  de  leurs  intentions,  que 
faute  d’expérience,  les  personnes  qui  font  des  dons  de  cette  nature  ne 
se  rendent  pas  toujours  exactement  compte  des  considérations  qui 
doivent  présider  au  choix  des  livres  à mettre  entre  les  mains  do 
détenus. 

Dans  les  propositions  d’acquisition  qui  me  sei’ont  faites,  soit  pour 
augmenter  le  nombre  des  volumes,  soit  pour  remplacer  ceux  qui  sont 
hors  d’usage,  les  directeurs  auront  soin  de  spécifier  les  ouvrages  dont 
ils  demanderaient  l’envoi,  ou  à défaut,  d’indiquer  à quelles  catégories 
il  leur  paraîtrait  utile  de  donner  la  préférence. 

A plusieurs  reprises  déjà,  l’attention  des  directeurs  a été  appelée 
sur  l’esprit  dans  lequel  devaient  être  appliquées  les  prescriptions 
disciplinaires  de  l’instruction  générale  du  25  septembre  1872,  relative  à 
la  conservation  des  livres  confiés  aux  détenus.  Je  ne  puis  que  con- 
firmer ces  recommandations  et  rappeler  qu’il  convient  d’infliger  avec 
une  extrême  réserve  les  amendes  ou  punitions  encourues  pour  taches 
ou  dégradations.  En  organisant  dans  les  prisons  et  établissements 
pénitentiaires  des  bibliothèques,  et  en  leur  donnant  toute  l’extension 
que  comportent  les  ressources  budgétaires,  l’administi'ation  s’est  pro- 
posé uniquement  de  propager  le  goût  de  la  lecture  parmi  les  détenus 
et  d’imprimer  à leurs  idées  et  à leurs  sentiments  une  direction  salu- 
taire. Ce  serait  aller  contre  ces  intentions  que  d’user,  pour  de  simples 
négligences,  d’une  sévérité  dont  l’effet  pourrait  être  d'intimider 
ou  de  décourager  les  lecteurs  et  par  suite  d’en  diminuer  le  nombre. 
Les  directeurs  et  les  gardiens-chefs  ne  devront  donc,  à l’avenir, 
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recourir  aux  retenues,  qui  peuvent  du  reste  être  réduites  il  un  taux 
très  minime,  que  pour  punir  le  mauvais  vouloir  ou  la  malignité 
évidente. 

Mais  ce  ne  serait  point  assez,  Monsieur  le  Préfet,  que  d’inspirer  le 
goût  dos  livres  à ceux  qui  sont  en  état  de  le  satisfaire  : beaucoup  de 
détenus,  en  effet,  sont  illettrés,  et,  dans  l’intérêt  de  la  moralisation, 
aussi  bien  que  la  discipline,  il  importe  de  laisser  le  moins  possible 
oisive  la  population  pénitentiaire.  Aussi  ne  saurais-je  trop  vous  recom- 
mander  de  veiller  à ce  que,  dans  toutes  les  prisons  de  votre  dépar- 
tement, des  lectures  en  commun  soient  régulièrement  faites. 

La  circulaire  d’ensemble  du  20  mars  1875  prescrit  de  ne  mentionner 
sur  le  bulletin  collé  à la  dernière  page  des  volumes  que  les  numéros 
d’écrou,  l’inscription  des  noms  sur  les  livres  des  bibliothèques  pouvant 
avoir  de  sérieux  inconvénients.  Je  désire  que  cette  mesure,  que  l’appli- 
cation du  système  de  l’emprisonnement  cellulaire  rend  de  plus  en 
plus  nécessaire,  soit  rigoureusement  exécutée. 

Afin  de  permettre  àl’administration  centrale  d’apprécier  les  résultats 
moraux  obtenus  jusqu’à  ce  jour  par  la  création  ou  la  réorganisation 
des  bibliothèques  pénitentiaires,  les  directeurs  auront  à m’adresser 
un  rapport,  aussi  complet  que  possible,  dans  lequel  il  sera  rendu 
compte  du  plus  ou  moins  d'empressement  qui  est  manifesté  pour 
l’emprunt  des  livres,  ainsi  que  des  effets  produits  par  la  lecture  indi- 
viduelle ou  en  commun,  soit  ail  point  de  vue  de  l’amendement  des 
détenus  soit  au  point  de  vue  de  la  discipline  intérieure.  On  aura  soin 
d’indiquer  les  mesures  adoptées  ou  celles  qu’il  paraîtrait  utile  d’intro- 
duire pour  régler  le  mode  de  distribution  et  do  retrait  des  livres,  le 
choix  par  les  détenus,  ou  la  désignation  d’office  des  ouvrages  dis- 
tribués pour  les  lectures  individuelles  ou  pour  les  lectures  en  commun. 
Ce  rapport,  auquel  s’attache  un  réel  intérêt,  devra  m’être  transmis  en 
même  temps  que  les  tableaux  de  situation  des  bibliothèques  avant  le 
31  août.  ■ 

Je  fais  parvenir  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  à tous  les 
directeurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

le  Ministre  de  l’intérieur. 

Pour  le  ministre  : 

Le  Sous-Secrétaire  d’Élal, 

Signé:  B°"  Reillë. 


17  août.  — Circulaire.  — Fonctionnaires  et  agents  dispensés, 
Réserve  et  disponibilité  de  l'armée  active. 

Monsieur  le  Préfet,  M.  le  ministre  de  la  guerre  vient  de  me  faire 
connaître  ceux  des  fonctionnaires  et  agents  du  ministère  de  l’intérieur, 
appartenant  par  leur  âge  à la  disponibilité  ou  à la  réserve  de  l’armée 
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active,  qui  seront,  à l’avonir,  classés  dans  les  non-disponibles  et,  commo 
tels,  dispensés  de  répondre  aux  convocations  l'aites,  par  l’autorité  mili- 
taire, des  hommes  de  leur  classe. 

Cette  dispense  s’applique,  en  ce  qui  concerne  le  personnel  du  service 
pénitentiaire , aux  directeurs  , inspecteurs , économes , médecins , 
chirurgiens  et  pharmaciens  internes , greffiers  et  agents-comptables, 
gardiens-chefs,  gardiens-chefs  des  prisons  annexes  de  l’Algérie,  gar- 
dions commis-greffiers  et  gardiens  ordinaires,  gardien-comptable  en 
chef,  gardiens-comptables  et  seconds  gardiens  dos  transports  cellu- 
laires, ainsi  qu’aux  religieux  préposés  à la  garde  dos  jeunes  détenus. 

La  mesure  prise  par  le  ministre  de  la  guerre,  à la  date  du  8 de  ce 
mois,  s’applique  au  prochain  appel  des  réservistes  qui  doit  avoir  lieu 
le  20  août. 

Les  directeurs,  à qui  j’adresse  un  exemplaire  delà  présente  circu- 
laire, devront,  en  conséquence,  avertir  sur-le-champ,  les  intéressés 
qu’ils  sont  autorisés  à demeurer  à leur  poste. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  désire,  en  outre,  que  chacun  d’eux  soit 
signalé,  dans  le  plus  bref  délai,  avec  la  qualité  que  lui  confère  la 
dispense,  au  commandant  du  bureau  de  recrutement  de  la  subdivi- 
sion dans  laquelle  il  est  inscrit  comme  réserviste. 

Cotte  précaution  peut  seule  garantir  les  intéressés  contre  leur  ins- 
cription éventuelle  sur  la  liste  des  insoumis. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Pour  le  Président  du  conseil, 
garde  dos  sceaux,  ministre  do  la  justice, 
chargé,  par  intérim,  du  département  de  l’intérieur. 

La  Sons-Secrétaire  d’Êlat. 

Signé  : B°"  Reille. 


28  août.  — Rédaction  des  états  périodiques  et  notamment  des 
bulletins  des  travaux  industriels. 

Monsieur  le  Préfet,  les  divers  états  périodiques  dont  l’envoi  au 
ministère  est  prescrit  par  les  instructions,  me  parviennent  quelque- 
fois tardivement  et  ne  sont  pas  toujours  établis  avec  le  soin  et 
l’exactitude  désirables. 

Une  étude  récemment  faite  do  la  situation  des  travaux  industriels 
au  point  de  vue  des  tarifs  qui  les  régissent,  a donné  occasion  de  cons- 
tater, notamment  dans  la  rédaction  des  bulletins  des  travaux  (Règle- 
ment du  4 août  1864,  art.  210  et  circulaire  du  19  septembre  1873)  des 
négligences  qui  sont  de  nature  à causer  de  sérieux  embarras  à l’admi- 
nistration centrale  dans  les  cas  fréquents  où  elle  est  appelée  à répondre 
aux  plaintes  de  l’industrie  libre. 

Ces  négligences  portent  surtout  sur  les  dates  d’introduction  des 
diverses  industries  dans  les  maisons  centrales,  dates  qui  sont  souvent 
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inexactement  indiquées,  même  quelquefois  omises,  surla  qualification 
îles  tarifs,  qui  sontdésignés  comme  définitifs  lorsqu’ils  ne  sontquepro- 
visoires,  et  inversement;  et,  enfin,  sur  la  date  do  l’approbation  des 
tarifs  définitifs. 

Ainsi,  dans  une  maison  centrale,  le  bulletin  des  travaux  du  mois  do 
mai  dernier  présentait  plusieurs  industries,  comme  régies  par  des 
tarifs  approuvés  le  19  juillet  1864,  alors  qu’à  cette  date,  qui  est 
celle  de  la  dernière  instruction  sur  la  matière,  il  n’était  intervenu 
.aucune  décision  rolative  aux  industries  prétendues  tarifées. 

Les  désignations  des  industries  sont  souvent  différentes  de  celles 
sous  lesquelles  les  tarifs  qui  les  régissent  ont  été  présentés  à l’adminis- 
tration centrale,  d’où,  résultent  des  incertitudes  et  des  confusions 
regrettables  (1). 

Jo  compte  qu’il  suffira  d’appeler  l’attention  des  directeurs  sur  ces 
irrégularités  pour  en  prévenir  le  retour. 

Aux  recommandations  qui  précèdent,  jo  dois  en  ajouter  uno 
dernière  qui  so  rattache  aux  travaux  industriels,  bien  qu’olle  ne  con- 
cerne pas  la  rédaction  des  bulletins.  L’examen  de  cesbullotins  a donné 
lieu  de  constater  que,  parfois,  des  industries  autorisées  cessaient  de 
fonctionner,  sans  quo  l’administration  en  eût  été  informée.  Cependant, 
aux  termes  de  l’article  84  du  cahier  des  charges,  l’administration 
supérieure  doit  toujours  être  appelée  à statuer  sur  les  suppressions 
d’industrie,  lorsquo  celles-ci  sont  sorties  do  la  période  d’essai.  Cette 
disposition,  qui  garantit  les  entrepreneurs  contre  la  brusque  formeture 
d’un  atelier  pour  l’installation  duquel  ils  peuvent  avoir  fait  des 
dépenses,  est  également  motivée  par  l’intérêt  des  détenus  auxquels  un 
changement  d’industrie  impose  l’obligation  d’un  nouvel  apprentissage. 
Il  conviendra  donc  de  s’y  conformer  strictement  à l'avenir. 

J’adresse  un  exemplaire  do  la  présente  circulaire  aux  directeurs 
des  maisons  centrales  et  des  pénitenciers  agricoles. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  de  l’intérieur. 

Pour  lo  ministre  et  par  délégation  : 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire, 
Ciioppin. 


14  septembre,  — Rédaction  du  bulletin  des  dépenses  du  mois  de 
septembre. 

Monsieur  le  Directeur,  il  est  présumable  que  les  crédits  des  chapi- 
tres XV  et  XVII  du  budget  du  ministère  de  l’intérieur  pour  l’exercice 
1877  seront  insuffisants. 

(1)  Par  exemple  dans  une  maison  centrale,  où  l’industrie  de  la  vannerie  so  diviso 
on  deux  branches  distinctes,  vannerie  fine  ot  grosse  vannerie,  lo  bulletin  des  tra- 
vaux porto  les  désignations  suivantes  : vannerie  1e1',  id.  2°,  id.  3e,  id.  4»,  sans  que 
rien  indique  ù laquelle  des  deux  soûles  catégories  autorisées  so  rattache  chacun  do 
ces  quatre  ateliers. 
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Afin  do  permettre  à l'administration  do  so  rendra  compte  do  l’im- 
portance du  déficit  et  do  demander  en  temps  utile  aux  Chambres  les 
suppléments  de  crédits  nécessaires,  je  vous  invite  à apporter  le  plus 
grand  soin  dans  la  constatation,  au  bulletin  du  mois  de  septembre,  des 
dépenses  effectuées  et  dans  l’évaluation  des  dépenses  restant  à l'aire 
du  lpf  octobre  à la  fin  de  l’année. 

Au  chapitre  XV  (Entretien  des  détenus),  les  prévisions  reposent  sur 
dos  éléments  de  calcul  fini  sont  forcément  hypothétiques.  Mais  l’année 
est  assez  avancée  pour  que  l’on  puisse  opérer  à cet  égard  avec  quelque 
exactitude. 

En  ce  qui  concerne  l'évaluation  du  nombre  des  détenus,  l’effectif 
actuel  devra  être  majoré,  dans  la  proportion  qu’indique  l'expérience, 
pour  les  mois  d’octobre,  novembre  et  décembre. 

Quant  au  taux  de  la  dépense,  dans  les  établissements  en  entreprise, 
il  n’existe  de  difficulté  que  pour  l’estimation  de  l’indemnité  qui  peut 
être  due  en  raison  do  l'évaluation  du  prix  du  froment.  Les  directeurs 
do  ces  établissements  devront  réclamer  des  préfectures  l’envoi,  d’ur- 
gence, des  mercuriales  du  3°  trimestre  et  comprendre  aux  dépenses 
effectuées  les  allocations  afférentes  à cette  période;  à défaut  des  ren- 
seignements officiels,  il  leur  sera  facile,  on  s’adressantaux  entrepreneurs 
ou  à leurs  agents  et  à des  personnes  compétentes,  de  se  procurer  des 
informations  assez  précises  pour  leurpermettrcd’inscrireauxbulletins, 
sauf  rectification  ultérieure,  des  chiffres  qui  ne  s’écartent  pas  sensible- 
ment de  la  vérité.  On  aura  recours  aux  mêmes  moyens  pour  évaluer 
les  indemnités  à payer  du  lor  octobre  à la  fin  do  l’année,  on  ne  perdant 
pas  do  vue  quo  le  supplément  do  prix  de  jaurnéo  d’un  demi-centimo 
n’est  acquis  à l’entreprise  que  pour  chaque  franc  entier  d’augmenta- 
tion, à partir  du  maximum  déterminé  par  lo  cahier  des  charges.  Dans 
les  établissements  en  régie,  les  prévisions  seront  basées  sur  l’état  des 
approvisionnements  et  l’appréciation  des  besoins  réels  dos  divers  ser- 
vices, d’une  part,  ot  sur  le  résultat  des  adjudications  et  marchés  les 
plus  récents,  ou  les  cours  communs  des  denrées,  d’autre  part;  on  n’o- 
mettra pas  do  faire  figurer,  pour  mémoire,  les  dépenses  relatives  à 
l’uniforme  des  gardiens. 

Au  chapitre  XVII,  dans  les  pénitenciers  agricoles  et  les  colonies  de 
jeunes  détenus,  on  devra  réduire  au  strict  nécessaire  les  évaluations 
concernant  l’exploitation.  Dans  les  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de 
correction,  on  aura  soin  de  porter  à la  colonne  d'observations  lo  mon- 
tant, calculé  d’après  les  prix  delà  dernière  adjudication  (rabais  déduit) 
des  dépenses  faites  et  celui  des  dépenses  prévues  en  1877  pour  l’habil- 
lement des  agents  du  personnel  de  surveillance;  on  revisera,  s’il  y a 
lieu,  en  so  conformant  aux  règles  d’uno  sage  économie,  les  prévisions 
relatives  aux  imprimés  ot  fournitures  do  bureau. 

Vous  aurez  soin,  dans  la  lettre  d’envoi  du  bulletin  du  mois  de  sep- 
tembre, qui  devra  me  parvenir  du  lor  au  10  octobre  pour  tout  délai, 
de  faire  connaître  les  bases  des  évaluations  que  vous  aurez  adoptées,, 
notamment  en  ce  qui  touche  les  dépenses  du  chapitre  XV. 
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Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance  île  ma  considération 
distinguée. 


Le  Ministre  de  l'intérieur. 

Pur  délégation  : 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
Cfioppin. 


20  septembre.  — Circulaire.  — Détenus  soumis  à l’isolement. 

Monsieur  le  Préfet,  le  travail,  auquel  les  articles  10,  21  et  10  du 
Code  pénal  donnent  un  caractère  obligatoire  qui  en  fait  un  des  élé- 
ments essentiels  do  notre  système  répressif,  prend,  au  point  do  vue 
de  l'hygiène  physique  et  morale  des  condamnés,  une  importance  capi- 
tale, lorsqu’il  s’agit  d’individus  soumis  à un  isolement  plus  ou  moins 
prolongé,  et  doit,  à ces  divers  titres,  occuper  une  place  considérable 
dans  l’ensemble  méthodique  de  prescriptions  qui  constitue  le  système 
de  l’emprisonnement  individuel  institué  par  la  loi  du  5 juin  1875. 

Ce  système  ne  peut  être  mis  en  pratique  que  successivement,  au  fureta 
mesure  de  la  transformation  des  bâtiments  des  prisons  départementales, 
et  cependant  ces  établissements  renferment  dès  aujourd’hui  un  cer- 
tain nombre  de  condamnés  subissant  volontairement  leur  peine  dans 
des  chambres  individuelles-,  il  en  est  de  même  des  quartiers  d’isole- 
ment des  maisons  centrales,  où  se  trouvent,  en  outre,  des  détenus 
séquestrés  ou  consignés  dans  un  intérêt  de  sûreté  ou  de  répression. 
L’absence  de  locaux  convenablement  appropriés  et  l’organisation  de 
certains  services,  conçue  exclusivement  en  vue  du  régime  de  l’empri- 
sonnement en  commun,  ne  permettant  pas  do  faire  profiter  les  indi- 
vidus dont  il  s’agit  de  l’enseignement  scolaire,  des  conférences  morales 
et  religieuses,  le  secours  du  travail  manuel  est,  en  quelque  sorte,  plus 
indispensable  encore  dans  cette  application  incomplète  de  la  sépara- 
tion individuelle. 

Il  importe  donc  que  les  directeurs  tiennent  rigoureusement  la  main 
à ce  qu’aucun  des  détenus  placés  dans  ces  conditions  ne  demeure  inoc- 
cupé. Les  cahiers  des  charges  en  font  une  obligation  pour  l’entreprise, 
dans  les  établissements  soumis  à ce  mode  de  gestion,  et  l’administra- 
tion doit  y pourvoir  elle-même  dans  les  établissements  en  régie. 

Je  n’ignore  pas  les  difficultés  que  peut  rencontx*er  l’Organisation  du 
travail  en  cellule,  surtout  dans  des  locaux  qui  n’ont  pas  été  disposés 
suivant  les  données  les  plus  récentes  de  l’architecture  pénitentiaire, 
et  dont  le  personnel  n’est  pas  spécialement  formé  en  vue  des  besoins 
du  nouveau  régime.  Les  industries  qui  comportent  la  coopération 
simultanée  de  plusieurs  ouvriers  en  sont  exclues,  ainsi  que  celles  qui 
exigent  un  grand  espace;  l’apprentissage,  auquel  ne  peuvent  contri- 
buer que  des  agents  libres,  est  plus  compliqué  et  plus  lent;  il  en  est 
f}e  même  de  la  distribution  des  matières  premières  et  de  la  réception 
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des  produits  fabriqués.  Mais  ces  obstacles  ne  sont  pas  insurmontables. 
Los  travaux  susceptibles  d’être  exécutés  en  cellule  sont  encore  assez 
nombreux,  et  parmi  ceux-ci  il  est  possible  d’en  trouver  qui  ne  récla- 
meront qu’un  apprentissage  très  simple  et  de  courte  durée.  .T’ajouterai 
qu’on  doit  toujours  s’efforcer  d’appliquer  les  condamnés  aux  travaux 
auxquels  ils  s’adonnaient  dans  la  vie  libre,  et  cette  observation  vise 
particulièrement  les  prisons  départementales,  où  bien  souvent  des 
patrons  habitant  la  ville  consentiraient  à fournir  du  travail  à leurs 
anciens  ouvriers,  si  l’administration  et  l’entreprise  leur  en  facilitaient 
les  moyens. 

Je  ne  puis,  sur  ces  divers  points,  entrer  dans  les  détails  d'exécution, 
qui  varient  suivant  les  localités  : ce  que  je  tiens  surtout  à faire  res- 
sortir, c’est  la  nécessité  impérieuse  pour  l’administration  de  ne  pas 
laisser  au  chômage  les  détenus  isolés,  et  la  possibilité  d’atteindre  cc 
résultat.  Les  directeurs  intelligents  et  pénétrés  de  leur  devoir  sauront, 
j’en  ai  la  confiance,  résoudre  les  difficultés  qui  se  rencontreraient  dans 
la  pratique  et  stimuler  les  entrepreneurs,  ou  les  aider,  au  besoin,  de 
leurs  conseils  et  de  leur  appui. 

Quand  aux  individus  placés  en  cellule  par  punition,  et  parmi  lesquels  . 
on  en  trouve  fréquemment  à qui  leurs  habitudes  de  paresse  font 
accepter  trop  facilement  cette  mesure  parce  qu’elle  leur  permet  de 
rester  oisifs,  il  est  à désirer  qu’à  moins  d’impossibilités  tenant  à la 
disposition  des  locaux,  ou  de  considérations  particulières  dont  les 
directeurs  sont  juges,  ceux  qui  n'ont  pas  été  mis  aux  fers,  soient  éga- 
lement astreints  à travailler. 

Cette  recommandation  s’applique  aux  jeunes  détenus  comme  aux 
adultes.  Mais  il  convient,  en  ce  qui  concerne  les  premiers,  d’useravec 
une  extrême  réserve  de  cc  mode  de  punition  qui  peut  exercer  sur 
leur  santé  ou  sur  leurs  mœurs  la  plus  funeste  influence. 

J’adresse  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  aux  directeurs  dos 
maisons  centrales  et  des  circonscriptions  pénitentiaires,  ainsi  qu’à  ceux 
des  établissements  publics  ou  privés  de  jeunes  détenus. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  de  Vintùrieur, 

Pour  lo  ministre  : 

Le  Sous-Secrétaire  d’Êlat, 

B011  Reille. 


25  octobre.  — Demande  des  projets  de  budgets  spéciaux  de 
l’exercice  1878. 

Monsieur  lo  Préfet,  je  vous  transmets,  ci-inclus,  les  cadres  des  bud- 
gets spéciaux  do  l’exercice  1878,  pour  les  maisons  centrales  de  France 
et  d’Algérie,  les'pénitepciers  agricoles  de  la  Corse,  les  colonies  publi- 
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qucs  do  jeunes  détenus,  les  maisons  do  détention  et  le  dépôt  do  forçats 
de  Saint-Mavtin-de-Ré.  Vous  recevrez,  par  dépêche  séparée,  avec  les 
instructions  y relatives,  le  cadre  du  budget  dos  prisons  départementales. 

De  mémo  que  l’année  dernière,  le  modèle  n'1  1 est  destiné  aux  éta- 
blissements on  entreprise,  le  modèlo  n°  2 à ceux  qui  sont  administrés 
par  voie  de  régie.  Comme  l’année  dernière  aussi,  les  divisions  des 
budgets  spéciaux  se  rapportent  aux  chapitres  du  budget  général  de 
mon  ministère,  pour  l’exercice  1878,  entre  lesquels,  si  les  propositions 
du  gouvernement  sont  adoptées,  seront  réparties  les  diverses  dépenses 
do  l'administration  pénitentiaire.  Vous  remarquerez,  à ce  propos,  que 
les  frais  de  transport  des  détenus  et  des  libérés,  qui,  au  budget  do 
1877,  sont  classés  au  chapitre  XV  bis,  doivent,  à celui  de  1878,  former 
le  chapitre  XVI,  faisant  ainsi  reculer  d’un  numéro  les  dépenses  qui, 
actuellement  inscrites  aux  chapitres  XVI,  XVII  et  XVIII,  prendront, 
pour  le  prochain  exercice,  les  n,w  XVII,  XVIII  et  XIX;  ce  dernier 
demeure,  d’ailleurs,  comme  précédemment,  exclusivement  réservé, 
en  ce  qui  concerne  les  travaux  de  bâtiment,  il  ceux  dont  l'élévation 
dépasserait  20.000  francs,  alors  même  que  la  portion  do  dépense  ;'i  exé- 
cuter ou  restant  à exécuter,  on  1878,  n’atteindrait  pas  ce  chiffre  (1). 

Les  directeurs  devront,  en  se  conformant  à la  nouvcllenomenclature, 
s'appliquer  à répondre  correctement  et  rigoureusement  à toutes  les 
indications  du  cadre  qu’ils  auront  à remplir.  J’insiste  notamment  sur 
les  explications  à fournir,  à l’appui  des  prévisions  relatives  aux  bâti- 
ments et  au  mobilier. 

Comme  il  ressort  des  modèles,  les  premiers  articles  â inscrire,  sous 
cette  rubrique,  au  chapitre  XVII,  auront  pour  objet,  sous  des  numéros 
distincts,  d’abord,  l'entretien  oixlinaire  des  bâtiments,  ensuite,  l’entre- 
tien ordinaire  des  toitures.  11  est,  plusieurs  fois,  arrivé  que  des  projets 
de  budgets  sont  parvenus  au  ministère,  sans  prévisions  â cet  égard. 
C’est  une  omission  qui  ne  devra  pas  se  reproduire. 

Pour  les  travaux  exécutés  en  régie,  par  l’emploi  des  détenus,  dans 
les  établissements  soumis  â ce  modo  de  gestion,  l’évaluation  de  chaque 
travail  comprend,  outre  la  valeur  des  matériaux,  celle  do  la  main- 
d’œuvre  des  condamnés  appliqués  à ce  travail.  Il  convient  d’expliquer, 
à ce  sujet,  que  cette  main-d’œuvre  ne  doit  entrer,  dans  l’évaluation, 
que  pour  la  part  (pécule  réserve,  pécule  disponible  et  gratifications) 
revenant  aux  condamnés,  suivant  leurs  catégories  pénales,  â l’exclu- 
sion de  toute  la  portion  retenue  au  profit  du  Trésor  et  qui,  d’après  les 
règlements,  ne  vient,  en  rien,  grever  le  budget  des  dépenses.  Cette 
observation,  du  reste,  s’applique  également  â toutes  les  dépenses  des 
autres  chapitres  du  budget  des  établissements  en  régie  qui  sont  effec- 
tués, on  tout  ou  en  partie,  par  l’emploi  des  détenus. 


(1)  Il  n’y  a d'exception  n cette  limitation  que  pour  certaines  maisons  en  voie  de 
construction  ou  d'appropriation  générale,  telles  que  Albertville,  Landerneau,  Rennes, 
Saint-Maurice,  etc.  .Tous  ccs  travaux  faisant  partie  d'un  ensemble  sont,  par  cela 
même,  imputables  sur.  le  chapitre  XIX. 
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Pour  lo  surplus,  los  directeurs  se  reporteront,  dans  la  rédaction  de 
leurs  projets  do  budgets,  aux  instructions  antérieures,  sur  la  matière. 
Jorappelle particulièrement  lesrecommandations  précédemment  faites, 
an  sujet  do  l'espacement  dos  lignes  et  do  l’emploi,  au  besoin,  de  feuilles 
intercalaires,  de  manière  à éviter  toute  confusion,  soit  dans  l’étude 
des  diverses  propositions,  soit  dans  les  décisions  à prondro,  sur  ces 
propositions. 

Je  vous  serai  obligé  de  me  faire  parvenir,  avant  le  Ie*  décembre 
prochain,  et  après  les  avoir  remplis,  en  ce  qui  vous  concerne,  los 
projets  de  budgets  dos  établissements  situés  dans  votre  département. 
Chaque  projet  devra  m’être  transmis,  en  double  expédition,  et  faire 
l’objet  d'une  lettre  d’envoi  spéciale. 

Ils  me  seront  adressés,  sous  lo  timbre  do  l’administration  péniten- 
tiaire, savoir  : 

Bureau  central.  — Pour  les  maisons  centrales  de  l’Algérie  : 

Bureau  des  prisons  départementales.  — Pour  les  maisons  do  déten- 
tion et  le  dépôt  de  forçats  do  Sainl-Martin-do  Ré  ; 

Bureau  des  maisons  centrales.  — Pour  les  maisons  centrales  do 
forco  et  de  correction  et  pour  les  pdnitonciors  agricoles  do  la  Corso  ; 

Bureau  des  jeunes  détenus.  — Pour  les  colonies  publiques  de  jeunes 
détenus. 

J'adrosso  aux  directeurs  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  et 
des  modèles  joints. 

Recevez,  Monsieur  lo  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Pour  lo  miuisti'o  et  par  délégation  : 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire, 
CiiomN. 


7 novembre.  — Circulaire.  — Entretien  ordinaire  des  bâti- 
ments et  des  toitures. 

Monsieur  le  Préfet,  la  circulaire  transmissive  des  budgets  des 
maisons  centrales  rappelle,  chaque  année,  que  les  prévisions  admises 
au  budget,  ne  doivent,  en  aucune  façon,  être  prises  pour  des  autori- 
sations de  dépenses;  que  cellos-ci  demeurent  toujours  soumises,  pour 
leur  régularisation,  aux  règles  tracées  par  les  instructions  en  vigueur, 
c’est-à-dire  et  sauf  les  exceptions  textuellement  formulées,  à la  néces- 
sité d’une  autorisation  spéciale  à laquelle  il  peut  quelquefois  être 
suppléé  par  une  approbation  ultérieure,  mais  seulement  lorsqu’il 
s’agit  de  dépenses  urgentes  qui  n’auraient  pu  être  différées  sans  péril, 
et  à la  charge  do  justifier  immédiatement,  tant  do  l’initiative  prise  que 
des  motifs  d’urgence;  que  ces  observations  sont  particulièrement 
applicables  aux  confections  ou  achats  de  mobilier,  et  aux  travaux 
de  bâtiment,  même  ceux  d’entretien  ordinaire.  L’administration  péni- 
tentiaire a,  conséquemment,  jusqu’à  présent,  exigé  la  production  de 


268 


CODE  PÉNITENTIAIRE 


devis,  même  pour  les  travaux  d’entretien  ordinaire  des  bâtiments  et 
des  toitures. 

La  rédaction  de  ces  devis  était  fort  difficile  et  l’usage  s’était  intro- 
duit, dans  quelques  maisons  centrales,  de  ne  les  soumettre  que  dans 
les  derniers  mois  do  l’année,  à l’administration  pénitentiaire.  C’était 
là  une  pratique  vicieuse  que  mes  prédécesseurs  avaient  essayé  de 
réformer,  mais  qui  provenait,  il  faut  le  reconnaître,  de  la  difficulté 
de  prévoir,  en  tout  ou  partie,  des  travaux  dont  la  nécessité  ne  se 
révèle,  le  plus  souvent,  qu’au  moment  même  où  ils  doivent  être  exé- 
cutés et  pour  lesquels  la  comparaison  avec  ce  qui  s’est  fait  les  années 
précédentes,  n’olTre  qu’une  base  d’appréciation  fort  incertaine. 

Afin  de  régulariser  cette  situation,  sans  cependant  renoncer  au 
contrôle  que  l'administration  a le  devoir  d’exercer,  dans  l’intérêt 
même  des  directeurs,  il  m’a  paru  qu’il  y avait  lieu' d’adopter  les  dispo- 
sitions suivantes. 

Les  travaux  d’entretien  ordinaire  des  bâtiments  et  d’entretien  ordi- 
naire des  toitures  devront  toujours  faire  l’objet  de  prévisions  distinc- 
tes, aux  budgets  spéciaux  des  établissements;  mais  les  directeurs 
seront,  à partir  de  1878,  dispensés  d’en  adresser  les  devis  annuels. 

Ces  travaux  pourront  être  exécutés,  au  fur  et  à mesure  des  besoins, 
sans  autorisation  préalable  do  l’administration  supérieure,  à moins 
toutefois  que  le  fait  spécial  d’entretien  ou  de  réparation  auquel  il 
s’agira  de  pourvoir  ne  doive  entraîner  une  dépense  supérieure  à 100 
francs,  auquel  cas,  à moins  d’urgence  dûment  constatée  et  dont  il 
devra  être  régulièrement  justifié,  le  directeur  sera  tenu  de  solliciter, 
soit  votre  autorisation  préalable,  soit  la  mienne,  suivant  que  cette 
dépense  devra  ou  non  excéder  300  francs  (décret  du  13  avril  1801,  art. 
lor  tableau  A 0° .) 

Tous  ces  travaux,  tant  ceux  effectués  sans  autorisation  préalable 
que  ceux  qui  l’auront  été  avec  cette  autorisation,  ainsi  que  je  viens  de 
l’expliquer,  devront  faire  l’objet,  chaque  trimestre,  d’un  décompte 
détaillé  accompagné  d’un  rapport  spécifiant  la  nature  de  chacun 
d’eux,  les  localités  où  il  a été  fait,  etc.,  etc. 

Ce  décompte  sera  soumis,  par  vos  soins  et  avec  votre  avis,  dans  la 
première  quinzaine  de  chaque  trimestre,  à l’appobation  de  l’adminis- 
tration centrale. 

Je  tiens  essentiellement  à ce  que  ce  délai  no  soit  jamais  dépassé. 

Je  fais  parvenir  deux  expéditions  de  la  présente  circulaire  aux  direc- 
teurs des  établissements  situés  dans  votre  département. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  do  ma  considération  très 
distinguée. 

Pour  lo  ministre, 

Le  Sous-Secrètaire  cl’Ëlat. 

Signé:  Bon  Reille. 


1877.  — 11  NOVEMBBE 
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11  novembre.  — Habillement  et  équipement  des  agents  du  personnel 

de  surveillance.  — Dispositions  ci  prendra  en  cas  de  démission , 

révocation  oit  décès.  — Transformation  d’effets. 

Monsieur  le  Directeur,  lorsqu’un  agent  du  personnel  desurveillance 
des  établissements  pénitentiaires  cesse  do  faire  partie  des  cadres,  dans 
l’intervalle  qui  s’écoule  entre  la  réception,  par  le  fournisseur,  de  la 
commande  de  ses  effets  d’habillement,  et  leur  mise  en  service,  trois 
cas  peuvent  se  présenter:  ou  l’adjudicataire  en  est  informé  avant 
d’avoir  confectionné  lesdits  effets,  ou  il  les  a déjà  confectionnés,  mais 
les  a encore  en  sa  possession,  ou  il  les  a expédiés. 

Le  premier  cas  n’offre  aucune  difficulté. 

Dans  le  second,  aux  termes  de  l’article  18  du  cahier  des  charges, 
l’administration  peut,  soit  en  prendre  purement  et  simplement  livrai- 
son, soit  les  laisser  au  fournisseur  moyennant  une  indemnité  qui  est 
réglée  par  le  ministre  sur  l’avis  de  la  commission  de  vérification. 

Dans  le  troisième  cas,  les  effets  sont  conservés  en  magasin  à l'éta- 
blissement destinataire  pour  être  remis  à un  autre  agent  après  avoir 
été,  s’il  y a lieu,  ajustés  à la  taille  do  celui-ci,  moyennant  les  allocations 
accordées  par  le  cahier  des  charges  pour  frais  de  transformation. 

L’évaluation  du  dédommagement  qui  peut  être  dû  à l’adjudicataire, 
selon  les  circonstances,  à raison  do  chaque  commande  dont  il  n’est  pas 
pris  livraison,  imposerait  à la  commission  un  surcroît  de  travail,  sans 
conduire  toujours  à une  rigoureuse  exactitude. 

D’autre  part,  l’administration,  on  conservant  dans  les  prisons  des 
effets  qui  souvent  no  pourraient  être  mis  en  service  qu’au  bout  d’un 
certain  temps,  s’exposerait  à les  voir  se  détériorer,  faute  de  soins. 

Pour  obvier  à ces  inconvénients,  il  m’a  paru  y avoir  lieu  d’adopter 
les  dispositions  suivantes,  auxquelles  a adhéré  le  sieur  Du  Bled: 

1°  Lorsque  la  commission  aura  reçu  les  effets  d’un  agent  révoqué, 
démissionnaire  ou  décédé,  mais  que  ces  effets  ne  seront  pas  encore 
expédiés,  l’adjudicataire  les  gardera  par  devers  lui  moyennant  le  prix 
de  la  transformation  d’une  tunique,  soit  15  francs; 

Lorsque  les  effets  auront  été  expédiés,  le  sieur  Du  Bled  les  reprendra 
en  supportant  les  frais  de  retour,  moyennant  le  prix  de  transforma- 
tion d’une  tunique,  d’un  pantalon  de  drap  et  d’un  pantalon  de  treillis, 
soit  26  francs. 

B»  Lorsque  la  commande  no  comprendra  ni  tunique,  ni  capote,  il  la 
reprendra  gratuitement,  mais  elle  lui  sera  réexpédiée  franc  de  port; 

4°  11  doit  être  ontendu  que  les  indemnités  de  15  et  26  francs  seront 
passibles  du  rabais  de  7fr.  50  0/o. 

Les  étiquettes  des  effets  renvoyés  dans  les  circonstances  qui  viennent 
d’être  indiquées  (et  il  importe  qu’il  en  soit  de  même  lorsqu’il  s’agit  do 
simples  retouches  pour  des  agentsen  service),  doivent  rester  adhérentes. 

Les  indemnités  dues  à l’adjudicataire  figureront  au  bordereau  (mod. 
n°  4 ou  4 bis)  dans  les  colonnes  afférentes  aux  transformations,  avec 
mention  à la  colonne  d’observations  des  circonstances  qui  y auront 
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donné  lieu.  Les  frais  de  réexpédition  seront  payés  dans  les  mômes 
formes  que  les  ports  ou  affranchissements  de  lettres  et  paquets.  "A 

Afin  • de  restreindre,  autant  que  possible,  les  cas  où  s’ouvrira  le 
droit  à l’indemnité,  vous  devrez  avoir  soin  d’informer  directement, 
sans  aucun  retard,  le  sieur  Du  Bled  des  décès  et  des  démissions  survenus 
depuis  l'envoi  des  états  de  mesures,  en  même  temps  que  vous  en  avi- 
serez mon  administration  ;.jo  ferai,  de  mon  côté,  connaître  à cet  entre- 
preneur les  révocations,  aussitôt  qu’elles  seront  prononcées,  ainsi  que 
cela  a lieu  pour  les  changements  do  l’ésidence.  J’explique,  d’ailleurs, 
que  les  effets  reçus  après  le  décès,  la  démission  ou  la  révocation  d’un 
agent  ne  devront  être  renvoyés  qu’autant  qu’on  se  sera  assuré  qu’ils 
no  pourraient  être  utilisés  par  son  succcsssour  sans  être  retouchés. 

11  n’est  rien  changé  aux  prescriptions  du  règlement  ni  à celles  du 
cahier  des  charges  en  ce  qui  concerne  la  transformation  des  elléts 
ayant  déjà  servi.  Je  ferai  remarquer  seulement  que,  dans  les  prisons 
départementales,  c’est  à tort  que  certains  directeurs  croient  devoir  les 
affecter  exclusivement  au  personnel  de  l’établissement  mémo  auquel 
appartenait  l’agent  rayé  des  cadres.  Le  nombre  des  gardiens  delà 
plupart  des  prisons  étant  peu  élevé,  il  arrive  souvent  qu’on  soit  obligé 
d’attendre  longtemps  avant  qu’il  s'en  présente  un  à la  taille  duquel 
les  vêtements  en  réserve  puissent  être  adaptés  facilement,  et  il  n’est 
pas  rare  que,  dans  l’intervalle,  il  se  produise  en  magasin  des  dégra- 
dations irréparables  : on  éviterait  cet  inconvénient  en  profitant  des 
occasions  plus  fréquentes  qu’offrent  les  mouvements  opérés  dans  toute 
l’étendue  de  la  circonscription. 

J’ai  encore  à signaler  doux  points  où  les  errements  suivis  par 
quelques  directeurs  sont  défectueux. 

Des  effets  ont  été  envoyés  au  fournisseur  pour  être  transformés, 
sans  qu’on  se  fût  préalablement  assuré  si  les  différences  entre  leurs 
dimensions  et  les  mesures  prises  sur  l’agent  à qui  ils  étaient  destinés 
n’étaient  pas  tellement  fortes  qu’elles  rendaient  cette  opération  impos- 
sible : les  frais  de  transport,  aller  et  retour,  de  ces  effets,  ont  dû 
rester  à la  charge  de  l’administration. 

Pour  d’autres  vêtements,  les  frais  do  transformation  auraient 
dépassé  la  valeur  qui  pouvait  encore  leur  être  attribuée  : c’est  ainsi 
qu’on  a proposé  de  dépenser  15  francs  pour  l’appropriation  (l’une 
tunique  de  gardien  ordinaire  n’ayant  pas  6 mois  à rester  en  service  et 
représentant  par  conséquent  une  somme  de  1-1  francs  environ.  En 
pareil  cas,  il  serait  préférable  soit  do  remettre  les  effets  en  supplément 
à des  agents  préposés  à un  service  qui  les  expose  à se  salir,  à charge 
par  ceux-ci  d’en  faire  opérer  la  transformation  à leurs  frais,  soit  de 
conserver  lesdits  effets  pour  être,  avec  mon  autorisation,  vendus  par 
les  soins  do  l’administration  des  domaines,  ou  utilisés  d’une  autre 
manière. 

Je  terminerai  ces  instructions  en  recommandant  do  n’apporter 
aucune  modification  aux  chiffres  inscrits  par  l’adjudicataire  sur  les 
bordereaux  de  fournitures  effectuées  n°  4 ou  4 bis .-  si  ces  pièces  con- 
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tiennent  des  erreurs,  elle  doivent  être  renvoyées  à l’administration 
accompagnées  des  indications  nécessaires  pour  en  assurer  la  recti- 
fication. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Pour  le  ministre  de  l’intérieur. 

Pur  délégation  : 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire, 
CUOPPIN. 


23  novembre.  — Circulaire  relatine  aux  grâces  annuelles,  1ST7. 

Monsieur  le  Préfet,  le  travail  des  propositions  de  grâces  devra  être 
établi,  pour  l’année  1878,  plus  tôt  que  les  années  précédentes.  Pour 
satisfaire  au  désir  que  M.  lo  garde  des  sceaux  m’a  exprimé  à cet  égard, 
MM.  les  directeurs  auront  à vous  faire  parvenir  leurs  propositions 
dans  le  plus  bref  délai,  afin  que  vous  puissiez  me  les  faire  transmettre, 
au  plus  tard,  le  5, janvier  prochain. 

Kn  conséquence, , je  vous  envoie,  ci-, joints,  des  bulletins  nominatifs 
destinés  à recevoir  les  renseignements  relatifs  aux  condamnés, 
détenus  dans  les  prisons  de  votre  département,  qui  auront  été  jugés 
dignbs  de  bénéficier  des  dispositions  do  l'ordonnance  du  0 février  1818. 

Je  n’ajouterai  rien  aux  instructions  contenues  dans  les  circulaires 
des  années  1873,  1871,  1875,  1870  et  1877  dont  toutes  les  dispositions 
sont  maintenues  et  dont  vous  aurez  à surveiller  la  stricte  observation. 

Toutefois,  je  rappellerai  que,  s’il  se  trouvait  des  condamnés  qui 
méritassent  d’être  l’objet  d'une  proposition  de  grâce  ou  do  réduction 
de  peine,  sans  avoir  accompli  la  moitié  do  la  durée  de  leur  détention, 
il  devra  être  fait  mention,  sur  les  notices  où  ils  figureraient,  des 
motifs  de  l’exception  apportée  à la  règle  commune. 

Je  rappellerai  encore  qu'aucune  présentation  ne  doit  être  faite  on 
faveur  d’individus  à l’égard  desquels  l’administration  n’aurait  pas  le 
droit  do  provoquer  légalement  des  mesures  d’indulgence.  Pour  ne 
citer  qu’un  fait  qui  s’est  déjà  produit,  en  matière  d’adultère,  toute 
proposition  de  remise  de  peine  serait  considérée  comme  non  avenue, 
l’initiative,  do  la  grâce  comme  de  la  poursuite  appartenant  au  mari 
outragé,  dont  l’administration  doit,  par  son  abstention,  respecter  les 
droits. 

Vous  veillerez  attentivement,  Monsieur  le  Préfet,  à ce  que  les  pré- 
sentations relatives  aux  condamnés  militaires,  marins  et  Arabes  soient 
portées  sur  dos  tableaux  spéciaux.  Il  en  sera  do  même  pour  les  indi- 
vidus condamnés  par  les  tribunaux  de  la  principauté  do  Monaco. 

En  ce  qui  concerne  les  individus  détenus  dans  les  maisons  centrales 
et  prisons  de  l’Algérie,  en  vertu  des  condamnations  prononcées  par  . 
les  cours  d’assises  et  tribunaux  correctionnels  do  cette  colonie,  vous 
aurez  soin,  ainsi  que  l’a  recommandé  M.  le  garde  des  sceaux,  en  vue 
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de  hâter  l’examen  des  propositions,  de  remettre  les  notices  à M.  le  pro- 
cureur général  d’Alger,  qui  les  adressera  directement  après  les  avoir 
complétées,  à la  chancellerie.  Pour  cette  catégorie  d’individus -,  il 
suffira,  dès  lors,  de  transmettre  au  ministère  de  l’intérieur  les  états  de 
propositions. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  cle  l'intérieur. 


l’AV  délégation  : 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire, 
ClIOPPIN. 


12  décembre.  — Virements  accidentels  en  faveur  des  condamnés. 

Copie  d’une  décision  dit  30  novembre  18 77. 

Monsieur  le  Préfet,, j’ai  l’honneur  de  vous  transmettre,  ci-joint,  copie 
d’une  lettre,  en  date  du  30  novembre,  adressée  par  moi  à un  de  vos 
collègues,  en  suite  d’une  proposition  de  virement  accidentel  en  faveur 
d’un  détenu  do  la  maison  centrale  tl 

•Je  vous  prie  de  communiquer  ce  document  au  directeur  d 
qui  aura  il  tirer,  des  observations  consignées  dans  cette  lettre,  l’ensei- 
gnement qu’elles  renferment. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  do  ma  considération  très 
distinguée. 

Pour  le  mii:i:jtre  et  par  délégation  : 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire, 

ClIOPPIN. 


Décision  du  30  novembre. 

« Monsieur  le  Préfet,  vous  m’avez  transmis  le  IG  novembre,  une 
proposition  de  virement  accidentel  en  faveur  du  nommé  C. . . 
détenu  de  la  maison  centrale  de  qui  solli- 

cite l’autorisation  de  prélever  sur  son  pécule  réserve  une  somme  de 
25  francs  pour  venir  en  aide  à sa  belle-tille. 

« Les  renseignements  sur  la  conduite  du  détenu,  inscrits  dans  la 
colonne  10  de  l’état  de  proposition,  portent  : « — - Pas  très  bonne, 
malgré  son  âge  avancé;  — bavard,  querelleur.  » 

« Tout  en  reconnaissant  que  le  condamné  n’est  pas  très  méritant, 
le  directeur  appuie  la  demande,  par  des  motifs  tirés  de  la  position 
malheureuse  de  la  belle-fille  de  celui-ci. 

« Ainsi  qu’il  appert  du  texte  de  l’article  110  du  règlement  général 
du  1er  août  1804,  les  virements  permanents  ou  accidentels  ont  ôté 
établis  « à titre  de  récompense  » et,  par  suite,  ne  doivent  être  accordés 
qu’à  ceux  qui  les  ont  mérités  par  mie  conduite  à l’abri  de  tout  reproche. 
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« Cette  condition  est  de  rigueur,  même  pour  envoi  de  secours  à 
la  famille,  comme  ,je  le  rappelais,  le  19  septembre,  en  statuant  sur  des 
propositions  de  virements  accidentels  que  vous  m’avez  adressées  le  9 
au  profit  de  cinq  détenus  de  la  maison  centrale  d 

« D’après  cette  règle,,  et  par  les  considérations  exposées  dans  la 
décision  du  9 juin  1870,  insérée  au  Code  des  prisons  (tome  V,  p.  52),  il 
ne  m’a  pas  paru  qu’il  y ait  lieu  de  donner  suite  à la  proposition 
présentée  en  faveur  do  C. . . 

« Je  vous  prie  d’adresser  copie  de  la  présente  décision  à M. 

« Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
très  distinguée. 

« Pour  lo  ministre  et  pur  délégation  : 

« La  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
« Ciioppin.  » 


26  décembre.  — Circulaire.  — Demande  de  renseignements  sur 
les  traitements  du  personnel.  — État  a remplir. 

Monsieur  le  directeur,  je  vous  prie  do  vouloir  bien  taire  remplir, 
pour  être  joint  au  bulletin  des  dépenses  du  mois  de  décembre  courant, 
l’état  dont  vous  trouverez  ci-inclus  doux  formules  et  qui  est  destiné  a 
présenter,  d’une  manière  synoptique,  les  causes  des  dilïércnces  en 
plus  ou  on  moins  existant  entre  les  dépenses  effectuées  on  1877 
pour  lo  traitement  du  personnel  du  service  pénitentiaire  et  les  prévi- 
sions des  budgets  spéciaux,  applicables  au  même  objet. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  qu’aux  termes  des  circulaires  sur  la 
matière,  et  notamment  celles  des  2 décembre  1853,  19  décembre  1862 
et  25  janvier  1877,  les  bulletins  des  dépenses  doivent  parvenir  au 
ministère  de  l’intérieur,  au  plus  tard,  le  10  de  chaque  mois  pour  lo 
mois  écoulé. 

Je  tiens  à ce  que  cette  date  ne  soit  pas  dépassée. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Le  Ministre  de  l’intérieur. 

Par  délégation  : 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire, 
Ciioppin. 
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lŒNS'EI  G NEMEN  TS  sur  les  diseuses  relatives  aux  traitements  du  personnel  pendant  l’exercice  1S77. 


Montant  de  la  dépense  prévue  an  budget 
Montant  de  la  dépense  effectuée 
Différence  en 


BALANCE 

Augmentations  pour  1877  (col.  ô,  6,  8 et  9.) 
Diminutions  pour  1877  (roi.  Il,  13,  15  oi  16.) 

1 leste  en 


EXPLICATION  DE  LA  DIFFERENCE 


NOM  S 
des 

FONCTION- 
Nil  fl  ES, 

[employés  ou 
agents. 

1 


FONCTION 

emploi 

ou 

grade. 

(2) 


AUGMENTATIONS 


d’ejti 

Montant 
pour  une 
année 
entière.1 2 

3 


ATION 

(dois. 

.Dépense 

en  1877. 
h 


promotion 
de  classe  dans  le 
même  grade. 


Montant 
pour  une 
année 
entière. 1 


I Dépense1 
en  1877 
C 


NOMINATION 

d’un  fonctionnaire,! 
employé  on  agent 

jouissant  d’un  trai- 

tement supérieur 
à celui  de  sou 
prédécesseur. 

Montant 


pour  une 
année 
entière. 1 


Dépense 
en  1877. 
8 


EMPLOI 

occupé 
momen- 
tané- 
ment en 
double. 

Dépense 
en  1877- 
9 


DIMINUTIONS 


sr  PRESSION 

d'emploi*. 


Dépense 
en  1877. | 

H ! 


llKTHOGÏUnVTlON 

de  classe 
par 

mesure  discipli- 
naire sur  place. 


Montant 
pour  une 
année 
entière. 

12 


Dépense 
en  1877. 
* 13 


NOMINATION  1 

d’un  fonctionnaire,] 

employé  ou  agent 

jouissant  d'un  trai- 
tement inférieur  ( 
à celui  de  son 
rèdécesscur.  ' 


Dépense 

en  1877. 

15 


5 » 

îj 

IG 


OÜSEftVATlONS 


17 


(1)  Désignation  de  rétablissement  pour  les  maisons  centrales,  les  pénitenciers  de  la  Corse,  les  colonies  publiques  et  le  dépôt  de  forçats,  — ou  de  la  circonscription  péni- 
tentiaire pour  les  maisons  d'arrèl,  de  justice  et  de  correction. 

(2)  Indiquer  la  prison  et  classer  par  département  pour  les  prisons  départementales. 
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A1VNÉE  1878. 


10  janvier.  — Circulaire.  — Maisons  centrales.  — Écoles.'  — 

Détenus  qui  ne  savent  pas  le  f rançais.  — Condamnés  étrangers. 

Monsieur  le  Préfet,  dans  beaucoup  de  maisons  centrales,  il  se  trouve 
des  détenus,  parmi  ceux  notamment  qui  proviennent  des  départe- 
ments de  l’Ouest  et  du  Midi,  qui  ne  savent  pas  le  français  ou  ne  le 
savent  qu’imparfaitement. 

L’admission  de  ces  détenus  à l’école  crée  des  difficultés  à l’institu- 
teur et  aux  moniteurs,  qui  ont  peine  à les  comprendre  et  à se  faire 
comprendre  d’eux.  Cette  raison,  toutefois,  ne  saurait  motiver  leur 
exclusion  de  l’école,  et  l’administration  doit  s’efforcer,  par  tous  les 
moyens  dont  elle  dispose,  de  leur  dispenser  un  degré  d’instruction 
suffisant  pour  les  mettre  en  état  de  pourvoir,  par  eux-mêmes,  après 
leur  libération,  à leurs  intérêts,  dans  les  circonstances  ordinaires  de 
la  vie. 

Ce  devoir  ne  s’impose  pas  également,  à l’égard  des  détenus  étrangers, 
ignorants  do  la  langue  française,  et  qui,  après  avoir  subi  leur  peine, 
doivent  être  expulsés  du  territoire  national. 

Sans  aller  jusqu’à  leur  interdire  l’accès  de  l’école,  il  convient  de  ne 
les  y admettre  que  dans  le  cas  où,  sans  qu’il  en  résulte  une  tâche 
trop  lourde  pour  l’instituteur,  il  peut  être,  en  même  temps,  donné 
complète  satisfaction  aux  besoins  de  cc  service  à l’égard  des  natio- 
naux. 

Je  vous  prie  d’adresser  des  instructions,  dans  ce  sens,  au  directeur 
de  la  maison  centrale  d 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Pour  le  ministre  : 

Le  Sous-Secrêtaire  d’État, 

Gu.  Lepère. 
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15  février.  — Circulaire.  — Détenus  pour  contravention  aux 
dispositions  de  la  loi  du  2S  juillet  JS 75. 

Monsieur  le  Préfet,  d'après  les  rapports  qui  m’ont  été  adressés  à la 
suite  de  l’inspection  générale  des  prisons,  il  a été  constaté  que, dans 
un  grand  nombre  d’établissements,  les  individus  arrêtés  et  condamnés 
pour  contravention  aux  dispositions  de  la  loi  du  28  juillet  1875,  rela- 
tive à la  répression  de  la  l'raude  dans  la  fabrication  et  la  vente  des 
allumettes  chimiques,  ne  seraient  pas  séparés  des  autres  catégories 
de  détenus. 

Il  convient,  dans  les.établisscments  pénitentiaires  où  le  régime  de 
l'emprisonnement  individuel  n’est  pas  mis  en  pratique,  de  faire 
cesser  cette  confusion  lorsque  la  disposition  des  locaux  n’y  fera  pas 
obstacle. 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  Préfet,  adresser  au  directeur  de  la 
circonscription  les  recommandations  nécessaires  à cet  ell'et. 

Mon  administration  ayant  intérêt  à connaître  le  chiffre  de  la 
dépense  qui  a été  imputée  sur  les  crédits  du  budget  dos  prisons  de 
mon  ministère,  comme  conséquence  de  l’exécution  de  la  loi  précitée, 
je  vous  prie  de  faire  remplir  et  m’adresser,  dans  un  bref  délai,  un 
état  conforme  au  modèle  ci-joint. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
l'jlf  dcli'HUt  ion  : 

Le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
ClIOPPIN. 


28  février.  — Circulaire.  — Envoi  de  nouveaux  modèles  de 
bulletins  mensuels.  — Observations  au  sujet  de  la  rédaction  de 
ces  documents. 

Monsieur  le  Préfet,  les  changements  opérés  au  budget  de  l’exer- 
cice 1878,  dans  la  classification  des  dépenses  du  service  pénitentiaire, 
ont  nécessité  quelques  modifications  dans  les  cadres  des  bulletins 
mensuels. 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  ci-joint  les  trois  nouveaux  modèles 
adoptés. 

Le  n°  1 est  destiné  aux  maisons  centrales  ou  maisons  de  déten- 
tion en  entreprise  et  au  dépôt  do  Saint-Mar tin-de-Ré;  le  n°  2,  aux 
maisons  centrales  ou  maisons  de  détention  en  régie,  aux  pénitenciers 
agricoles  et  aux  colonies  publiques  de  jeunes  détenus;  le  n°  3,  aux 
maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction.  Quant  aux  établisse- 
ments privés  de  jeunes  détenus,  le  modèle  de  l’exercice  1878  sera  le 
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môme  que  celui  cle  1877,  sauf  que  le  chapitre  relatif  au  transport  des 
détenus  devra  porter  le  nu  10,  au  lieu  du  nQ  15  bis,  et  le  chapitre  des 
subventions  être  numéroté  18  au  lieu  de  17. 

Je  crois  utile  de  rappeler  ici  ceux  des  points  réglés  par  les  instruc- 
tions qui  donnent  lieu  aux  observations  les  plus  fréquentes  dans  la 
vérification  des  bulletins  mensuels: 

1°  En  matière  de  comptabilité  publique,  ce  n’est  pas  le  payement  ni 
même  la  liquidation  qui  constitue  la  dépense;  dès  qu'un  service  est 
exécuté  dans  les  conditions  réglementaires,  la  dépense  est  effectuée 
et  doit  figurer  comme  telle  au  plus  prochain  bulletin  mensuel,  sauf 
rectification,  s’il  y a lieu,  après  liquidation  définitive; 

2°  Les  prévisions  doivent  être  évaluées,  chaque  mois,  d’après  les 
besoins  connus  du  service,  et  non  pas  représenter  seulement  les  diffé- 
rences entre  les  évaluations  budgétaires  et  les  dépenses  déjà  effectuées  ; 

3°  Les  allocations  éventuelles  (ehap.  14,  art.  2,  § 2),  ne  doivent 
jamais  être  portées  en  prévision  sauf  en  ce  qui  concerne  les' frais  de 
tournée  ; 

4°  Chapitre  14,  article  l"r  (Traitements) . — Une  note  insérée  dans 
la  colonne  d’observations  doit  présenter,  chaque  mois,  la  situation 
des  crédits,  faire  ressortir  les  différences  entre  le  total  des  dépenses 
et  des  prévisions,  et  le  - chiffre  admis  au  budget  spécial  de  l’établis- 
sement, et  expliquer  sommairement  les  causes  de  ces  différences; 

5"  Lorsqu’un  écart  considérable,  soit  en  plus  soit  en  moins,  existera 
entre  les  dépenses  d’un  mois  et  les  prévisions  du  mois  suivant,  les 
causes  doivent  en  être  indiquées; 

&>  Il  importe  que  les  dates  des  décisions  ministérielles  accordant  des 
allocations  éventuelles,  autorisant  des  achats  de  mobilier,  approu- 
vant des  devis  do  travaux  de  bâtiment,  soient  relatées  dans  la 
colonne  d’observations; 

7°  Les  travaux  de  bâtiment  doivent  être  soigneusement  classés  en 
cinq  catégories,  selon  la  note  imprimée  sur  le  bulletin  même; 

8“  Une  concordance  parfaite  doit  exister  entre  les  chiffres  de  la  page 
6 (Modèle  n"  2,  détail  des  dépenses  en  régie),  relatifs  aux  frais  de 
main-d’œuvre  et  ceux  de  la  page  11  (Annexe); 

9"  Le  bulletin  des  dépenses  effectuées  au  31  décembre  ne  doit  porter 
aucun  chiffre  de  prévisions  ; il  en  est  de  même,  à plus  forte  raison, 
des  bulletins  rectificatifs  subséquents; 

10°  Enfin,  ces  documents  doivent  parvenir  à l’administration,  le  10 
de  chaque  mois,  au  plus  tard,  pour  le  mois  précédent.  J’insiste  spé- 
cialement sur  ce  point,  tout  retard  pouvant  reculer  d’un  mois  la 
délivrance  des  ordonnances  de  délégation  nécessaires  au  mandate- 
ment des  dépenses. 

Je  ne  saurais  trop  vous  recommander.  Monsieur  le  Préfet,  de  tenir 
la  main  à ce  que  les  directeurs  soient  avisés  par  vos  bureaux  de 
toute  dépense  aussitôt  qu’elle  est  effectuée,  et  non  pas  seulement 
après  que  le  mandatement  en  a été  opéré.  Les  insuffisances  qui  me 
sont  signalées  dans  le  chiffre  des  crédits  délégués  proviennent,  le 
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plus  souvent,  de  ce  que  les  directeurs  n’ayant  pas  reçu  notification  de 
certaines  dépenses,  n’ont  pu  les  faire  figurer  aux  bulletins  mensuels 
qui  sont  la  base  du  travail  des  délégations. 

Les  directeurs,  de  leur  côté,  ne  perdront  pas  de  vue  qu’ils  doivent 
veiller  personnellement  à la  rédaction  de  ces  documents,  de  l'exacti- 
tude desquels  ils  sont  responsables. 

J’adresse  à chacun  de  ces  fonctionnaires  un  exemplaire  de  la 
présente  circulaire  et  de  chacun  des  modèles  qui  l’accompagnent. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  cle  l’intérieur. 

PiU'  (lûlégiitiou  : 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire, 
Ciioppin. 


1878, 


28  FÉVRIER 
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Modèle  n*  1. 


DÉPARTEMENT  MINISTÈRE  DE  L'INTERIEUR 


EXERCICE  18 


ChaitUm  XWà  AT. TU 

ifu  Uniiytt  ucnri-ttl. 


DIRECTION 

de 

I.\\Mt(Nl*Tn.\TlON  PÉNITENTIAIRE 


MAISONS  Ir.lrtHKT, 

de  justice 

et  île  eorreciion.  BULLETIN  DES  DEPENSES 


Papulation  effectuées  nu 
moyenne  il  u mois  : 


MOIS 

NOMBRE 

muuHiiul 

ilCH 

Jourtiiefi 

du 

détention 

NOM  Hit  E 

total  don 
journiSeB 
<lo  «lü tou 

tlou  AU 

dernier 
jour  «lu 
Mois. 

Janvier. . . 
Février . . . 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Seinenviîfe 

Octobre,.. 

Novembre. 

Décembre. 
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Développements.  — Chapitre  XIV.  — Personnel. 


SERVICE  ADMINISTRATIF 


Directeur 

Inspecteur 

Greffier  comptable 

Commis  aux  écritures  . . 


SERVICE  PE  GARDE 
I'T  DE  SlinVBIUAKI.K 

Gardiens-chefs 

1 Gordiens  commis -gref- 
fiers   

Gardiens  ordinaires  . . , . 
Surveillantes  religieuses 
| Surveillantes  laïques  . . . 


SERVICES  SPECIAUX 


Aumôniers. 
Médecins . . 
Instituteurs. 


Totaux  de  l’article  I*1 


1878, 


28  FÉVRIER 
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Développements.  — Chapitres  XIY  et  XV. 


A HT  IC  LE  2 

Accessoires  îles  traitements. 

% V. — ALLOCATIONS  FIXES 

Indemnité  de  logement 

Au  directeur 

A l'inspecteur 

Au  greflier-comptablc 

a ! 1 ! 1 

indemnité  de  caisse 

Au  profile  r-cumpta  b le 

Au  vaguemestre 

§ 2.  — Al.  LOCATION  S ÉVENTUELLES 

Frais  de  tournée  du  directeur — 
Frais  de  voyage  d’employés  pour 
les  besoins  du  service,  (Vais  d'in 

térim 

Indemnités  pour  changement  d< 

résidence  et  secours 

Indemnités  aux  gardiens  commis 

greffiers — 

Indemnités  pour  travaux  extraor- 
dinaires, .gralilicalîons 


HKCAIMTULATION 

Auticm:  Vr 

(Aune le  2 f J;  

Totaux  du  chapitre  XIV 


CK  AP  mus  XV 

ENTRETIEN  «ES  RETENUS 

journées  de  détention 
à centimes.  ... 

a *28  — 

a b — 


journées  d'enfants  en 
bas  âge  à 

kil  de  pain  de  supplé- 
ment à 

Çbaiiiïage  de  la  prison  d 
Eclairage  de  la  prison  d 
Indemnité  à raison  de  réicvation 

du  prix  du  froment 

Totai 

Frais  de  traitement  de  détenus 

malades  dans  les  hôpitaux 

Frais  de  traitement  de  détenus 
aliénés  dans  l’asile  d 

• Tôt  ai 

Totaux  du  chapitre  XV 
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Développements  — Chapitres  XVI,  XVIIto  et  XVIII. 


NATUIlli 

des 


mi  cens es  ‘-nhi'Id: 

,'IVMlUl'lS  r,,clili6 
des 

pendant 

dépenses 
le  mois  (j(,s  mojs 

d nnlérieurs. 


visions 

des  pré-  du 
Total  visions  V* 


CHAPITRE  XVI 

TtlANSeOUT  n ES  (lÉTKNUS 

el  des  libérés. 

Transport  îles  détenus 

Indemnités  à la  jreiida rnierie 


Secours  de  roule  aux  libérés  . 
Moyens  de  iransporl  aux  libé- 
rés  

Total.  . 

Totaux  du  chapitre  XVI.. 
CHAPITRE  XVII  his 

JHl  III  LIEU 


Totaux  du  chapitre  XVII  bis, 

CHAPITRE  XVm 

I)  ÈI’ K N s RS  a ni: es  soi  n ES 


Registres,  imprimés  el  papier 
pour  la  direction  el  pour  les 
diverses  prisons  de  la  cir- 
conscription   

Menus  articles  de  bureau  pour 
les  prisons  du  département. 
Livres  classiques,  fournitures 
diverses  pour  les  écoles...  . 

Total..  . 

CHAPITRE  XVIII 

DKPF.NSKS  DIYKÎISKS 

et  accidentelles. 

Primes  pour  capture  d’évadés 
Port  et  allrancliisscnient  de 
lettres  cl  paquets  ........ 

Chaussures  pour  les  libérés. 
Salaire  desservants  du  culte. 


Total.  . 

Totaux  du  chapitre  XVIII. . . 


.Mémoire. 

Mémoire 

/Si»  in  ni  R 
! iiortéc  nu 


J Iléju'ilHR 

jiirûviUMlu 

I l.T 

I n lu  lin  île 
U’iuméiî  . . 
| Total.  . 
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28  FÉVRIER 
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DEPARTEMENT 

'1  MINISTÈRE  DE  L’INTÉRIEUR 


Modèle  nfl  2. 


Exercice  18 


DIRECTION 

de 

I.’A»MINtSTRATlON  PÉNITENTIAIRE 


Chapitre, » XIV  à XIX 
<in  bud'jet  vénérai. 


C) 


Population  uioycnnc 

bulletin  des  dépenses 

effectuées  nu 


(0  Nom  <lo  PûtaMIwemont. 


no  Mime. 

tntlll  dm. 

moiiHUo) 

jouniùi.'N 

MOIS 

d«« 

jouruûus 

«tu 

ilûturitîon 

un 

ilO 

itiM'tilm' 

ilûtüiitioi) 

jour 
«lu  moi». 

Janvier. . . 
Février. . . 

Mars 

Avril 

Mai 

Juillet 

Août 

Septembre 
Octobre. . . 
Novembre 
Décembre. 

DESIGNATION 

des 

DÉPENSES 

1 


Chapitre  XIV 
Personnel  . — 
Ensemble. . . 


DEPENSES 

ctVectuécsI 
pendant 
le  mois 
d 


C1II1TRK 

roctitlé 

des 

dépenses 
des  mois 
antérieurs 
de 

l’année 
co  il  ra  nie, 

3 


P RE- 
VIS IONS 

du  mois 


PRE- 

VISIONS 

du 

L" 

â In  lin 
de 

l’a  n née. 
(J 


Dépenses 

Pré- 

sumées 

pour 

l’aimée. 

(Total 

des 

colonnes 

(\  et  G.) 


Sommes 
ad  mises 
an 

budget. 

8 


Chapitre  XV 
Entretien  des  dé- 
tenus  

Ensemble... 


Chapitre  XVI 
Transport  des 
détenus  et  des 
libérés  



Chapitre  XVII  M 

Travaux  ordi- 
naires aux 
batiments.  —1 

Mobilier j 

1 

Cir.U'lTliE  XVII 1 
Exploitations 
agricoles.  - Dé- 

penses acces- 
soires   

' 

: 

Chapitre  XIX 
Acquisitions  et 
constructions. 

i 

. . 

le 


Le  Directeur, 


18 


ÎSERVATIOXS 
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Développements.  — Chapitre  XIY.  — Personnel. 


OBSERVATIONS 


1878.  — 28  février 


Développements.  — Chapitre  XIV  (suite).  — Personnel. 


CODE  PÉNITENTIAIRE 


Développements.  — Chapitre  XV.  — Entretien  des  détenus. 


DES  DEPENSES 


Froment 

Seigle ... 

Farine  blanche  de  iro- 

mcnt 

Farine  bise  «le  froment  • 
Farine  bise  de  seigle . . . 
Autres  aliments........ 

Chauffage 

Éclairage 

Sel  «le  simde  el  savon. . . 

Médicaments , 

Imprimés  et  fournitures 
de  bureau  et  d’école... 
Lingerie,  literie,  ves- 
tiaire   

Habit lemeitl  et  cipn  pe- 
inent des  gardiens 

Salaires  des  détenus  em- 
ployés aux  serviees  éen- 
noinii|ues,  prévois, 

moniteurs,  etc 

.Matières  premières  pour 
la  fabrication  de  tissus 
ou  la  confection  d'cllets 
destinés  au  service 
d’autres  établissements 

pénitentiaires 

Main-d'œuvre  pour  la 
même  fabrication  on 

confection 

Dépenses  diverses  rein 
lives  à l'entretien  des 


Somme  portée 
si u budget ... 


Totaux  dtt  chapitre  XI . 

Développements.  - 

i i 

- Chapitre  XVI 

i l 

Transport  (les  jeunes  diV 

Secours  de  route  aux 
jeunes  détenus  libérés. 

Moyens  de  transport  aux 
jeunes  détenus  libérés. 

Totaux  du  chapitre  XVI. 

' 1878.  — 28  FÉVRIER 
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Développements.  — Cliap.  XVID*  — Travaux  ordinaires 
aux  batiments.  (1)  — Mobilier. 
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Développements.  — Chap.  XVIIte''  (suite).  — Travaux 
ordinaires  aux  batiments.  — Mobilier. 


1878.  — 28  FÉVRIER 
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Développements.  — Ctiap.  XVIII.  Exploitations  agricoles, 
Dépenses  accessoires  clu  service  pénitentiaire. 


dépenses  rcctfllé  , 

N (V  T U II  JC  jjgy  visions 

du  mois  dépenses  total  du  I 

DES  DÉPENSES  mOÎS 


Exploitations  agricoles. 


Fermages 

Con  tri  billions 

Fourrages 

Engrais 

Semences 

Main-d’œuvre  des  détenus 

Main-d’œuvre  des  ouvriers  libres 
Achat  d’animaux 


Totaux  de  l'article  lft 


Dépenses  accessoires. 

Primes  npur  capture  d’évadés, 

port  dc-icttres  et  paquets 

Graliiications  aux  jeunes  détenus 


Totaux  de  Particlc  2 . 


Récapitulation. 


Article  1".  — Exploitations  agri- 
coles   

Article  2.  — Dépenses  accessoi- 
res du  service  pénitentiaire 


Totaux  dn  chapitre  XVIII .... 


VII 


19 


OBSERVATIONS 


1878.  — 28  février  .291 

Développements.  — Chapitre  XIX  (suite).  — Acquisitions 
et  constructions. 
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Développements.  — Chapitre  XIX  (suite).  — Acquisitions 
et  constructions. 


1878.  — 28  FÉVBIEK 


293 


Développements  relatifs  aux  travaux  de  bâtiment  et  de 
mobilier  en  régie.  (Annexe  an  chapitre  XVIIter.) 


OBSERVATIONS 
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Développements  relatifs  aux  travaux  de  construction  en 
régie.  (Annexe  au  chapitre  XIX.) 


1878.  — 28  février  .295 


DÉPARTEMENT  il 


EXERCICE  18  . 

U) 

r.IIANTHEH  XIV  .1  XIX 

nu  nuDOKT  n&rëitAr, 

— — BULLETIN  DES  DEPENSES 

Population 

moyenne  du  mois  : effectuées  ™ 


(l)  Nom  tlo  l'établissement. 


Modelé  n°  3 . 


MOIS 

NOMBRE 

mcuHUül 

«leu  jour- 
nées du 

détention 

K O MUR K 
total  des 
journée» 
de  déten- 
tion ntt 
dernier 
jour  du 
mois. 

Janvier.. . 
Février. . . 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre... 

Novembre. 

Décembre. 

MIMSTÛnE 
DE  L’INTÉRIEUR 


A 


, le 

Le  Directeur, 
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Développements.  — Chapitre  XIY.  — Personnel. 


1878.  — 28  février  297 

Développements.  — Chapitre  XIV  (suite).  — Personnel. 


NATURE 


des 


DÉPENSES 


1 


AnTICLF,  2 


Accessoires  des  traite- 
ments. 


g 1"  - AI.t.OCATION'S  FIXES 

Indemnités 
de  logement. 

Directeur 

Inspecteur  

Grenier  et  agent  comp- 
table   

Commis  aux  écritures.. . 

Instituteur 

Aumônier 

Médecin 

Pharmacien 

Indemnité  do  caisse  à 

l’agent  comptable 

Frais  de  versement  au 

même 

Indemnité  au  vaguemes- 
tre   


Ensemble 


S 2.  — AI.Ï.OCATIONS 
ÉVENTUELLES 

Frais  de  voyage  d’em- 
ployés pourlcs  besoins 
du  service,  frais  d’in- 
térim  

Indemnités  pour  change- 
ment de  résidence  et 

secours 

Indemnités  aux  gardiens 

commis-grelliers 

Indemnités  pour  travaux 
extraordinaires  et  gra- 
lillcations 


Ensemble 


Itécrtpiiula  tion . 

AnTICLE  l,r 

AnTICLE  2,  S 1" 

- S 2 


Totaux  du  CliapitrcXIV. 


DÉPENSES 

du  mois 

d 

2 

ciiiFFnn 

rcctillé 

des 

dépenses 

des 

mois 

antérieurs. 

3 
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Développements.  — Chapitre  XV.  — Entretien  des  détenus 


1 

PUÉ-  i 

VISIONS 

' » 5 
>r,  - 
O 

VISIONS 

du 

Total 

du 

l'r 

5 

mois 

à la  tin 

de 

CS 

« 

CO 

• i 

d 

l’année. 

U 

r> 

r> 

7 

[Journée*  de  détention 

Indemnité  à raison  de 
l’élévation  <ln  prix  du 
froment 

Pain  de  supplément  à 
le  kiiogr 


Tor.u.  dn  Chapitre  XV. . 


Chapitre  XVII  w. 

Travaux  ordinaires  aux  bâtiments. 


Travaux  ordinaire,4!  aux 
bâtiments 

Entretien  des  toitures. . 


A reporter. 


(1)  Classer,  chaque  mois,  les  travaux  de  la  manière  suivante  : 

1°  Travaux  terminés  au  dernier  jour  du  mois  ( portion  afférente  à V exercice 
courant)  ; a*  travaux  en  cours  d’exécution  au  dernier  jourdu  mois  ( portion  afférente 
à l'exercice  courant)  \ 3°  travaux  autorisés,  non  commencés  au  dernier  jour  du 
mois;  /i°  travaux  proposés  dont  les  devis  ne  sont  pas  approuves;  5°  travaux  à proposer. 
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Développements.  — Chapitre  XVII  (suite). 
Travaux  ordinaires  aux  bâtiments. 


NATURE 

des 

dctksses 

1 


CHIFFRE 

nui- 

PRÉ- 

DÉPENSES 

rectifié 

VISIONS 

des 

VISIONS 

du 

du  mois 

dépenses 

Tot.u. 

du 

r 

des 

mois 

h la  ün 

d 

mois 

de 

antérieurs. 

d 

l'année. 

2 

3 

h 

5 

(5 
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Développements.  — Chapitre  XIX.  — Acquisitions 
et  constructions. 


CHIFFRE 

PRÉ- 

I1 RÉ- 

NATURE 

DÉPENSES 

rectifié 

VISIONS 

des 

VISIONS 

du 

des 

du  mois 

dépenses 

Total 

du 

1" 

des 

mois 

à la  lin 

DÉrexsus 

d 

mois 

de 

anterieurs. 

d 

l’année. 

1 


Acquisitions. 


Totaux  des  acquisitions. 


Constructions  (/). 


Totaux  des  constructions 

Répondu  total  desacqui- 
sitions 


Totaux  du  Chapitre  XIX . 


(1)  Même  classement  qu’au  chapitre  XVII,  pour  les  travaux  de  construction. 
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Développements.  — Chapitre  XIX  (suite).  — Acquisitions 
et  constructions . 


1878.  — 8 mars 
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8 mars.  — Circulaire.  — Au  sujet  de  l'administration  des  non- 
disponibles  de  l’année  active  et  de  l'armée  territoriale. 

Monsieur  le  Préfet,  vous  avez  reçu,  à la  date  du  15  novembre  1877, 
une  circulaire  générale  concernant  les  fonctionnaires  et  agents  ressor- 
tissant au  ministère  de  l’intérieur,  et  qui  sont  classés  parmi  les  non- 
disponibles  de  l’armée  active  et  de  l’armée  territoriale.  Je  n’ai  pas 
l’intention  de  revenir  sur  cette  circulaire,  mais  seulement  d’appeler, 
d’une  façon  plus  spéciale,  votre  attention  sur  ceux  de  ces  agents  qui 
dépendent  de  l’administration  pénitentiaire:  vous  savez  que  d’après 
le  tableau  B,  annexé  à ladite  circulaire,  sont  classés  parmi  les  non- 
disponibles  : 

Les  directeurs, 

Les  inspecteurs. 

Les  économes, 

Les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  internes, 

Les  greffiers  et  agents-comptables, 

Les  gardiens-chefs, 

Les  gardiens  des  prisons  annexes  de  l’Algérie, 

Les  gardiens  commis-greffiers  et  gardiens  ordinaires. 

La  circulaire  du  15  novembre  1877  vous  laisse,  Monsieur  le  Préfet, 
toute  liberté  pour  accréditer  auprès  du  général  commandant  le  corps 
d’armée  le  fonctionnaire  chargé  de  la  tenue  des  contrôles  des  non- 
disponibles.  Je  ne  sais  quel  usage  vous  avez  fait  de  cette  liberté.  Je 
tiens  seulement,  pour  tous  les  fonctionnaires  et  agents  qui  sont  placés 
sous  leurs  ordres,  à ce  que  les  directeurs  des  établissements  ou  des 
circonscriptions  pénitentiaires  préparent  le  travail,  et  <à  ce  qu’ils  gar- 
dent entre  leurs  mains  un  contrôle  spécial  du  personnel  pénitentiaire 
tenu  constamment  au  courant.  Ils  correspondront,  à cet  égard,  selon 
votre  désir,  soit  avec  vous-même,  soit  avec  le  fonctionnaire  accrédité 
par  vous  auprès  du  général  commandant  le  corps  d’armée,  à moins  que 
vous  n’ayez  pris  le  parti  d’accréditer  directement  les  directeurs, 
comme  représentant  leur  propre  service,  auprès  du  commandant 
militaire. 

Les  directeurs  devront,  en  outre,  veiller  à la  préparation  des  bulle- 
tins mensuels,  en  cas  de  mutation;  à l’échange  des  livrets  contre  les 
certificats  d’inscription,  dans  le  cas  où  les  hommes  qui  en  bénéficieront 
quitteraient  le  service  de  l’administration. 

Pour  faciliter  cette  tâche  aux  directeurs,  je  leur  ai  adressé  un  exem- 
plaire de  la  circulaire  du  15  novembre  1877,  en  les  invitant  à vous 
en  rélerer  en  cas  de  difficultés.  Je  les  invite  également,  pour  le  cas 
où  le  travail  de  classement  n’aurait  pas  été  fait,  à y apporter  la  plus 
grande  célérité,  puisqu’ils  exposeraient,  en  cas  de  mobilisation  ou  de 
convocation,  les  non-disponibles  dont  la  position  n’aurait  pas  été  éta- 
blie à rejoindre  leurs  corps  de  troupe. 

Vous  avez  remarqué,  Monsieur  le  Préfet,  que  le  tableau  fait  figurer 
parmi  les  non-disponibles  les  religieux  attachés  à des  établissements , 
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privés  cl’éducation  correctionnelle.  Le  personnel  de  ces  établissements 
ne  dépendant  pas  directement  du  ministère  de  l’intérieur,  .je  vous 
laisse  la  liberté  de  décider  si  le  contrôle  et  les  deux  états  s'appliquant 
à cette  catégorie' de  disponibles  devront  passer  par  les  mains  des  direc- 
teurs des  circonscriptions  pénitentiaires,  ou  s’ils  devront  faire  l'Objet 
de  communications  immédiates  de  votre  part,  ou  de  la  part  de  votre 
délégué,  avec  les  chefs  des  établissements  dont  il  s’agit. 

Le  point  auquel  j’attache  le  plus  d’importance  est  celui  qui  est 
relatif  aux  officiers  ou  candidats  officiers  de  la  réserve  et  de  l’armée 
territoriale,  qui  feraient  partie  de  l’administration  pénitentiaire. 
Jusqu’ici,  je  n’ai  pas  été  renseigné  sur  les  grades  qui  ont  pu  leur  être 
conférés.  Il  importe,  cependant,  que  j’en  sois  instruit,  afin  qu’usant 
du  droit  qui  m’appartient,  j’examine  dans  quelle  mesure  les  grades  et 
les  fonctions  qui  en  dérivent  peuvent  se  concilier  avec  les  devoirs 
professionnels  des  agents  qui  en  sont  revêtus.  Je  vous  invite  donc  à 
faire  dresser,  par  chaque  directeur,  un  état  indiquant,  aussi  exacte- 
ment que  possible,  les  grades  conférés  au  personnel  placé  sous  vos 
ordres.  Vous  me  transmettrez  cet  état  après  l’avoir  visé.  En  attendant 
les  décisions  que  ces  états  pourront  motiver  de  ma  part,  et  pour  les- 
quelles, je  me  hâte  de  le  dire,  je  ferai  passer  l’intérêt  militaire  du 
pays  avant  tout  autre,  les  agents  de  mon  administration  ayant  des 
grades  devront,  ainsi  que  le  prescrit  la  circulaire  du  15  novembre, 
ne  pas  figurer  au  contrôle  des  non-disponibles. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  cle  ma  considération  très 
distinguée. 

Pour  le  ministre  de  l’intérieur: 

Le  Sous-Secrôlaire  cl’Élat, 

Cii.  Lepère 


13  mars  — Circulaire.  — Envoi  des  feuilles  signalétiques  aux 
agents  du  service  pénitentiaire. 

Monsieur  le  Préfet,  à l’occasion  de  la  reprise  de  quelques  détenus 
évadés,  et  qui  ont  été  retrouvés  fortuitement  dans  des  prisons  dépar- 
tementales où  ils  avaient  été  incarcérés  à la  suite  de  nouvelles  con- 
damnations prononcées  sous  de  faux  noms,  il  a été  reconnu  qu’il  y 
avait  un  réel  intérêt  à ce  que  les  états  signalétiques  des  individus 
dont  la  recherche  est  réclamée  au  nom  de  Injustice  ou  de  l’adminis- 
tration, fussent  adressées  aux  divers  fonctionnaires  et  agents  appar- 
tenant au  service  pénitentiaire. 

En  conséquence,  je  viens  de  décider  que  la  feuille  circulaire  por- 
tant signalement  des  individus  recherchés  serait  désormais  trans- 
mise aux  directeurs  des  maisons  centrales  et  établissements  assimilés, 
aux  directeurs  des  circonscriptions  pénitentiaires,  et  aux  gardiens- 
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chefs  des  maisons  d’arrêt  de  justice  et  de  correction.  Ces  documents 
seront  directement  adressés  parles  soins  de  l'administration  de  la 
sûreté  générale  ;'i  MM.  les  directeurs  avec  un  nombre  d’exemplaires 
suffisant  pour  que  ces  fonctionnaires  puissent  en  remettre  un  au 
gardien-chef  de  chacun  des  établissements  placés  sous  leur  autorité 
et,  en  outre,  dans  les  grandes  prisons  pour  peines,  au  greffier.  En 
transmettant  les  états  signalétiques  à leurs  subordonnés,  ils  devront 
s’appliquer  à leur  faire  comprendre  l’importance  que  l’administration 
attache  à cette  communication  pour  la  recherche  des  malfaiteurs 
dangereux,  et  ils  auront  soin  de  les  avertir,  en  même  temps,  qu’ils 
aient  à conserver  ces  pièces  afin  de  pouvoir  les  présenter  à MM.  les 
inspecteurs  généraux. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  de  l’intérieur, 
par  délégation: 

La  Directeur  de  V administration  pénitentiaire, 
Ciioppin. 


■ 20  mars.  — Circulaire.  — Jaunes  détenus,  grâces  et  patronage. 

Demande  de  propositions 
pour  la  mise  en  liberté  de  jeunes  détenus. 

Monsieur  le  Préfet,  tous  les  ans  un  certain  nombre  de  jeunes  déte- 
nus jugés  par  application  de  l’article  60  du  Code  pénal,  sont,  en  récom- 
pense de  leur  bonne  conduite,  confiés  à leurs  familles  lorsqu’elles 
présentent  des  garanties  de  moralité,  placés  en  apprentissage  hors 
des  maisons  de  correction,  ou  enrôlés  dans  l’armée. 

De  ces  diverses  mesures,  la  dernière  est  celle  qui  offre  le  plus 
d’avantages  pour  les  enfants  qui  en  sont  l’objet.  En  effet,  les  jeunes 
gens  qui,  au  sortir  des  maisons  d’éducation  correctionnelle  où  on  est 
parvenu  par  des  soins  multipliés  à leur  inculquer  de  bons  principes, 
passent  immédiatement  sous  la  discipline  militaire,  sont  bien  plus  à 
l’abri  des  occasions  de  rechute  que  ceux  qu’on  rend  à leurs  familles 
dont  la  moralité  est  souvent  douteuse  et  auxquelles,  dans  tous  les  cas, 
les  tribunaux  les  avaient  enlevés,  afin  de  leur  assurer  une  meilleure 
direction.  Je  suis  donc  décidé  à faire  prédominer  par  tous  les  moyens 
au  pouvoir  de  l’administration,  l’engagement  militaire  comme  issue 
naturelle  de  l’éducation  correctionnelle  qui  doit  y préparer. 

Les  colonies  publiques  et  plusieurs  colonies  privées,  notamment 
colle  de  Mettray,  pratiquent  régulièrement  les  enrôlements  militaires 
et  en  obtiennent  une  diminution  dans  le  chiffre  de  leurs  récidives. 
J’attache  une  telle  importance  à ces  enrôlements  que,  toutes  les  lois 
que  les  familles  ne  présentent  pas  les  gages  d’une  moralité  incontes- 
table, et  toutes  les  fois  aussi  que  la  situation  de  l’enfant,  soit  au 
vu  20 
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point  de  vue  physique,  soit  à tout  autre  point  de  vue  ne  s’oppose  pas 
à ce  qu’il  embrasse  la  profession  militaire,  il  me  paraît  désirable  que 
les  enfants  ayant  mérité  un  témoignage  d’indulgence  au  lieu  d’être 
remis  à leurs  familles  ou  confiés  à des  tiers,  soient  maintenus- dans 
les  etablissements  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  atteint  l’âge  des  enrôle- 
ments volontaires.  C’est,  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  la  meilleure 
destination  qu'on  puisse  leur  donner  dans  l’intérêt  de  leur  avenir  et 
pour  les  soustraire  aux  influences  pernicieuses  auxquelles  peuvent  les 
exposer  leur  inexpérience,  leur  trop  grande  liberté  d’action  et  l’ab- 
sence d’une  direction  tutélaire. 

Je  vous  prie  d’appeler  sur  ce  point  l’attention  du  chef  de  l'établis- 
sement d’éducation  correctionnelle  situé  dans  votre  département,  en, 
lui  demandant  un  état  nominatif  des  jeunes  délinquants  qui  lui  paraî- 
traient avoir  des  titres  à la  bienveillance  de  mon  administration.  Son 
choix  devra  se  porter  exclusivement  sur  les  enfants  qui  ont.  fait  leur 
première  communion  et  dont  l’instruction  primaire  et  professionnelle 
sera  à peu  près  complète. 

Le  ministère  public  près  le  tribunal  qui  a jugé  chaque  enfant  devra 
ensuite  être  consulté  par  vous,  au  sujet  de  sa  mise  en  liberté  provisoire. 
Les  propositions  que  vous  aurez  à m’adresser  à ce  sujet  et  que  je  désire 
recevoir  d’ici  au  20  mai,  devront  être  divisées  en  deux  parties.  La  pre- 
mière comprendra,  ainsi  que  l’a  expliqué  la  circulaire  du  5 octobre 
1867,  les  enfants  qu’il  y aurait  lieu  de  remettre  dès  à présent  à leurs 
familles,  quand  on  peut  absolument  compter  sur  la  moralité  de  celles- 
ci,  la  deuxième,  ceux  qui  dans  le  cours  d'une  année  à pai’tir  du  mois 
de  juin,  pourront  être  autorisés  à contracter  un  engagement  militaire 
et  ceux  qui,  à défaut  d’aptitude  pour  le  service,  pourront  être,  au  fur 
et  à mesure  des  demandes,  placés  chez  dos  tiers. 

Vous  pourrez  comprendre  dans  ce  travail,  les  jeunes  détenus  con- 
damnés par  application  de  l’article  67  du  Code  pénal,  comme  ayant 
agi  avec  discernement,  à un  emprisonnement  d’une  durée  quelconque, 
qui  vous  paraîtraient  dignes  d’une  mesure  d’indulgence.  Vous  aurez 
à me  les  signaler  séparément  et  à joindre  à vos  propositions  des  extraits 
ou  copies  des  jugements  ou  arrêts  qui  les  concernent,  et  l’avis  du  par- 
quet sur  l’opportunité  de  leur  accorder  cette  faveur. 

M.  le  ministre  de  la  justice  a pensé  que  la  loi  de  1850  permettait  de 
les  placer  en  état  de  liberté  préparatoire  chez  des  tiers,  de  même  que 
les  jeunes  détenus  qui  ont  été  jugés  par  application  de  l’article  06  du 
Code  pénal. 

L’adoption  de  cette  mesure,  qui,  par  son  caractère  essentiellement 
révocable,  jusqu’à  l’expiration  des  jugements  ou  arrêts,  offre  plus 
d’avantages  que  les  remises  de  peine  par  voie  de  grâce,  est  devenue  la 
règle  constante  de  l’administration. 

La  grâce,  toutefois,  pourra  être  adoptée  en  faveur  des  enfants  que 
recommanderait  une  conduite  exceptionnelle  et  dont  les  familles 
présenteraient,  d’ailleurs,  toutes  les  garanties  désirables.  Dans  ce  cas, 
j'adresserai  des  propositions  spéciales  à M.  le  ministre  de  la  justice. 
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U a été  déjà  plusieurs  lois  constaté  que  dans  beaucoup  d’établisse- 
ments, on  ne  proposait  qu’un  ti’ès  petit  nombre  d’enfants  pour  la  libé- 
ration provisoire.  Il  est  même  arrivé  que  lechoixdequelques  directeurs 
s’était  fixé  sur  des  sujets  qui  étaient  par  leur  paresse  ou  par  leurs 
infirmités,  un  embarras  pour  l’établissement,  .l’aime  à penser  que  ces 
abus  ne  se  reproduiront  pas  ; dans  le  cas  contraire,  je  me  verrai  dans 
la  nécessité  de  les  réprimer  par  dos  mesures  sévères. 

Dès  à présent,  vous  voudrez  bien  faire  exercer  par  le  directeur  de 
la  circonscription  pénitentiaire,  lors  de  la  prochaine  visite  qu’il  fera 
des  colonies  privées  de  son  ressort,  un  contrôle  sérieux  sur  les  états 
de  proposition.  Dans  ce  contrôle,  il  devra  s’attacher  à vérifier  la  situa- 
tion de  tous  les  enfants  qui  ont  atteint  ou  sont  sur  le  point  d’atteindre 
l'Age  de  l’engagement  militaire.  Il  devra  s’assurer  si  ces  enfants,  par 
un  séjour  de  quelque  durée  dans  la  colonie,  ont  pu  acquérir  tous  les 
bénéfices  de  l’éducation  et  de  l’instruction  que  celle-ci  est  en  mesure 
de  leur  donner.  Il  devra  demander  enfin  des  explications  pour  tous 
ceux  qui,  lui  paraissant  dignes  d’être  engagés,  ne  sont  cependant  l’objet 
d’aucune  proposition  à la  suite  de  cette  enquête. 

Toutes  les  fois  qu’il  vous  semblera  qu’une  occasion  sérieuse  d’enga- 
ger des  enfants  aptes  à la  vie  militaire,  et  présentant,  d’ailleurs,  par 
leur  conduite,  des  gages  d’amendement  suffisants,  n’aura  pas  été  sai- 
sie, vous  pourrez  poursuivre  d’office  le  but  que  se  propose  l’adminis- 
tration. L’attention  des  directeurs  de  circonscriptions  et  la  vôtre 
devra  d’ailleurs  se  porter  aussi,  soit  sur  les  enfants  plus  jeunes  qui, 
par  une  attitude  sans  reproche,  se  sont  montrés  dignes  d'être  rendus 
à leurs  familles,  lorsque  celles-ci  présentent  de  réelles  garanties,  soit 
sur  les  enfants  qui  ne  pouvant  ni  contracter  d’engagement  militaire, 
ni  rentrer  chez  leurs  parents,  auront  mérité  d’étre  placés  chez  des 
tiers. 

Les  inspecteurs  généraux  ont  aussi  pour  mission,  dans  leur  tournée, 
de  s’occuper  tout  particulièrement  de  cette  partie  du  service,  et  de 
veiller  à ce  que  l'éducation  correctionnelle,  en  ne  se  prolongeant  pas 
au  delà  du  temps  où  elle  aurait  produit  tout  son  effet  utile,  soit  com- 
plétée par  le  mode  de  libération  provisoire  le  mieux  approprié  à la 
situation  de  chacun. 

de  ne  saurais  d’ailleurs  oublier  on  tout  ceci  quels  services  peuvent 
rendre  les  sociétés  de  patronage  pour  suivre  les  enfants  une  fois  qu’ils 
auront  quitté  la  colonie,  soit  au  régiment,  soit  chez  des  patrons,  que 
souvent  ces  sociétés  leur  auront  choisis,  soit  même  chez  leurs  parents. 
11  me  semble,  ainsi  que  je  l’ai  indiqué  dans  la  circulaire  du  15  octobre 
1875,  que  ce  rôle  de  patronage  incombe  tout  particulièrement  au  con- 
seil de  surveillance  institué  auprès  de  chaque  maison  d’éducation  cor- 
rectionnelle. Je  verrai  avec  plaisir  ces  comités  se  transformer  ensociétés 
de  patronage,  s'appliquer  dans  la  colonie  même  à rechercher  le ■:  en- 
fc  nts  qui  peuven  e mieux  p ’ofitor  d ila  ibémtic  n,  e pre  voguer  ’ette 
îvesu  'e  à leu-  égard.  Si  l’œuvre  ou  p itronag;  en  .raine  pour  eux  quel- 
ques frais,  je  serai  heureux,  dans  la  mesure  que  me  permet  le  budget, 
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de  leur  venir  en  aide  par  des  allocations  qui  seront  distribuées  sur 
votre  proposition.  La  tutelle  officieuse  des  .jeunes  détenus  libérés  pro- 
visoirement, rentre  d’ailleurs  dans  l’ofllce  naturel  de  toutes  les  sociétés 
de  patronage,  alors  même  que  celles-ci  ne  se  confondent  pas  avèc-les 
conseils  de  surveillance  institués  par  la  loi  de  1830,  et  toute  société 
de  patronage  qui  s’occupera  lionorablementetutilementdecette  tutelle, 
peut  compter  sur  ma  sympathie  et  mon  appui. 

•Te  recommande  tout  spécialement  à votre  attention  l'objet  do  cette 
circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Pour  le  ministre  de  l’intérieur  : 

Le  Sous-Secrétaire  cl’Êlal, 

Cn.  Lepèhe. 


20  mars  — Décret  portant  affectation  de  la  maison  d’arrêt,  et  de 
correction  de  Saintc-Menehould. 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l’Intérieur, 

Vu  la  loi  du  5 juin  1875,  sur  le  régime  des  prisons  départementales  ; 
Vu  le  décret  du  3 novembre'1875  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  supérieur  des  prisons  ; 


Décrète  : 


Article  1er.  — La  maison  d’arrêt  et  do  correction  de  Sainte-Mene- 
liould,  département  de  la  Marne,  est  reconnue  comme  établissement 
affecté  à l’emprisonnement  individuel. 

Art.  2.  — Le  Ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à Versailles,  le  27  mars  1878. 

Maréchal  de  Mac  Maiion, 
duc  de  Magenta. 


r 


l’ur  lu  Président  do  lu  République, 

Le  Minisire  de  l’intérieur , 
de  Marckre. 
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10  avril.  — Circulaire.  — Transmission  des  fonds,  bijoux  et  objets 
de  valeur  appartenant  aux  prisonniers  extraits  des  maisons  cen- 
trales pour  être  transférés  2>ar  £es  voitures  cellulaires. 

Monsieur  le  Directeur,  les  dispositions  do  la  circulaire  du  21  juin 
1879  relative  à la  transmission  des  fonds,  bijoux  et  objets  de  valeur, 
appartenant  aux  individus  transférés  par  les  voitures  cellulaires 
avaient  pour  but  d’assurer  cette  partie  du  service  dans  les  prisons 
départementales.  Un  modèle  uniforme  du  registre  à tenir  dans  ces  éta- 
blissements pour  la  constatation  des  opérations  auxquelles  donnent 
lieu  le  dépôt  et  la  remise  des  fonds,  bijoux,  etc.,  au  départ  et  à l’ar- 
rivée des  prisonniers,  accompagnait  cette  circulaire.  Son  emploi  a 
donné,  dans  la  pratique,  les  résultats  les  plus  satisfaisants,  tant  au 
point  de  vue  de  la  régularité  des  transmissions  qu’à  celui  de  l’examen 
plus  prompt  et  plus  facile  du  mérite  des  réclamations,  que  ce  modo 
de  procéder  a fait  disparaître  complètement. 

Il  m’a  paru,  dès  lors,  qu’il  y avait  lieu  d’étendre  les  dispositions 
précitées  aux  maisons  centrales,  et  j’ai  décidé  qu’il  l’avenir,  il  serait 
tenu  dans  ces  établissements  un  registre  spécial  conforme  au  modèle 
ci-dessus  mentionné,  que  j’ai  fait  légèrement  modifier  et  dont  vous 
trouverez  ci-joint  un  exemplaire. 

La  première  partie,  ou  souche,  de  ce  registre,  imprimé  seulement 
au  recto,  énoncera  les  noms  et  prénoms  des  prisonniers  à transférer, 
ainsi  que  les  sommes  d’argent,  bijoux  et  objets  de  valeur  déposés, 
pour  le  compte  de  chacun  d’eux,  entre  les  mains  de  l’agent  chargé 
d’opérer  le  transfèrement.  Celui-ci  donnera  reçu  de  ces  valeurs  dans 
la  colonne  réservée  à cet  effet.  Dans  le  cas  où  les  individus  à trans- 
porter n’en  posséderaient  pas,  le  fait  sera  constaté  par  la  mention 
« Néant  » qu’on  portera  en  regard  do  leurs  noms,  dont  l’inscription 
n’en  devra  pas  moinsêtre  faite, d’ailleurs, sur  lasoucheet  sur  le  bulletin. 

La  seconde  partie,  ou  bulletin,  reproduisant  ces  énonciations,  sera 
détachée  de  la  souche  et  remise,  au  moment  du  départ  au  gardien- 
conducteur,  qui  devra  la  conserver,  après  l’avoir  fait  émarger,  au  lieu 
de  destination,  par  l’agent  chargé  de  recevoir  les  fonds  des  transférés. 
Cette  pièce  sera  jointe  aux  autres  pièces  comptables  produites  au 
ministère,  à la  fin  do  leurs  voyages,  par  les  gardiens  préposés  aux 
transports  par  les  voitures  cellulaires. 

En  terminant,  je  crois  devoir  vous  faire  observer,  Monsieur  le  Direc- 
teur, que  les  dispositions  do  la  présente  circulaire  s’appliquent  exclu- 
sivement à la  transmission  de  l’argent  et  des  bijoux  remis  directe- 
ment entre  les  mains  des  agents  du  service  cellulaire  et  qui  doivent 
accompagner  les  prisonniers,  mais  qu’elles  ne  sauraient  avoir  pour 
conséquence  de  modifier  en  quoi  que  ce  soit  les  prescriptions  du  règle- 
ment du  4 août  1864,  sur  la  comptabilité  du  pécule,  notamment  en  ce 
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qui  concerne  l’apposition  de  la  signature  des  agents,  concurremment 
avec  celle  dos  détenus,  sur  l’ordre  do  payement  à produire  au  tréso- 
rier-payeur général  (art.  174)  et  au  registre  des  bijoux  (art.  58). 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Le  Ministre  de  l’intérieur, 

Par  délégation: 

Le  Directeur  de  V administration  pénitentiaire, 
Ciioppin. 


MINISTÈRE 

do. 


Instructions 
des  21  juin  1859 
et  lOavril  1878. 


MAISON 


(l) 


REGISTRE  A SOUCHE 


des  sommes,  bijoux  et  autres  objets  appartenant  aux  prisonniers 
remis  aux  gardiens-comptables  des  voitures  cellulaires. 


Le  présent  registre  contenant 
feuillets  parafés  par  nous,  directeur  d 


h 


18 


(1)  Centrale  ou  d’arrCt,  de  justice  et  de  correction. 
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DATE 
cl  lieux 
où  sont 
pris 
les 

prisonniers. 


(1)  Tous  les 

inscrits, 


SOUCHE 


NOMS 

et 

rnii.voMs 

des 

prisonniers 

(1) 


MONTANT 

des 

SOMMES  UEMISES 


en 

lotîtes  lettres 


en 

Hiiflrcs. 


NOMBRE 

et 

DÈSIGXATIOX 

des  bijoux  et 
autres  objets 
remis. 


LIEUX 

où 

sont 

remis 

les 

prisonniers. 


EMARGEMENT 

du 
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prisonniers  remis  aux  voilures  cellulaires,  qu'ils  aient  ou  non  de  l'argent,  doivent  Cire 
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15  avril.  — Circulaire.  — Mesures  concernant  le  transfèrement 
des  étrangers  ci  expulser. 

Monsieur  le  Préfet,  on  vertu  de  l’article  7 de  la  loi  du  3 décembre 
1849,  le  ministre  de  l’intérieur  peut,  par  mesure  de  police,  enjoindre 
à tout  étranger  voyageant  ou  résidant  en  France  de  sortir  immédiate- 
ment du  territoire,  et  le  faire  conduire  à la  frontière.  Dans  les  dépar- 
tements frontières,  le  préfet  a le  même  droit  à l’égard  de  l’étranger 
non  résidant,  à la  charge  toutefois  d’en  référer  aussitôt  au  ministre. 

Il  y a intérêt,  dans  la  plupart  des  cas,  au  triple  point  de  vue  de  la 
rapidité  dans  l’exécution  de  ccs  mesures,  de  la  sûreté  et  de  l’économie, 
à remettre  les  expulsés  au  service  des  transports  cellulaires . Mais 
faute  d’être  informée  assez  promptement,  mon  administration  no  peut, 
le  plus  souvent,  aviser  en  temps  utile  au  transfèrement  des  étrangers 
à leur  destination,  et  il  arrive  alors,  ou  bien  que  leur  séjour  dans  les 
prisons,  en  état  do  détention  administrative,  se  prolonge  d’une  manière 
regrettable,  ou  bien  que  les  préfets  croient  devoir  recourir  à l’emploi 
de  moyens  de  transport  très  onéreux. 

Dans  le  premier  cas,  uno  atteinte  grave  et  non  justifiée  par  des  .con- 
sidérations d’intérêt  public  est  portée  à la  liberté  individuelle;  dans  le 
second,  l’intérêt  du  Trésor  se  trouve  lésé. 

Afin  de  prévenir  autant  que  possible  tout  abus  en  cotte  matière,  il 
m'a  paru  y avoir  lieu  d’adopter  les  dispositions  suivantes: 

Lorsqu’il  s’agira  d’étrangers  condamnés,  les  préfets  devront,  aussi- 
tôt que  le  jugement  ou  l'arrêt  sera  définitif,  m’adresser,  sous  le  timbre 
de  la  direction  de  la  sûreté  générale,  leurs  propositions  à lin  d’expul- 
sion, et  notifier  sans  retard  l’arrêté  qui  interviendra  aux  directeurs, 
ou,  s'il  y a urgence,  aux  gardiens-chefs.  Ceux-ci  auront  soin  de  faire 
figurer  nominativement  les  individus  à expulser,  avec  l’indication  de 
leur  destination,  au  bulletin  de  population,  un  mois  au  moins  avant 
la  libération , ou  de  me  les  signaler  sur-le-champ  sous  le  timbre  de  la 
direction  de  l’administration  pénitentiaire,  si  la  peineàsubirne  dépasse 
pas  un  mois. 

En  ce  qui  concerne  les  étrangers  non  condamnés,  avis  de  l’envoi 
des  propositions  à la  direction  de  la  sûreté  devra'  être  donné,  par  le 
même  courrier,  à celle  de  l’administration  pénitentiaire. 

Ces  proscriptions  s’appliquent  aux  cas  où  il  serait  statué  sur  l’expul- 
sion par  voie  d’arrêté  ministériel  préalable. 

Quant  aux  étrangers  à l’égard  desquels  les  préfets  des  départements 
frontières  croiraient  devoir  user  de  la  faculté  qui  leur  est  attribuée 
par  le  dernier  paragraphe  de  l’article  précité  de  la  loi  du  3 décembre 
1849,  la  mesure  dont  ils  sont  l’objet  sera  portée  d’urgence,  et  même 
par  la  voie  télégraphique,  à la  connaissance  de  la  direction  de  l’admi- 
nistration pénitentiaire  comme  de  celle  de  la  sûreté,  lorsque  la  fron- 
tière sur  laquelle  ils  devraient  être  dirigés  ne  serait  pas  contiguë  au 
département. 
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J’adresse  des  exemplaires  de  la  présente  circulaire  aux  directeurs 
des  divers  établissements  pénitentiaires,  qui  auront  à en  remettre  aux 
gardiens-chefs  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction  placés 
sous  leurs  ordres. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  de  l’intérieur. 


Pour  lo  ministre: 

La  Sous-Secrèlaire  cl’Èlal, 
Cir.  Lepère. 


15  avril. — Circulaire.  — Maisons  centrales.  — Service  funèbre 
(les  détenus  décédés. 

Monsieur  le  Préfet,  un  de  mes  prédécesseurs  prescrivait,  dans  une 
circulaire  du  25  mai  1853,  que  les  derniers  devoirs  fussent  vendus  aux 
détenus  décédés  dans  les  maisons  centrales,  avec  toute  la  décence  que 
commande  le  respect  des  morts. 

La  môme  circulaire  exprimait  le  désir  que  MM.  les  aumôniers  catho- 
liques et  les  ministres  des  cultes  dissidents  attachés  au  service  des 
maisons  centrales,  se  fissent  une  obligation  constante  d’accompagner 
à leur  dernière  demeure,  avec  l’un  des  principaux  employés  de  la 
maison,  les  restes  des  détenus  décédés. 

J’ai  lieu  de  croire  que,  dans  toutes  les  maisons  centrales,  les  mi- 
nistres du  culte  se  conforment  à cette  recommandation  et  célèbrent, 
on  leur  entier,  les  cérémonies  religieuses  que  comporte  le  culte  auquel 
appartenait  le  dédédé  ; mais  je  crois  savoir  que,  dans  quelques  éta- 
blissements, le  directeur  ou  l’inspecteur,  dont  la  présence  produirait 
certainement  le  meilleur  effet  sur  l’esprit  de  la  population  détenue, 
négligent  d’y  assister. 

Il  conviendrait  que  l’un  des  deux,  ou,  en  cas  d’empêchement,  un 
autre  employé  assistât  à la  levée  du  corps,  ainsi  qu’à  l’oflice  religieux, 
et  suivît  les  restes  du  décédé  jusqu’au  cimetière,  ou  tout  au  moins 
jusqu’à  la  porte  de  la  maison  centrale.  A moins  que  le  cimetière  ne 
soit  trop  éloigné,  il  conviendrait  aussi,  dans  les  maisons  affectées  aux 
femmes,  que  deux  sœurs,  au  moins,  fissent  partie  du  convoi. 

Je  désire  également  qu’un  certain  nombre  de  détenus  accompagnent 
toujours  le  corps  jusqu’à  la  porte  de  rétablissement. 

En  ce  qui  concerne  les  mesures  à prendre,  avant  le  service  funèbre, 
je  no  saurais  trop  recommander  qu’elles  soient  combinées  de  manière 
à donner  la  complète  certitude  du  décès. 
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Vous  voudrez  bien  assurer  l'exécution  de  la  présente  circulaire,  dont 
j’adresse  un  exemplaire  au  directeur  de  la  maison  centrale  de 
Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  de  l'intérieur , 

Pour  le  ministre  : 

Le  Sous-Secrétaire  iVÊlal, 

Cn.  Lei’èrr. 


15  avril.  — Circulaire.  — Envoi  du  budget  des  maisons  d'arrêt, 
de  justice  et  de  correction.  — Exercice  1S7S. 

Monsieur  le  Préfet,  j’ai  l’honneur  de  vous  adresser  ci-inclus  le  bud- 
get dos  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction  et  des  chambres  de 
sûreté  de  votre  département,  (pie  j’ai  réglé,  pour  l’exercice  1878,  de 
la  manière  suivante  : 

Chapitre  XIV.  — Personnel. 

— XV.  — Entretien  des  détenus. 

— XVI.  — Transport  des  détenus. 

— XVII  bis.  — Mobilier. 

— XVIII  — Dépenses  accessoires. 

Veuillez  faire  remettre  une  copie  certifiée  conforme  de  ce  document 
au  directeur  de  la  circonscription  pénitentiaire. 

Les  évaluations  inscrites  au  chapitre  XIV  pour  les  frais  de  tournée 
des  directeurs,  devront  être  considérées  comme  un  maximum  <pui  no 
pourra  être  dépassé  sans  une  autorisation  préalable. 

.le  n’ai  maintenu  au  chapitre  XVII  bis  ipic  les  objets  dont  la  néces- 
sité a paru  rigoureusement  justiliée. 

D’après  les  instructions  antérieures,  l’inscription  de  ccs  objets  au 
budget  n’implique  pas  l’autorisation  de  les  acheter;  des  propositions 
spéciales,  accompagnées  de  soumissions,  devront  donc  m’être  adres- 
sées. Les  directeurs  auront  soin  de  vous  les  remettre  avant  le  1er  juin 
et  je  vous  serai  obligé  de  me  les  faire  parvenir  sans  retard  avec  votre 
avis.  Au  cas  oh  un  examen  plus  attentif  de  l’état  du  matériel  et  des 
besoins  du  service  donnerait  lieu  de  constater  la  possibilité  d’ajourner 
à l’année  prochaine  certaines  acquisitions,  il  conviendrait  de  m’en 
informer,  dans  le  même  délai,  alin  de  me  permettre  d’assigner  une 
autre  destination  aux  parties  do  crédit  devenues  ainsi  disponibles.  A 
moins  de  circonstances  imprévues  et  urgentes,  je  n’autoriserai  aucune 
fourniture  de  mobilier  en  dehors  de  celles  qui  auraient  été  admises 
au  budget. 

On  devra  régler  les  dépenses  relatives  aux  achats  do  registres,  im- 
primés, fournitures  (le  bureau  et  d’école,  de  manière  que  les  sommes 
portées  au  chapitre  XVIII,  pour  cet  objet,  ne  soient  pas  dépassées. 
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Il  résulte,  d’ailleurs,  du  tableau  annexe  G que,  dans  un  certain  nom- 
bre de  circonscriptions  pénitentiaires,  on  a ajouté,  à la  nomenclature, 
des  registres  et  imprimés  qui  n’avaient  pas  été  prévus.  Ceux  de  ces 
imprimés  qui  sont  prescrits  par  des  instructions  ministérielles  seront 
maintenus  au  budget.  Quant  aux  autres,  ils  devront  en  être  retranchés, 
et  comme  il  convient  d’apporter  une  uniformité  complète  dans  cette 
partie  du  service,  vous  voudrez  bien  prendre  immédiatement  des  me- 
sures pour  faire  cesser  la  production  d’états,  situations,  etc.,  etc.,  en 
dehors  de  ceux  désignés  par  les  règlements. 

11  conviendra  de  ne  faire  que  les  commandes  strictement  nécessaires, 
l’administration  préparant  un  accord  avec  l'imprimerie  nationale  pour 
la  fourniture  des  registres,  imprimés,  etc. 

.le  crois  utile  de  rappeler  que  le  directeur  a seul  qualité  pour  vous 
proposer,  en  temps  opportun,  le  mandatement  des  dépenses  do  toute 
nature  et  qu'il  doit,  en  outre,  relater  le  chapitre  du  budget  sur  lequel 
il  convient  de  les  imputer. 

C’est,  du  reste,  par  l’entremise  du  directeur  que  les  mandats  émis 
doivent  parvenir  aux  parties  prenantes  (circulaire  ministérielle  du  10 
décembre  1875). 

J’ai  la  confiance  que  ce  modo  de  procéder  simplifiera  le  travail  de 
vos  bureaux,  qui  n’auront  plus,  dès  lors,  qu’un  contrôle  à exercer,  et 
que  les  irrégularités  que  j’ai  pu  vous  signaler  ne  se  reproduiront  plus. 

Je  vous  serai  obligé  d’inviter  le  directeur  do  la  circonscription  péni- 
tentiaire à vous  accuser  réception  de  la  présente  dépêche  et  de  me 
faire  parvenir,  avec  votre  avis,  s’il  y a lieu,  cet  accusé  de  réception. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 


Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Pat*  ilûWgatloi)  : 

Le  Directeur  de  V administration  pénitentiaire, 
Ciioppin. 


18  avril.  — Circulaire.  — Maisons  centrales,  pénitenciers  agricoles. 
Budget  spécial  de  II  établissement  pour  T exercice  1878. 

Monsieur  le  Préfet,  je  vous  ai  adressé,  le  9 avril  couvant,  le  budget 
la  maison  centrale  d 
specia  c pénitencier  agricole  d 

pour  l’exercice  1878,  et  vous  avez  dû  le  transmettre  au  directeur,  après 
avoir  fait  transcrire  les  prévis  ioi  s et  observât  ions  qui  y sont  portées 
sur  l'expédition  conservée  à votre  préfecture,  en  exécution  do  la  cir- 
culaire du  23  novembre  1853. 
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Co  budget,  qui  est  divisé  en  chapitres  répondant,  par  numéros  et 
objets  de  dépenses,  aux  chapitres  correspondants  du  budget  général 
de  mon  ministère  pourl  'exercice,  a étéarrété,  par  moi,  à lasotnme  totale 
de  ainsi  qu’il  suit: 

Chapitre  XIV.  — Personnel. 

— XV.  — Entretien  des  détenus. 

— XVI.  — Transports  des  détenus  et  libérés  (1). 

— XVII,  — Travaux  ordinaires  aux  bâtiments  (2). 

— XVI  his.  — Mobilier  (3). 

— XVII  ter.  — Travaux  ordinaires  aux  bâtiments;  — Mobilier^). 

— XVIII.  — Exploitations  agricoles  (5).  Dépenses  accessoires. 

— XIX.  — Acquisitions  et  constructions. 

Je  vous  prie  de  rappeler  au  directeur  que  les, prévisions  admises  au 
budget  ne  doivent,  en  aucune  façon,  être  prises  pour  des  autorisations 
de  dépenses  : celles-ci  demeurent  toujours  soumises,  pour  leur  régu- 
larisation, aux  règles  tracées  par  les  instructions  en  vigueur,  c’est?â- 
dire,  et  sauf  les  exceptions  textuellement  formulées  (6),  â la  nécessité 
d’une  autorisation  spéciale,  â laquelle  il  peut  quelquefois  être  suppléé 
par  une  approbation  ultérieure,  mais  seulement  lorsqu’il  s'agit  de 
dépenses  urgentes  qui  n'auraient  pu  être  différées  sans  péril,  et  âla 
charge  de  justilier  immédiatement  tant  de  l’initiative  prise  que  des 
motifs  d’urgence. 

Ces  observations  sont  particulièrement  applicables  aux  confections 
ou  achats  do  mobilier  et  aux  travaux  de  bâtiment,  et  mon  intention 
bien  arrêtée  est  de  laisser  â la  charge  de  qui  les  aurait  ordonnées,  tou- 
tes dépenses  de  cette  nature  qui,  sauf,  je  le  répète,  le  cas  d’urgence 
dûment  constaté,  n’auraient  pas  reçu  préalablement  mon  autorisation 
sur  états  détaillés  et  estimatifs  des  objets  mobiliers  à acquérir  ou  devis 
régulièrement  dressés  des  travaux  à exécuter. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  du  chapitre  XV,  dans  les  maisons 
en  régie  et  les  pénitenciers  agricoles,  ainsi  que  toutes  celles  qui,  dans 
les  mêmes  établissements,  sont  également  faites  par  voie  de  régie,  sui- 
vant le  contenu  des  chapitres  XVII  ter,  XVIII  et  XIX,  je  ne  saurais 
trop  insister  sur  l’obligation  de  se  conformer  strictement  aux  prescrip- 
tions qui  régissent  particulièrement  ces  dépenses  et  qui  sont  contenues 
notamment,  dans  les  règlements  des  27  janvier  184(3  et  27  décembre 
1847,  les  arrêtés  et  circulaires  des  25  septembre  1820,  28  avril  1858,  20 
novembre  1805,  3 novembre  1874  et  25  juin  1875. 

(1)  Au  module  n°  2 .seulement. 

(2)  — u"  1 seulement. 

(G)  — u°  1 seulement. 

(4)  — n°  ’2  seulement. 

(5)  — n°  2 seulement. 

(G)  Voir  notamment,  à ce  sujet,  la  circulaire  du  7 novembre  1877  (entretien  ordi- 
naire des  batiments  et  des  toitures). 
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Un  réglant  les  budgets  spéciaux  des  différents  établissements  péni- 
tentiaires, j’ai  dû  faire  subir  aux  propositions  des  administrations  loca- 
les des  réductions  parfois  considérables,  afin  do  ne  pas  excéder  les 
crédits  alloués  à mon  département,  par  le  budget  général  de  ï’Etat. 
C'est  pour  cette  raison  qu’aux  chapitres  XVII  à XIX  notamment,  se 
trouvent  éliminées  on  réduites  les  prévisions  relatives  à un  certain 
nombre  d’articles  de  dépenses  pour  travaux  de  bâtiment,  achat  ou  con- 
fection de  mobilier,  exploitations  agricoles,  constructions  ou  acqui- 
sitions. 

Il  n’en  résulte  pas  qu’il  ne  puisse,  en  aucun  cas,  être  donné  suite  à 
des'propositionsrelatives  à quelques-unes  deces  dépenses  qui  n'auraient 
pas  été  l’objet  de  prévisions  admises  aux  budgets  spéciaux  : mais  il  im- 
porte alors  que  ces  propositions  soient,  autant  que  possible,  complé- 
tées par  l’indication  d’économies  équivalentes,  réalisées  ou  réalisables, 
soit  par  l’élimination  d’articles  admis  aux  chapitres  sur  lesquels  doi- 
vent s’imputer  les  nouvelles  dépenses,  soit  par  des  réductions  sur  les 
prévisions  relativesàdes  articles  également  admis  auxmômeschapitres. 

Siles  crédits  ouverts  à mon  département  ne  doiventpasètredépassés, 
il  importe  toutefois  qu’il  en  soit  fait  utilement  emploi,  pour  les  servi- 
ces auxquels  ils  sont  affectés. 

Acct  effet,  le  directeur  devra  se  conformer  aux  recommandations 
que  voici  : . 

1°  Si,  parmi  les  travaux  admis  au  budget,  il  en  est  qui  soient  déjà 
autorisés,  procéder  immédiatement,  à moins  d’impossibilité  constatée, 
à leur  exécution. 

2°  Pour  ceux  dont  les  projets  ont  été  envoyés,  mais  n'ont  pas  encore 
été  approuves,  procéder  également  à leur  exécution  au  fur  et  à mesure 
de  la  réception  des  autorisations. 

3”  Adresser,  par  votre  entremise,  des  lettres  do  rappel,  pour  les  pro- 
jets déjà  transmis  et  sur  lesquels  il  n’aurait  pas  encore  été  statué; 

•^Transmettre,  sans  retard,  par  la  voie  hiérarchique,  les  projets  (plans 
et  devis)  actuellement  préparés  et  qui  ne  m’ont  pas  encore  été  soumis. 

511  A l’égard  des  autres,  préparer  et  me  soumettre  de  môme,  le  plus 
promptement  possible,  des  devis  assez  soigneusement  étudiés  pour  que 
l’instruction  en  puisse  être  rapidement  conduite  et  les  décisions  ne  pas 
se  faire  attendre . 

0°  Si, parmi  les  travaux  admis,  il  en  est  qu’à  raison  de  circonstances 
ou  d’empêchements  survenus  depuis  l’envoi  du  budget,  on  juge  ne 
pouvoir  être  exécutés  dans  l’année  courante,  les  signaler  sans  délai, 
afin  que  je  puisse  on  appliquer,  le  cas  échéant,  les  crédits  à d’autres 
travaux  reconnus  nécessaires,  soit  dans  le  môme  établissement,  soit 
dans  d’autres  établissements  du  même  ordre. 

7°  Pour  chaque  travail  enfin,  rappeler  très  exactement,  le  numéro 
d’ordre  et  de  la  dénomination  sous  lesquels  il  figure  au  budget.  Sem- 
blable recommandation  a déjà  fréquemment  été  faite,  et,  de  ce  qu’elle 
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avait  été  mise  on  oubli,  il  est  plusieurs  fois  résulté  des  retards  préju- 
diciables à l’expédition  dos  affaires  (1). 

Je  vous  prie  do  m’accuser  réception  de  la  présente  lettre  et  de 
tenir  la  main  à l’exécution  des  instructions  qui  y sont  contenues. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Pour  lo  ministre  et  pur  délégation  : 

La  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
CnoppiN. 


16  mai.  — Circulaire.  — Maisons  centrales  et  pénitenciers 
agricoles.  — Évadés  réintégrés. 

Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  do  l’article  107  du  règlement  général 
du  4 août  1864,  l’avoir,  tant  au  pécule  réserve  qu’au  pécule  disponible, 
dos  individus  évadés  cesse  de  figurer  dans  les  comptes  de  la  maison 
centrale  où  ils  étaient  détenus,  et  l’article  108  dispose  qu’en  cas  de 
réintégration  le  pécule  réserve  seulement  est  rétabli  à leur  nom. 

Ces  dispositions  ont  pour  but  non  seulement  d’indemniser  le  Trésor 
du  préjudice  pécuniaire  que  lui  cause  l’évasion  et  de  la  prime  de  cap- 
ture qu’il  peut  avoir  à payer,  mais  aussi  de  constituer  une  sorte  de 
pénalité  pour  l’infraction  disciplinaire  dont  l’évadé  s’est  rendu 
coupable. 

Mais  ce  but  n’est  pas  atteint,  lorsque  le  pécule  disponible  ne  s’élève 
qu’à  une  somme  insignifiante. 

Il  m’a  paru  qu’en  tout  cas  d’évasion,  lorsque  le  pécule  du  condamné 
réintégré  n’atteint  pas  lo  chiffre  de  50  francs,  il  y avait  lieu  de  le  cons- 
tituer en  débet  pour  la  différence,  de  façon  que  la  somme  acquise  au 
Trésor  ne  fût  jamais  inférieure  à ce  chiffre. 

Afin  do  prévenir  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter,  pour 
la  santé  ou  le  travail  des  détenus,  d’une  privation  de  cantine  trop 
longtemps  prolongée,  j’autorise  les  directeurs  à n’appliquer  à l’extinc- 
tion du  débet  et  jusqu’à  ce  que  celui-ci  ait  été  entièrement  couvert, 
qu’une  partie  des  recettes  attribuées  au  pécule  disponible,  lorsque, 
par  sa  conduite,  le  condamné  leur  paraîtra  mériter  cotte  faveur.  Cette 
portion  ne  pourra,  toutefois,  être  inférieure  à la  moitié,  à moins  de 
décision  contraire  que*je  me  réserve  de  prendre,  le  cas  échéant,  sur 
les  propositions  du  directeur  et  votre  avis. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  de  l’intérieur, 

Pour  lo  Ministre, 

Le  SoiiS‘Secrètaire  cVÈtat, 

Cu.  Lepère. 

(1)  Bien  que  cotto  recommandation  ait  été  do  nouveau  rappelée  dans  la  circulaire 
du  29  mars  1877,  la  plupart  des  directeurs  négligent  encore  do  s’y  conformer.  II 
convient  de  la  signaler  particulièrement  A,  lour  attention. 
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3 juin.  — Rapport  a M.  le  Ministre  de  l’intérieur 

Exécution  de  la  loi  du  15  juin  18715.  — Instructions  'pour  la  misa 

en  pratique  de  la  séparation  individuelle  dans  les  prisons  dépar- 
tementales. 

Monsieur  le  Ministre,  un  décret  du  27  mars  dernier,  rendu  sur 
votre  proposition,  et  conformément  à l’avis  du  conseil  supérieur  des 
prisons,  a reconnu  et  classé  comme  établissement  affecté  à l’empri- 
sonnement individuel  la  maison  d’arrêt  et  de  correction  de  Sainte- 
Menebould  (Marne). 

Cette  mesure  porte  à trois  le  nombre  des  prisons  déclarées  cellu- 
laires ; les  deux  autres  sont  celles  dites  de  Mazas  et  de  la  Santé,  à 
Paris. 

Aux  termes  de  l’article  5 de  la  loi  du  5 juin  1875,  un  règlement 
d’administration  publique  doit  fixer  les  conditions  d’organisation  du 
travail  et  déterminer  le  régime  intérieur  des  maisons  consacrées  à 
l’application  du  nouveau  modo  de  détention,  et,  d’après  l’article  8 du 
décret  du  3 novembre  de  la  même  année,  le  conseil  supérieur  sera 
appelé  à en  délibérer  préalablement.  Il  n’a  pas  ôté  satisfait  à cette 
prescription. 

Avant  do  donner  une  forme  définitive  aux  dispositions  destinées  à 
régler  le  fonctionnement  d’un  système  dont  l’adaption  à notre  climat, 
à nos  mœurs,  à notre  organisation  administrative  et  judiciaire,  à l’état 
matériel  de  nos  prisons,  présente  de  sérieuses  difficultés,  une  étude 
expérimentale  parait  nécessaire. 

A Mazas  et  à la  Santé,  on  suit  de  simples  ordres  de  service  émanés 
de  la  préfecture  de  police  et  basés  en  partie  sur  un  arrêté  ministériel 
du  13  août  1843.  Mais  outre  qu’il  existe,  en  fait,  sur  divers  points 
importants,  de  notables  différences  entre  les  prisons  de  la  Seine  et 
celles  des  autres  départements,  le  règlement  de  1843  ne  répond  pas 
suffisamment  aux  exigences  du  régime  de  la  séparation  individuelle 
tel  qu’il  est  entendu  aujourd’hui,  non  plus  qu’à  l’organisation  actuelle 
du  service  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction. 

Dans  cette  situation,  j’ai  pensé  qu’il  était  utile  de  pourvoir  par  de 
nouvelles  prescriptions,  précises  et  détaillées,  à la  mise  en  pratique 
du  système  cellulaire.  Appliquées  à titre  provisoire  dans  les  établis- 
sements affectés  les  premiers  à l’emprisonnement  individuel,  elles 
pourraient  facilement  recevoir  les  modifications  reconnues  nécessaires 
et  les  dispositions  auxquelles  on  se  serait  definitivement  arrêté  servi- 
raient de  point  de  départ  à la  rédaction  du  règlement  d’administration 
publique,  qui  se  trouverait  ainsi  mis  à l’abri  de  remaniements,  d’un 
effet  toujours  fâcheux  en  pareille  matière,  et  d’autant  plus  difficiles  à 
opérer  qu’ils  sont  entourés  de  plus  longues  formalités. 

Tel  est  l’objet  de  l’instruction  en  forme  de  règlement  que  j’ai 
l'honneur  do  vous  soumettre,  et  dont  les  principales  dispositions  sont 
conformes  à des  avis  émis  par  le  conseil  de  l’inspection  générale  des 
prisons,  à'  la  date  du  4 mai  1877  et  du  22  mai  1878. 
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Le  régime  (le  l’emprisonnement  individuel  consiste  essentiellement 
dans  un  ensemble  de  mesures  ayant  pour  but,  (l’une  part,  d’assurer 
la  suppression  absolue  do  toute  communication  des  détenus  entre  eux 
sans  que  leur  santé  en  puisse  être  aucunement  altérée;  d’autre  part,  de 
contribuer  à leur  amendement  par  dos  exhortations  morales,  par 
l’instruction  scolaire  et  par  le  travail.  Ces  mesures  doivent  être 
combinées  do  manière  à se  concilier  avec  une  exécution  des  divers 
sei'vices,  rapide,  facile  et  ne  nécessitant  pas  l’emploi  d’un  personnel 
trop  dispendieux. 

Pour  que  la  séparation  individuelle  produise  les  résultats  qu’on  est 
fondé  à on  attendre,  il  est  indispensable  que  les  prisonniers  ne  puis- 
sent, non  seulement  se  parler  mais  mémo  se  voir.  C’est  bien  là  positi- 
tivemont,  comme  l’atteste  le  passage  suivant  du  rapport  de  M.  Bérenger 
(de  la  Drôme),  ce  qu’ont  voulu  les  auteurs  de  la  loi  du  5 juin  1875: 

« L’exclusion  do  l'emprisonnement  on  commun,  dit  l'honorable 
rapporteur,  impliquait  l’adoption  de  la  séparation  individuelle.  Mais 
ici  quelques  divergences  apparaissent  dans  l’application  des  principes 
entre  les  divers  systèmes.  Tandis  que  l’Angleterre  croyait  suffisant 
d’empêcher  la  communication  entre  les  détenus  et  no  craignait  pas 
de  les  réunir  chaque  jour  dans  le  préau  ou  les  divers  mouvements 
do  la  prison,  et  le  dimanche  à la  chapelle,  pourvu  que  des  précautions 
suffisantes  empêchassent  les  rapprochements  etles  entretiens,  laBclgi- 
quo,  la  Hollande,  la  Suède  et,  généralement,  tous  les  Etats  ralliés  au 
système  de  la  séparation  absolue,  ne  jugeaient  pas  moins  nécessaire 
d’interdire  les  moindres  contacts  et  jusqu’à  la  possibilité  pour  les 
détenus  de  s’apercevoir. 

« C'est  à cette  dernière  opinion  que  la  commission  s’est  rangée.  11 
lui  a semblé  que  ce  serait  reculer  devant  la  logique  et  risquer  de 
compromettre  les  avantages  moraux,  aussi  bien  que  les  garanties 
sociales  que  doit  donner  l’isolement  des  condamnés,  que  de  leur  per- 
mettre de  se  voir,  et,  par  conséquent  de  se  connaître.  Né  du  sentiment 
des  dangers  que  les  rapports  échangés  dans  la  prison  font  courir  à la 
société,  des  obstacles  qu’ils  opposent  à la  moralisation,  des  excitations 
qu’ils  offrent  à la  corruption,  des  périls  qu’ils  jettent,  après  la  libéra- 
tion, sous  les  pas  des  détenus , le  système  ne  peut  avoir  son  entière 
efficacité  qu’autant  que  le  condamné  peut  rentrer  dans  la  vie  libre 
sans  avoir  connu  un  seul  autre  détenu,  sans  risquer  d’être  l’econnu 
par  aucun.» 

« Une  tolérance  quelconque  entraînerait  bien  vite  l’abus  des  corres- 
pondances secrètcsctaveclui  l’éventualité  des  associations  criminelles 
après  la  libération.  » 

Appliquant  en  ce  sens  la  loi  de  1875,  la  chancellerie  a décidé  cons- 
tamment, dans  toutes  les  espèces  qui  lui  ont  été  soumises,  et  rappelé 
dans  une  lettre  de  principe  du  10  juin  1877,  que  « le  condamné  qui, 
même  dans  une  prison  déclarée  cellulaire,  est  en  communication  avec 
ses  codétenus  pour  l’exercice  de  fonctions  à lui  eonliées  par  l’adminis- 
tration, ne  bénéficie  pas  do  plein  droit  de  la  réduction  du  quart  : « En 
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effet,  ajoute  M.  le  garde  dos  sceaux,  cctto  réduction  est  accordée  par  les 
articles  Ià4delaloidu5juin  1875,  au  profit  seulement  des  prisonniers 
qui  sont  séparés  pendant  le  jour  et  la  nuit.  Il  en  est  ainsi  notamment 
des  contre-maîtres,  aides,  ouvriers  clos  magasins  industriels,  auxiliaires 
etc.,  etc.  » 

Les  dispositions  du  programme  de  construction  des  prisons  départe- 
mentales, approuve  par  un  arrêté  du  27  juillet  dernier,  sont  toutes 
conçues  dans  cet  ordre  d’idées  ; mais  c’est  vainement  qu’on  se  serait 
ingénié  à multiplier  les  précautions  ayant  pour  objet  de  rendre 
impossibles  les  communications  visuelles  aussi  bien  que  les  communi- 
cations orales,  dans  la  cellule  et  le  préau,  ainsi  que  clans  la  chapelle, 
dont  une  partie  est  affectée  à renseignement  scolaire  et  aux  lectures 
collectives  ou  aux  conférences,  si  l’on  ne  parvient  à obtenir  le  même 
résultat  pendant  les  mouvements  qui  s’opèrent  en  dehors  de  ces  trois 
locaux.  Le  règlement  du  13  aofit  18-43  se  borne  à prescrire  au  gardien- 
chef  de  veiller  à ce  que  les  prisonniers  no«puissentsevoir...càl’occa- 
sion  de  la  circulation  dans  la  prison,  » sans  indiquer  les  moyens  à 
employer  à cet  effet:  on  ne  saurait  en  abandonner  le  choix  aux  agents 
locaux. 

Dans  les  prisons  de  la  Seine,  où  il  n’existe  pas  de  chapelle  cellulaire, 
pour  éviter  les  communications  orales  et  restreindre  les  communica- 
tions visuelles  pendant  le  trajet  entre  la  cellule  et  le  préau,  on  l’ait 
circuler  les  détenus  à une  certaine  distance  l’un  do  l’autre  sous  la 
surveillancedegardienspostésondiverspointsdu parcours;  les  contre- 
maîtres et  les  gens  de  service  sont  en  contact  incessant  avec  leurs 
codétenus  et  l’on  tient  seulement  la  main  à ce  qu’il  ne  s’échange  pas 
entre  eux  de  conversations. 

Ces  pratiques  s’écartent  évidemment  des  principes  qu’ont  eu  en  vue 
les  auteurs  de  la  loi  de  1875.  Mais  à supposer  même  que  l’on  parvînt, 
en  espaçant  encore  davantage  les  prisonniers  dans  leur  circulation 
entre  les  préaux  et  les  cellules,  à les  empêcher  de  se  voir,  cc  moyen, 
qui  a l’inconvénient  de  compliquer  et  de  ralentir  les  mouvements  et 
d’exiger  le  concours  de  nombreux  agents,  devient  absolument  impra- 
ticable lorsqu’il  s’agit,  non  plus  de  quelques  individus  que  peut  recevoir 
à la  fois  chaque  groupe  de  promenoirs,  mais  de  la  population  tout 
entière  d’une  prison  se  rendant  à la  chapelle-école,  ou  en  revenant. 
D’autre  part,  il  y a lieu  de  remarquer  que  c’est  précisément  à l’occasion 
de  contre-maîtres  ou  d’auxiliaires  détenus  dans  les  prisons  de  Mazas 
et  de  la  Santé  que  sont  intervenues  les  décisions  précitées  du  garde  des 
sceaux, 'de  sorte  que  la  jurisprudence  de  la  chancellerie,  conforme  à 
l’esprit  comme  au  texte  de  la  loi  du  5 juin,  conduit  à cette  alternative 
de  refuser  le  bénéfice  de  l’article  4 à tous  les  gens  de  service,  et  môme 
aux  détenus  qui  se  trouvent  en  rapport  avec  eux,  ou  de  n’employer 
que  des  personnes  libres. 

Le  rapport  fait  à la  commission  parlementaire  d’enquête  sur  le  régi- 
me pénitentiaire,  par  MM.  Voisin  et  d’Haussonville,  constate  que  ces 
difficultés  sont  depuis  longtemps  résolues  dans  les  prisons  de  la  Belgi- 
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que  et  do  la  Hollande,  que  l’expose  des  motifs  de  la  loi  du  5 .juin repré- 
sente comme  organisées  d'après  les  principes  auxquels  la  commission 
a entendu  l’attacher  le  nouveau  système,  à l’exclusion  de  tous  autres. 

Le  procédé  adopté  consiste  dans  l’emploi  d’un  capuchon  formé  d’une 
étamine  de  fil  et  couvrant  complètement,  lorsqu’il  est  abaissé,  la  tète 
et  le  visage;  le  détenu  qui  en  est  revêtu  voit  très  nettement  les  objets 
à travers  le  tissu,  sans  qu’il  soit  possible,  même  do  près,  de  distinguer 
ses  traits,  et  sa  respiration  n’en  est  aucunement  gênée. 

Au  signal  donné  pour  indiquer  les  heures  de  distribution  do  vivres, 
d’eau,  de  linge,  do  matières  premières,  do  réception  do  travail,  et 
généralement  dans  toutes  les  circonstances  où,  soit  la  porto,  soit  le 
guichet  de  la  cellule  devrait  être  ouvert  en  présence  d’un  détenu  ou 
d’uno  personne  n’ayant  pas  autorité,  emploi  ou  mission  accréditée 
dans  la  maison,  les  prisonniers  sont  astreints  à baisser  aussitôt  leur 
capuchon;  il  on  est  de  mémo  lorsqu’ils  sont  avertis  de  se  préparer  à 
sortir  de  leur  cellule  pour  quelque  motif  que  ce  soit.  Ils  le  gardent 
ainsi,  dans  le  premier  cas,  jusqu’à  ce  que  leur  porte  ou  leur  guichet 
soit  refermé  ; dans  le  second,  pondant  tout  le  temps  qu’ils  circulent 
dans  les  galeries , cours,  chemins  de  rondo  et  toutes  localités  où  ils 
seraient  exposés  à se  trouver  en  présence  de  détenus  ou  d’étrangers, 
Le  càpuchon  est  relevé  au  signal  convenu,  dans  les  préaux  et  dans 
les  stalles  de  la  chapelle  ou  de  l’école,  ainsi  que  dans  les  locaux  où 
l’emploi  en  serait  inutile. 

Grâce  à ce  moyen,  ainsi  que  j'ai  pu  m’en  assurer  lors  d’une  visite 
que  je  lis  en  1876,  sur  l’ordre  du  ministre,  dans  les  prisons  de  la  Bel- 
gique, les  défilés  s’effectuent  presque  aussi  rapidement  que  dans  les 
prisons  de  France  où  est  appliqué  l’emprisonnement  en  commun,  et 
avec  un  nombre  relativement  restreint  do  surveillants.  On  y trouve, 
on  outre,  l’avantage  de  pouvoir,  sans  porter  aucune  atteinte  au  prin- 
cipe de  la  séparation  individuelle,  employer  des  détenus  à divers  ser- 
vices en  dehors  des  cellules,  avantage  précieux  au  point  de  vue  de 
l’hygiène  comme  à celui  de  l’économie.  11  y a là,  sous  l’apparence 
d’un  détail  d’ordre  intérieur,  la  solution  pratique  des  objections  aux- 
quelles a donné  lieu  le  système  do  l’emprisonnement  individuel.  Sans 
l’emploi  du  procédé  dont  il  s’agit,  pas  de  chapelle-école  cellulaire,  et 
par  conséquent  ni  célébration  du  culte  dans  des  conditions  convena- 
bles, ni  enseignement  collectif,  ni  conférences  morales  ou  instructives  ; 
pas  d’occupations  en  dehors  des  cellules  ni  de  participation  des  déte- 
nus aux  services  de  la  maison  : si  la  séparation  ne  devient  pas  illu- 
soire par  la  facilité  des  communications,  c’est  le  confinement  solitaire 
dans  toute  sa  rigueur,  la  concentration  de  l’individu  en  lui-même  sans 
aucune  part  faite  à ce  que  les  influences  externes  peuvent  avoir  de 
salutaire  ; c’est  aussi,  pour  l’administration,  le  service  rendu  plus 
compliqué  et  plus  onéreux. 

D’après  ces  considérations,  j’ai  cru  devoir,  conformément,  d’ailleurs, 
à l’avis  du  conseil  do  l’inspection  générale,  insérer  dans  l’instruction 
sur  le  régime  des  prisons  cellulaires  l’obligation  du  port  du  capuchon 
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belge.  On  alléguera  que  la  mesure  a un  caractèro  de  contrainto  corpo- 
relle en  opposition  avoc  les  idées  qui  ont  généralement  cours  chez 
nous.  Son  innocuité  parfaite,  sous  le  rapport  do  l’hygiène,  est  consa- 
crée par  une  expérience  de  plusieurs  années  dans  un  pays  voisin  ; 
les  détenus  qui  ont  lo  souci  do  leur  relèvement  ultérieur  l’accepte- 
ront avec  reconnaissance,  et  quant  aux  autres,  si  elle  contribue  à leur 
rendre  la  prison  assez  pénible  pour  leur  inspirer  la  crainte  d'y  rentrer, 
c’est  un  résultat  dont  nous  ne  saurions  nous  plaindre. 

Enfin  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  la  loi  fait  bénéficier  les  pei- 
nes subies  sous  lo  régime  do  l'emprisonnement  individuel  d’une  réduc- 
tion de  durée  qui  énerverait  la  répression  si  elle  n’était  justifiée  par 
un  accroissement  d’intensité. 

Toutefois,  sous  certaines  conditions,  l’usago  du  capuchon  serait 
rendu  moins  rigoureux  à l’égard  de  certaines  catégories  de  détenus 
qui  peuvent  se  voir  entre  eux,  sans  qu’il  on  résulte  d’inconvénionts 
graves  : les  individus  prévenus,  accusés  ou  condamnés  à raison  de 
crimes  ou  délits  politiques,  les  condamnés  en  simple  police,  à l'excop- 
tion  des  filles  publiques,  et  les  jeunes  détenus. 

Permettez  moi  donc,  Monsieur  le  Ministre,  d’insistor  pour  lo  main- 
tien de  cette  prescription,  à laquelle  j’attache  la  plus  sérieuso  impor- 
tance. J’ajouterai  qu’il  s’agit  seulement,  quant  à présent,  d’uno  expé- 
rience à tenter,  et  que,  dans  le  cas  où  elle  serait  défavorable,  la  forme 
donnée  au  règlement  permettrait,  comme  je  l’ai  fait  remarquer  plus 
haut,  d’introduire  facilement  les  modifications  qui  seraient  jugées 
utiles.  Diverses  dispositions  sont  prises,  d’ailleurs,  afin  que  le  nom 
de  chaque  détenu  demeure  secret  pour  les  autres. 

Mais  si  le  règlement  multiplie  les  précautions  ayant  pour  objet  la 
séparation  absolue  des  détenus  entre  eux,  il  pourvoit  en  même  temps 
aux  moyens  de  ne  pas  les  laisser  entièrement  dans  la  solitude  et  do 
substituer,  aux  relations  malsaines  qu’engendre  la  promiscuité,  des 
communications  de  nature  à relever  leur  moral  et  à les  faire  rentrer 
dans  la  voie  du  bien.  Leurs  rapports  avec  leurs  familles  sont  facilités. 
Chaque  détenu  doit  être  visité  au  moins  une  fois  par  jour,  dans  sa 
cellule,  non  seulement  par  les  gardiens  ou  contre-maiti*cs,  à l’occasion 
de  leur  service,  mais  on  outre,  soit  par  le  chef  de  l’établissement, 
soit  par  un  ministre  du  culte,  soit  par  un  membre  de  la  commission 
de  surveillance  ; les  membres  des  sociétés  do  patronage  sont  admis 
auprès  des  prisonniers  toutes  les  fois  qu'ils  le  demandent  ; indépen- 
damment de  ses  visites  aux  malades,  le  médecin  doit  en  faire  une  par 
semaine  dans  toute  cellule  occupée.  En  dehors  dos  prescriptions  con- 
tenues dans  l’instruction  générale,  chaque  fois  qu’une  prison  sera 
déclarée  cellulaire,  des  recommandations  particulières  insisteront, 
auprès  des  agents  chargés  do  l’établissement,  sur  la  surveillance 
attentive  à exercer  à l’égard  des  détenus,  et  spécialement  des  prévenus 
et  dos  accusés  dont  l’attitude  pourrait  éveiller  des  craintes,  à raison, 
soit  de  leur  état  mental,  soit  de  projets  de  suicide. 

L’instruction  scolaire  e.st  obligatoire  jusqu’à  quarante  ans,  pour  tout 
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individu  ayant  à subir  uno  peine  de  plus  de  trois  mois,  ne  sachant  pas 
au  moins  écrire,  et,  quel  que  soit  leur  âge,  pour  ceux  qui,  sachant 
écrire,  ne  possèdent  pas  l’instruction  primaire. 

L’enseignement  est  simultané  et  l’école  est  installée  dans  un  local 
disposé  à cet  elfet,  suivant  le  système  cellulaire  ; en  outre,  l’institu- 
teur se  rond  auprès  des  détenus  dans  leurs  cellules,  aussi  souvent 
que  cela  est  possible,  pour  compléter  ses  leçons.  Les  classes  ont  lieu 
an  moins  trois  Ibis  par  semaine;  elles  durent  une  heure  au  minimum, 
et  une  partie  du  temps  est  consacrée  à une  lecture  à haute  voix,  laite 
par  l’instituteur  et  accompagnée  d’explications,  s’il  y a lieu  -,  trois 
lois  par  semaine  aussi,  les  individus  non  admis  à recevoir  l’enseigne- 
ment primaire  sont  conduits  à l’école  cellulaire  pour  entendre  une 
lecture  à haute  voix.  Dos  instructions  et  des  conférences  morales 
sont  laites  par  les  ministres  des  diverses  communions  et  par  les  per- 
sonnes qui  voudraient  bien  se  dévouer  à l'œuvre  de  la  réforme  des 
condamnés.  Chaque  prison  est  pourvue  d’une  bibliothèque  dont  le 
catalogue  est  arrêté  par  le  ministre,  et  les  détenus  ont  toutes  facilités 
pour  s’adonner  à la  lecture  en  dehors  des  heures  de  travail  manuel. 

La  durée  des  promenades  dans  les  préaux  cellulaires  est  d’une 
heure  au  moins,  par  jour,  pour  chaque  prisonnier. 

Le  travail,  dont  l’article  JO  du  Code  pénal  fait  un  des  éléments 
essentiels  de  la  peine  de  l’emprisonnement,  et  qui  prend,  à tous  les 
points  de  vue,  une  importance  capitale  dans  le  système  do  la  sépara- 
tion individuelle,  est  l’objet  de  dispositions  tendant  à assurer  aux 
condamnés  et  à ceux  des  prévenus  qui  le  demanderaient  une  occupa- 
tion constante,  et  à permettre  aux  uns  et  aux  autres  do  continuer 
l’exercice  de  leur  profession,  s’il  peut  se  concilier  avec  l’ordre,  la 
sécurité  et  la  discipline  de  la  prison. 

Enfin  le  règlement  impose  aux  détenus  tous  les  soins  de  propreté 
que  comportent  les  exigences  de  l’hygiène  pénitentiaire. 

Je  me  suis  attache,  dans  la  rédaction  de  ce  document,  à mettre  en 
pratique  les  idées  qui  ont  inspiré  la  réforme  pénitentiaire  de  1875,  et 
dont  le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  parlementaire  et  les 
discours  prononcés  lors  de  la  discussion  de  la  loi  à l’Assemblée  natio- 
nale contiennent  l’expression  autorisée.  J’ai  l’honneur  de  vous  prier, 
Monsieur  le  Ministre,  de  vouloir  bien  le  revêtir  do  votre  approbation 
et  d'en  autoriser  l’application,  à titre  provisoire,  à la  maison  d’arrêt 
et  de  correction  de  Saintc-Mcnehould,  et,  s’il  y a lieu,  dans  celles 
oii  le  régime  de  l’emprisonnement  individuel  serait  successivement 
introduit. 

Le  conseil  supérieur  des  prisons,  à qui  seront  distribués  des  exem- 
plaires du  présent  rapport  et  de  l’instruction  générale,  sera  appelé, 
par  de  fréquentes  communications,  à apprécier  les  résultats  de  cette 
mesure,  et,  dès  que  l’ épreuve  paraîtra  complète,  les  dispositions 
qu’aura  sanctionnées  ou  suggérées  l’expérience  seront  l’objet  de  règle- 
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ments  définitifs,  arrêtés  dans  les  formes  prescrites  par  l’article  5 de 
la  loi  du  5 juin  1875  et  l’article  8 du  décret  du  5 novembre  de  la 
même  année. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'hommage  de  mon  profond 
respect. 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire, 
ClIOPPIN. 


INSTRUCTION 

pour 

la  mise  en  pratique  du  régime  de  la  séparation  individuelle 
dans  les  prisons  départementales. 


Séparation  individuelle. 

Art.  1er.  — Toute  communication  est  interdite  aux  prisonniers 
entre  eux,  pendant  toute  la  durée  de  leur  emprisonnement,  à quelque 
catégorie  qu’ils  appartiennent. 

En  conséquence,  le  service  devra  être  organisé  de  façon  que  les 
prisonniers  ne  puissent  se  voir  ni  se  parler,  soit  de  cellule  à cellule 
soit  à l’occasion  de  la  circulation  dans  l’intérieur  de  la  prison. 

Afin  de  prévenir  les  communications  visuelles,  chaque  détenu  de  l’un 
ou  de  l’autre  sexe  sera  pourvu  d’un  capuchon  en  étamine  de  fil  cou- 
vrant entièrement,  lorsqu’il  est  baissé,  la  tête  et  le  visage. 

L’usage  du  capuchon  est  facultatif  pour  les  individus  prévenus, 
accusés  ou  condamnés  à raison  do  crimes  ou  do  [délits  politiques, 
ainsi  que  les  détenus  pour  dettes,  sauf  ceux  qui  subissent  la  contrainte 
par  corps  à la  suite  d’une  peine  correctionnelle  ou  d’une  peine  afllic- 
tive  et  infamante,  et  les  condamnés  en  simplo  police,  à l’exception 
des  filles  publiques.  Les  jeunes  détenus  pourront  kcn-  être  dispensés 
par  le  gardien-chef,  à charge  d’en  rendre  compte  sur-le-champ  au 
directeur. 

Usage  du  capuchon. 

Art.  U.  — Au  signal  donné  pour  indiquer  les  heures  do  distributions  de 
vivres,  d’eau,  do  linge,  do  matières  premières,  de  réception  de  tra- 
vail, et  généralement  dans  toutes  les  circonstances  où,  soit  la  porte, 
soit  le  guichet  de  la  cellule  devrait  être  ouvert  en  présence  d’un 
détenu  ou  d’une  personne  libre  n’ayant  pas  autorité,  emploi  ou  mis- 
sion dans  la  prison,  les  prisonniers  seront  astreints  à baisser  aussitôt 
leur  capuchon.  11  en  sera  de  même  lorsqu’ils  seront  avertis  de  se  pré- 
parer à sortir  do  leur  cellule  pour  quelque  motif  que  ce  soit.  Ils  le 
garderont  ainsi,  dans  le  premier  cas,  jusqu’à  ce  que  leur  porte  ou  leur 
guichet  soit  refermé  ; dans  le  second,  pendant  le  temps  qu’ils  circu- 
leront dans  les  galeries,  cours,  chemins  de  ronde  et  toutes  les  localités 
de  la  prison  où  ils  seraient  exposés  à se  trouver  en  présence  de  détenus 
ou  d’étrangers. 
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Le  capuchon  sera  relevé,  au  signal  convenu,  dans  les  préaux  et 
les  stalles  de  la  chapelle  ou  de  l’école,  ainsi  que  dans  les  locaux  où 
l’emploi  en  serait  inutile. 

Les  individus  faisant  partie  d’une  des  catégories  déterminées  au 
dernier  paragraphe  de  l’article  premier  no  pourront  circuler  dans  la 
prison,  le  visage  découvert,  que  hors  de  la  présence  des  détenus  des 
autres  catégories. 

Le  service  de  propreté  dans  les  chemins  do  rondo  no  pourra  se 
faire  pendant  que  les  préaux  seront  occupés. 


Cellules  d'attente. 

Art.  3.  — A leur  arrivée,  et  jusqu’au  moment  où  ils  auront  pu  être 
placés  dans  les  cellules,  les  prisonniers  seront  déposés'isolément  dans 
des  cellules  d'attente  ou  des  locaux  en  tenant  lieu.  Iis  seront  baignés, 
et,  s’il  j-  a lieu,  revêtus  du  costume  réglementaire,  aussitôt  après 
qu’il  aura  été  procédé  à l’acte  d’incarcération. 

Excédents  de  population. 

Art.  k.  — Encasd’insuiïisanco  du  nombre  des  cellules  pour  quechaque 
détenu  puisse  en  occuper  une  séparément,  le  directeur  des  prisons 
de  la  circonscription,  ou,  s’il  n’est  pas  présent,  le  préfet,  le  sous-préfet 
ou  le  maire,  désignera  les  prisonniers  qui  pourront  être  provisoi- 
rement placés  ensemble  dans  le  local  affecté  par  exception  à la 
détention  en  commun. 

Adéfaut  de  local,  en  cas  d’urgence,  le  gardien-chef  pourra  placer 
momentanément  plusieurs  individus,  mais  jamais  moins  de  trois, 
dans  la  même  cellule,  en  se  conformant,  toutefois,  aux  ordres  qui 
auront  pu  être  donnés  par  le  juge  d’instruction  ou  le  président  des 
assises,  en  exécution  de  l’article  613  du  Code  d’instruction  criminelle. 

Les  mesures  do  ce  genre  devant  être  exceptionnelles  et  limitées  au 
strict  nécessaire,  le  directeur  fera  diriger  sans  retard  sur  un  autre 
établissement  les  excédents  do  population,  soit  lorsqu’il  y aura  despré- 
visions dans  ce  sens,  soit,  à défaut,  lorsque  l'encombrement  se  sera 
produit  à l’improvisto,  à charge  d’en  rendre  compte  sur-le-champ 
au  préfet  et  au  ministre  do  l’intérieur. 


Visites  dans  la  cellule. 

Art.  5.  — Chaque  détenu  devra  être  visité  par  le  chef  do  l’établisse- 
ment, le  jour  de  son  arrivée  ou  le  lendemain  au  plus  tard,  et  ensuite 
au  moins  trois  fois  par  semaine,  soit  par  le  directeur,  l’inspecteur, 
le  gardien-chef  ou  le  premier-gardien. 

Le  règlement  particulier  de  la  prison  déterminera  le  nombre  mi- 
nimum de  visites  que  chacun  de  ces  fonctionnaires,  employés  ou 
agents,  devra  faire  tous  les  jours. 
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Dans  les  maisons  dont  l'effectif  ne  dépassera  pas  vingt-cinq;  indi- 
vidus, le  gardien-clicf  devra  les  visiter  tous  les  jours. 


Aumôniers  et  ministres  îles  cultes. 

Art.  0.  — Les  ministres  tics  différents  cultes  visiteront  au  moins  trois 
fois  par  semaine  dans  leurs  cellules  les  détenus  de  leur  communion. 

L’entrée  de  la  chapelle  est  interdite,  pendant  les  offices,  à toute 
personne  n’ayant  pas  autorité  ou  mission  accréditée  dans  la  prison, 
et  même  aux  membres  des  familles  des  fonctionnaires,  employés  et 
agents. 

Membres  de  la  commision  de  surveillance  et  du  comité  de  patronage. 

Art.  7.  — Un  membre  délégué  do  la  commission  de  surveillance  visi- 
tera tous  les  détenus  une  fois  au  moins  par  semaine. 

Los  membres  dos  comités  de  patronage,  agréés  par  l’administration, 
pourront  visiter  les  condamnés  do  leur  sexe  toutes  les  ibis  qu’ils  le 
demanderont  et  sur  la  seule  justification  de  leur  qualité  au  gardien- 
chef. 


Mode  de  constater  les  visites  mentionnées  aux  articles  5,  G et  7. 

Art.  8.  — Il  sera  fait  mention,  sur  le  registre  d’ordre  de  la  prison, 
de  chacune  des  visites  susdésignées,  ainsi  que  dos  observations  aux- 
quelles elles  auront  pu  donner  lieu.  Chaque  visiteur  y indiquera  les 
numéros  des  cellules  visitées  par  lui. 

Il  sera,  en  outre,  tenu  un  registre  conforme  au  modèle  ci-joint, 
permettant  de  constater  le  nombre  et  ht  nature  dos  visites  reçues  par 
chaque  détenu  pendant  le  mois.  Lorsqu’il  résultera  de  l’examen  de  ce 
registre,  opéré  à la  fin  de  chaque  jour,  qu’un  ou  plusieurs  détenus 
n’ont  pas  été  visités,  le  chefde  rétablissement  devra,  à moins  d’em- 
pêchement grave,  se  rendre  dans  leurs  cellules. 

Les  personnes  ayant  autorité  dans  la  maison,  l'instituteur,  les  au- 
môniers, et  les  membres  de  la  commission  de  surveillance  pourront 
seuls  entrer  dans  les  cellules  des  détenus  sans  être  accompagnés  d’un 
gardien  ou  d’une  surveillante. 

Circulation  (les  détenus. 

Art.  0.  — Chaque  détenu  sera  muni  d’une  plaque  portant  le  numéro 
do  sa  cellule,  et  qui  restera  apposée  à l’extérieur  de  la  porto  pendant 
tout  le  temps  qu’il  y sera  renfermé.  Il  se  l’attachera  sur  la  poitrine  à la 
place  indiquée,  au  moment  do  sortir.  En  entrant  soit  au  préau,  soit  à 
la  chapelle,  il  raccrochera  à l’emplacement  qui  lui  sera  désigné,  pour 
la  reprendre  à sa  sortie. 


Quartier  tics  femmes. 

Art.  10.  — Dans  les  prisons  où  il  n’existe  pas  un  quartier  spécial 
pour  les  femmes,  les  gardiens  ordinaires  ne  devront  jamais,  à moins 
d’un  ordre  du  gardien-chef  ou  du  directeur,  ouvrir  les  guichets  dos 
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collules  par  elles  occupées,  ni  môme  observer  ce  qu’elles  font  par  lo 
regard  do  surveillance.  Pendant  les  heures  du  lever  et  du  coucher, 
entre  les  doux  coups  do  cloche,  lo  gardien-chef  lui-même  ne  pourra 
regarder  dans  leurs  cellules.  A moins  de  nécessité  absolue  dont  il  devra 
être  rendu  compte  par  écrit  au  directeur,  le  gardien-chef  ne  pourra 
entrer  dans  les  cellules  des  femmes  sans  être  accompagné  d’une  sur- 
veillante. 

Il  pourra,  avec  l’autorisation  du  directeur,  avoir  une  clef  ouvrant 
la  porte  du  quartier,  mais  non  colles  dos  cellules,  lesquelles  seront 
munies  do  serrures  d’un  autre  typo  que  dans  le  quartier  all'ecté  aux 
détenus  du  sexe  masculin,  lin  cas  d’absence  momentanée,  la  surveil- 
lante sera  remplacée  par  la  femme  du  gardien-portier,  ou  par  toute 
autre  personne  agréée  par  le  directeur. 

Conférences  morales  ou  religieuses.  — Lectures. 

Art.  11.  — Il  sera  fait  par  l’aumônier,  en  sus  des  offices  du  diman- 
che, des  conférences  morales  et  religieuses. 

Indépendamment  de  ce  qui  sera  dit  à l’article  28,  des  lectures 
morales  et  instructives  et  dos  conférences  pourront  aussi  être  faites 
par  des  personnes  autorisées  par  le  préfet  ; toutefois,  le  sujet  qu’elles 
se  proposeront  do  traiter  devra  d’abord  être  soumis  au  directeur,  au 
préfet  ou  au  sous-préfet,  quand  le  premier  n’est  pas  sur  les  lieux. 

Visites  du  médecin. 

Art.  12.  — I.es  détenus  pourront  être  admis  chaque  jour,  sur  leur 
demande,  à la  visite  du  médecin. 

Celui-ci  devra  passer  dans  toutes  les  cellules  occupées,  une  fois  par 
semaine  au  moins.  Les  résultats  do  cette  visite  seront  consignés  sur 
le  registre  relatif  au  service  de  santé. 

Afin  que  les  prisonniers  ne  puissent  connaître  les  noms  de  leurs 
codétenus,  on  inscrira  seulement  leurs  numéros  d’écrou  et  de  cellule 
sur  les  cahiers  de  prescriptions  faites  soit  à la  visite  de  consultation, 
soit  à celle  de  l’infirmerie,  et  sur  le  registre  des  avis  du  médecin. 

Uùgles  de  lit  prison. 

Art.  13.  — Los  règles  disciplinaires  applicables  aux  détenus  seront 
affichées  dans  chaque  cellule.  II  on  sera  donné  lecture  aux  arrivants, 
et  à la  population  réunie  par  section  dans  le  local  affecté  à l’école, 
une  fois  tous  les  quinze  jours. 

Mobilier  des  cellules.  — Dégradations. 

Art.  14.  — Lors  do  l’installation  du  prisonnier  dans  sa  cellule,  on 
lui  fera  reconnaître  que  tout  y est  en  état. 

Les  dégradations  constatées  seront  signalées  au  directeur  et  aux 
autorités  locales.  Los  auteurs  on  devront  la  réparation,  sans  préjudice 
de  la  punition  qu’ils  auront  encourue.  Sera  considéré  comme  dégra- 
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dation  tout  co  qui  peut  laisser  une  trace  sur  les  parois,  les  murs,  les 
boiseries  et  tous  objets  mobiliers. 

* Fouilles. 

Art.  15.  — Les  détenus  doivent  être  fouillés  non  seulement  lors  do 
leur  arrivée,  mais  encore  chaque  fois  que  cette  précaution  parait 
nécessaire,  notamment  lorsqu’ils  sont  [conduits  à l’instruction  et  à 
l’audience  ou  qu’ils  en  reviennent. 

Punitions. 

Art.  16.  — Dans  les  prisons  où  les  punitions  ne  sont  pas  prononcées 
par  le  directeur,  le  gardien-chef  devra  lui  rendre  compte  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  celles  qui  auront  été  infligées  sous  le  contrôle  et  avec 
l’assentiment  de  l’autorité  locale  compétente. 

Promenade  au  préau. 

Art.  17.  — Chaque  détenu  devra  avoir  tous  les  jours  une  heure  au 
moins  de  promenade  au  préau. 

Il  devra  marcher,  et  ne  pourra  en  être  dispensé  que  par  le  directeur 
ou  le  gardien-chef,  sur  un  avis  favorable  du  médecin.  Le  gardien  fera 
rentrer  le  détenu  qui  déclarerait  ne  pouvoir  continuer  à marcher  et 
en  rendra  compte  aussitôt. 

Lorsque,  pendant  la  promenade,  un  détenu  devra  sortir  du  préau 
qu’il  occupe,  et  à sa  rentrée,  les  autres,  au  commandement  du  gardien, 
baisseront  leur  capuchon  et  ne  le  relèveront  que  sur  un  nouveau 
signal,  à moins  que  les  portes  des  préaux  ne  soient  pleines  ou  munies 
do  volets  que  le  gardien  fermera  pondant  ces  mouvements. 

Art.  18.  — Autant  que  possible,  les  détenus  appartenant  à une 
même  classe  de  l’écoie  seront  placés  dans  des  cellules  contiguës,  de 
manière  que  l’heure  de  leur  promenade  puisse  se  combiner  avec  celle 
de  la  classe. 

11  devra  être  établi  un  roulement,  do  façon  que  tous  les  jours  l’heure 
de  la  promenade  change  pour  chaque  détenu  (1),  et  qu’aucun  d’eux 
n’occupe  deux  jours  do  suite  le  même  promenoir. 

La  porto  de  chaque  cellule  ne  sera  ouverte  et  le  détenu  qui  s’y 
trouve  ne  sortira  que  lorsque  le  précédent  sera  à une  distance  calculée 
de  manière  à empêcher  toute  communication.  La  même  distance  sera 
observée  dans  tous  les  mouvements  ou  défilés  collectifs,  et  on  veillera 
à ce  que  deux  files  de  détenus  ne  puissent  se  rencontrer. 

Visite  dos  cellules  et  îles  promenoirs. 

Art.  19.  — Pendant  que  le  détenu  n’occupera  pas  sa  cellule,  il  devra 
être  fait,  chaque  jour  au  moins  une  visite  exacte  de  l’intérieur,  et  de 
son  mobilier. 


(1)  Exemple:  si,  pour  le  groupe  (lu  préau  A,  comprenant  six  promenoirs,  on  com- 
mence le  lundi  par  les  détenus  des  cellules  1 à (i,  on  commencera  le  mardi  par  les 
n“"  2 à 7,  le  mercredi,  par  lo  n"M  il  à 8,  et  ainsi  de  suite;  le  détenu  sorti  le  premier 
dosa  cellule  occupera  le  promenoir  nu  1. 
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La  même  mesure  sera  appliquée  aux  préaux,  à chaque  intervalle 
entre  les  promenades.  Les  objets  quelconques  qui  y auraient  .été 
laissés  seront  enlevés  aussitôt,  et  les  inscriptions,  dessins  et  signes 
quelconques  tracés  sur  les  murs  on  sur  le  sol  seront  eilacés,  sans 
préjudice  de  ce  qui  est  dit  à l’article  14,  quant  à l’imputation  des 
dégradations  et  à la  punition  encourue  par  les  auteurs. 

Afin  d’établir  la  rcsponsabité  de  chacun,  le  gardien-chef  devra 
marquer  tous  les  jours  snr  le  carnet  do  chaque  agent  les  cellules  que 
celui-ci  devra  visiter  le  lendemain.  Quand  le  gardien  aura  visité  une 
cellule,  il  tirera,  un  trait  sur  le  numéro.  Lorsque  le  gardien-chef  aura 
une  recommandation  toute  spécialo  à faire  à un  gardien,  il  la  consi- 
gnera sur  ledit  carnet. 

Mesures  en  vue  de  ne  pus  laisser  connaître  les  noms  des  détenus. 

Art.  20.  — On  ne  devra  jamais  prononcer  les  noms  des  détenus, 
soit  dans  les  cellules,  soit  dans  les  couloirs,  cours,  préaux  ou  che- 
mins do  ronde. 

Les  noms  et  prénoms  des  détenus  seront  inscrits  au  verso  d’une 
étiquette  de  0"',  05  de  hauteur  sur  0™,  06  de  longueur,  accrochée  à 
l’intérieur  dosa  cellule  près  de  la  porte;  il  no  pourra  on  être  pris 
connaissance  que  par  les  personnes  ayant  autorité  ou  mission  dans  la 
prison,  elle  recto,  portant  uniquement  le  numéro  d’écrou,  l’estera  seul 
apparent. 

11  ne  sera  apposé  à l’extérieur,  sur  la  porto  de  la  cellule,  qu’une 
étiquette,  conforme  au  modèle  ci-annexé,  mentionnant  le  numéro 
d’écrou  du  détenu  et  indiquant  par  sa  couleur  à quelle  catégorie  il 
appartient  (blanche  pour  les  prévenus,  bulle  pour  les  condamnés,  verte 
pour  les  prévenues,  bleue  pour  les  condamnées)  ; un  gros  trait  à 
l’encre  noire  sous  le  numéro  signalera  les  accusés;  une  croix  au  crayon 
rouge  les  condamnés  à transférer  dans  d’autres  établissements  péni- 
tentiaires et  les  passagers;  le  mot  « enfant»,  les  jeunes  détenus. 

Au  dos  de  cette  étiquette,  on  portera  quelques  renseignements 
sommaires  propres  à faire  connaître,  sans  qu’il  y ait  de  questions  à 
poser  et  sans  perte  de  temps,  aux  personnes  ayant  autorité  ou  mission 
dans  la  maison,  la  situation  du  prisonnier  qu’elles  vont  visiter. 

. Silcnco  .il  observer. 

Art.  21.  — Si  ce  n’est  pour  donner  des  ordres,  aucune  parole  no 
devra  être  prononcée  qu’à  voix  basse. 

Les  heures  du  lever,  du  commencement  et  de  la  cessation  du  travail  et 
des  repas,  des  offices  religieux,  etc.,  seront  indiquées  par  un  ou 
plusieurs  coups  de  cloche  ; les  mouvements  restreints  à une  partie  de 
la  population  à la  fois,  comme  la  sortie  pour  les  préaux  ou  l’école,  la 
manœuvre  du  capuchon  etc.,  par  un  ou  plusieurs  sons  d’un  sifflet 
conforme  au  modèle  en  usage  dans  l’armée  et  dont  sera  porteur  chaque 
agent  du  service  de  surveillance. 
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Au  préau,  le  détenu  ne  pourra  rompre  lé  silence  sans  nécessité.  S’il 
a besoin  de  s’adresser  au  gardien,  il  lui  fera  signe  en  levant  la  main 
droite  et  ne  lui  parlera  qu’à  voix  basse. 

Mesures  ù,  prendre  on  vue  d’occuper  les  prisonniers. 

Art.  22.  — Entre  l’heure  du  lever  et  celle  du  coucher,  les  détenus 
valides  ne  devront,  à aucun  moment,  rester  inoccupés  dans  leur 
cellule. 

Ils  pourront  continuer  dans  la  prison  l’exercice  do  leur  profession, 
s’il  peut  se  concilier  avec  l’ordre,  la  sûreté  et  la  discipline. 

Si  l’industrie  à laquelle  ils  étaient  appliqués  est  organisée  dans  la 
prison,  ils  y seront  employés  aux  conditions  fixées  par  le  tarif  en 
vigueur.  Dans  le  cas  contraire,  le  salaire  de  ceux  qui  seraient  occupés 
par  des  maîtres  ouvriers  du  dehors  ;scra  versé  entre  les  mains  de 
l’agent  faisant  fonctions  de  comptable  ou  de  l’entrepreneur  général 
dés  travaux,  pour  être  réparti  entre  le  pécule  de  l’ayant  droit  et  le 
Trésor  ou  ledit  entrepreneur,  suivant  le  mode  de  gestion  des  services 
de  l’établissement. Los  prisonniers  dont  le  travail  manuel  serait  pour 
leur  propre  compte  seront  tenus  de  payer  une  redevance  équivalant 
à la  somme  dont  le  Trésor  ou  l’entreprise  aurait  profité,  et  qui  sera 
fixée  par  le  préfet  sur  l’avis  do  la  commission  de  surveillance  et  celui 
du  directeur,  l’entrepreneur  entendu. 

Indépendamment  de  la  surveillance,  les  gardiens  devront  s’occuper 
du  travail,  et,  à défaut  de  contremaîtres,  former  des  ouvriers  quand 
ils  y seront  aptes. 

Des  livres  fournis  par  la  bibliothèque  de  la  prison  seront  mis  à la 
disposition  des  détenus.  Les  condamnés  qui  auront  accompli  la  tâche 
à laquelle  ils  sont  assujettis,  et  fait  les  devoirs  donnés  par  l’instituteur 
auront  la  faculté  de  consacrer  à la  lecture  le  reste  de  la  journée.  Il  no 
sera  pas  fixé  de  limites  à cet  égard  à ceux  qui  se  trouveraient  momen- 
tanément sans  travail,  non  plus  qu’aux  prévenus  ou  aux  accusés. 

Le  service  de  propreté  et  la  distribution  des  vivres  ne  devront, 
autant  que  possible,  être  confiés  plus  d’une  semaine  de  suite  aux 
mêmes  individus,  afin,  d’une  part,  do  prévenir  les  relations  qui 
pourraient  s’établir  entre  ceux-ci  et  leurs  codétenus,  et,  d’autre  part, 
de  donner  à un  plus  grand  nombre  la  possibilité  do  s’occuper  et  de 
prendre  de  l’exercice  hors  de  la  cellule. 

Produit  du  travail. 

Art.  23.  — Il  ne  pourra  être  opéré  de  prélèvement  sur  la  portion 
du  pécule  des  détenus  mise  en  réserve  pour  l’époque  de  la  sortie 
qu’avec  l’autorisation  écrite  du  directeur,  lequel  no  devra  l’accorder 
qu’à  titre  de  récompense  et  en  cas  de  nécessité  dûment  justifiée. 

Quand  le  directeur  n'est  pas  sur  les  lieux,  le  gardien-chef  peut 
autoriser  les  détenus  à envoyer  des  secours  à leurs  familles,  sur  leur 
pécule  disponible. 
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Dépenses  en  aliments  supplémentaires. 

Art.  2i.  — Les  condamnés  ne  peuvent  dépenser  plus  de  40  centimes 
par  jour  en  aliments  supplémentaires  autres  que  le  pain. 

Usage  du  tabac. 

Art.  25.  — L’usage  du  tabac  sous  toutes  ses  formes  est  interdit  aux 
jeunes  détenus  et  aux  condamnés. 

Les  prévenus  et  accusés  adultes  ne  peuvent  fumer  que  sur  les  préaux, 
lorsqu’ils  sont  admis  à s’y  promener. 

Ils  pourront  être  astreints  .à  déposer  leurs  pipes  et  leur  tabac  dans 
un  casier  formé,  à ce  destiné,  placé  sur  leur  passage  pour  se  rendre 
au  préau. 

Détenus  à surveiller  plus  particulièrement.  — Malades. 

Art.  26.  — Lorsque  à raison  des  motifs  de  l’incarcération  ou  de 
l'état  mental  d’un  détenu,  il  sera  jugé  nécessaire  d’exercer  sur  lui 
une  surveillance  plus  active,  cet  individu  sera  placé  dans  une  des 
cellules  dites  d’observation,  ou,  à défaut  dans  la  plus  rapprochée  du 
poste  central,  et,  en  tout  cas,  signalé  au  gardien  de  service. 

Les  cellules  renfermant  les  individus  susdésignés  pourront,  au  besoin, 
rester  éclairées  pendant  la  nuit. 

Les  gardiens  se  rendront  compte,  aussi  fréquemment  que  possible, 
de  leur  attitude  et  de  leurs  mouvements. 

Une  pancarte  portant  le  mot  « malade  » sera  apposée  sur  la  porte  de 
la  cellule  de  tout  individu  recevant  des  soins  médicaux  sans  que  son 
état  nécessite  son  placement  à l’intirmerie. 

Visites  aux  détenus. 

Art  27.  — Sauf  le  cas  d’autorisation  spéciale  accordée  par  l’auto- 
rité compétente,  les  personnes  admises  à visiter  les  prisonniers  no 
pourront  communiquer  avec  eux  qu’au  parloir  cellulaire,  ou  excep- 
tionnellement au  greffe. 

Lorsque  les  communications  auront  lieu  au  greffe,  les  détenus  ne 
pourront  y être  introduits  que  isolément. 

École. 

Art.  28.  — Les  condamnés  âgés  de  moins  de  quarante  ans  et  ayant 
à subir  une  peine  de  plus  de  trois  mois,  illettrés,  sachant  seulement 
lire  ou  imparfaitement  écrire,  recevront  obligatoirement  l’enseigne- 
ment scolaire  ; il  en  sera  de  même  des  condamnés,  quel  que  soit  leur 
âge,  sachant  écrire,  mais  ne  possédant  pas  l’instruction  primaire. 

A défaut  do  local  disposé  pour  l’enseignement  simultané  avec  sépa- 
ration individuelle,  les  leçons  pourront  être  données  dans  les  cellules  ; 
dp  ns  tous  les  cas,  l’instituteur  se  rendra,  s’il  est  nécessaire,  auprès 
des  détenus,  pour  leur  donner  des  explications  particulières  et  s’assu- 
rer do  leurs  progrès. 

Il  y aura  au  moins  trois  classes,  d’une  durée  d'une  heure,  par 
semaine,  pour  chaque  groupe  composé  d’élèves  de  même  force. 
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Dans  les  prisons  où  il  existe  une  école  cellulaire,  une  partie  du 
temps  de  la  classe  sera  consacrée  à une  lecture  à haute  voix  faite  par 
l'instituteur  et  accompagnée  d’explications  s’il  y a lieu. 

Les  individus  non  admis  à recevoir  l'enseignement  primaire  seront 
conduits,  au  moins  trois  fois  par  semaine,  à l’école  cellulaire,  où  une 
lecture  à haute  voix  leur  sera  faite  ainsi  qu’il  vient  d’être  dit. 

Correspondance. 

Art.  39.  — Les  condamnés  pourront  écrire  à leurs  familles  chaque 
dimanche,  les  prévenus  et  les  accusés  tous  les  jours. 

Leur  correspondance,  à l’arrivée  et  au  départ,  sera  lue  par  le  chef 
de  l’établissement.  Les  lettres  écrites  ou  reçues  par  les  prévenus  et 
les  accusés  sont,  en  outre,  communiquées  au  procureur  de  la  Répu- 
blique, au  juge  d’instruction  ou  au  président  des  assises,  sur  la 
réquisition  de  ces  magistrats. 

Tous  les  détenus  ont  la  faculté  d’adresser  par  lettre  close,  remise 
au  chef  do  l’établissement,  leurs  réclamations  aux  autorités  adminis- 
tratives ou  judiciaires. 

Surveillance  de  nuit. 

Art.  30.  — Pendant  la  nuit,  personne  ne  doit  entrer  dans  la  cellule 
d’un  détenu,  à moins  qu’il  n’appelle  ou  qu’on  ait  de  graves  raisons 
pour  s’y  introduire. 

Moyens  d’appel.  — Fenêtres.  — Gaz.  — Ventilation. 

Art.  31.  — Il  est  défendu  aux  détenus: 

1°  A moins  d’urgence,  d’user,  en  dehors  des  heures  déterminées 
par  le  règlement  particulier,  des  moyens  mis  à leur  disposition  pour 
appeler  les  gardiens. 

2”  De  tenir  leurs  fenêtres  ouvertes  entre  les  heures  du  coucher  et  du 
lever,  et  d’y  monter  à quelque  moment  que  ce  soit  ; 

3°  D’éteindre  leur  gaz  (ou  leur  lampe)  autrement  qu’aux  heures  et 
de  la  manière  qui  leur  auront  été  fixées  ; 

4°  Do  boucher  les  orifices  des  conduits  de  ventilation. 

Heures  du  lever,  du  coucher  et  des  mouvements  généraux  ou  partiels 
de  l'établissement, 

Art.  32.  — Les  heures  du  lever,  du  coucher,  celles  des  repas,  des 
promenades,  [et  des  autres  mouvements  généraux  ou  partiels  de  la 
population  sont  fixées  par  le  règlement  particulier  de  l’établissement. 

Lever. 

Art.  33.  — Au  premier  coup  de  cloche  du  matin,  les  détenus  se 
lèvent,  s’habillent,  plient  leurs  fournitures  de  literie,  balayent  leurs 
cellules,  essuient  table,  étagère,  etc.,  et  se, lavent  la  figure  et  les 
mains. 

Distribution  du  pain,  etc. 

Un  quart  d’heure  après,  commencent  la  distribution  du  pain  et 
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l’inscription  par  le  gardien  des  numéros  de  ceux  qui  demandent  la 
visite  du  médecin,  ou  qui  ont  dos  réclamations  à adresser  au  gardien- 
clief  ou  au  directeur. 

Commencement  du  travail. 

Le  travail  manuel  commence  une  demi-heure  après  le  lever. 

Repas. 

11  est  accordé  une  heure  pour  chaque  repas.  Dans  l’intervalle,  les 
détenus  ont  la  faculté  de  se  livrer  à la  lecture  ou  au  travail  scolaire. 

Coucher. 

Au  premier  coup  de  cloche  du  soir,  les  détenus  cessent  le  travail. 
Il  leur  est  accordé  un  quart  d’heure  pour  faire  leur  lit  et  se  désha- 
biller. Au  deuxième  coup  de  cloche,  a lieu  l’extinction  des  feux,  et 
tous  doivent  être  couchés. 

Les  prévenus  et  les  accusés  peuvent  prolonger  leur  veillée  jusqu’à 
10  heures  ; la  même  autorisation  peut  être  accordée  aux  condamnés, 
à titre  de  récompense,  par  le  chef  de  l’établissement  ; les  frais  sup- 
plémentaires d’éclairage  sont  remboursés  par  eux  au  prix  d’un  tarif 
approuvé  par  le  préfet. 

Un  carton  blanc  accroché  à la  porte,  ou  dans  les  établissements 
éclairés  au  gaz,  au  robinet  d’arrêt,  indique  chaque  cellule  ainsi  éclai- 
rée exceptionnellement. 


Soins  de  propreté. 

Art.  34.  — Indépendamment  des  obligations  qui  leur  sont  imposées 
par  l’article  96  du  règlement  du  30  octobre  1841,  les  détenus  seront 
astreints  à laver  leurs  gamelles,  plats  et  autres  ustensiles  à leur 
usage. 

Ils  devront  tenir  leur  cellule  dans  un  état  constant  de  propreté. 

Ils  prendront  un  bain  entier  tous  les  mois.  Il  en  sera  tenu  note,  et 
les  distributions  seront  constatées  sur  le  registre  dont  il  a été  parlé 
plus  haut  pour  les  visites. 

Ils  prendront  un  bain  de  pied  tous  les  quinze  jours,  dans  un  vase 
dont  chacun  sera  pourvu  : de  l’eau  chaude  sera  donnée,  à cet  effet,  à 
ceux  qui  en  demanderont. 

Art.  35.  — Les  dispositions  réglementaires  actuellement  en  vigueur 
dans  les  prisons  départementales  continueront  à être  observées,  en 
ce  qu’elles  n’ont  pas  de  contraire  aux  prescriptions  qui  précèdent. 

Approuvé: 

Le  Ministre  de  V intérieur , 

Pour  lo  ministre: 

Le  Sous-Secrètaire  d’Ètat, 

Gu.  Lepère. 


Vu 
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ii  i:  cr  o 


verso  • 


Entré  le  15  mars  1878. 

25  ans.  — Cordonnier.  — Sait 
lire  cl  un  peu  écrire.  — 6 mois 
pour  vol.  — 3 enfants.  — 3 con- 
damnations anterieures  pourvois, 
vagabondage,  coups  et  blessures. 

Libérable  le  25  juin  1878. 


0“,0S. 


Il  E G 1 S T H E 

servant  a constater  les  visites  faites  aux  détenus. 


P.  pour 

Préfet. 

s.-p. 

Sous-Pré  l’et. 

M. 

Maire. 

Pi1. 

Président  du  tribunal. 

Pl'O. 

Procureur  de  la  République. 

.1. 

Juge  d’instruction. 

D. 

Directeur. 

I. 

Inspecteur. 

G. 

Commission  de  surveillance  (Membre). 

Pa. 

Membre  de  la  commission  de  patronage, 

A. 

Aumônier. 

Mc. 

Médecin. 

G. 

Gardien-chef. 

^cr 

Premier-gardien. 

340 


CODE  PÉNITENTIAIRE 


Mois  d 


NUMÉROS 


JOURS 


1878.  — 3 juin 


341 


342 


CODE  PÉNITENTIAIRE 


15  juiu.  — Circulaire.  — Maisons  centrales.  — Dortoirs  cellulaires. 

Monsieur  le  Préfet,  la  loi  du  5 juin  1875  n’a  proscrit  l’isolement  indi- 
viduel de  jour  et  de  nuit  que  pour  les  condamnés  à un  emprison- 
nement d’un  an  et  un  jour  et  au-dessous.  Tout  en  permettant  d’étendre, 
sur  leur  demande,  ce  régime  aux  condamnés  à do  plus  longues  peines, 
elle  a laissé  subsister  pour  ceux-ci,  en  principe,  le  régime  do  la  vio 
on  commun  dans  une  maison  centrale. 

En  n’innovant  pas  sur  ce  point  du  système  pénitentiaire,  la  loi  no 
nous  a pas  dispensés  d’étudier  les  améliorations  possibles  et  surtout 
celles  qui  tendent  à rapprocher,  dans  une  mesure  acceptable  pour  tous 
les  esprits,  le  régime  suivi  dans  les  maisons  centrales  do  celui  qui 
sera  inauguré  dans  les  prisons  départementales,  au  fur  et  à mesure 
de  leur  transformation  en  prisons  cellulaires. 

La  principale  de  ces  améliorations,  do  l’aveu  do  tout  le  monde,  paraît 
être  celle  qui  supprimerait  les  dortoirs  communs  et  permettrait  d’isoler 
les  détenus,  au  moins  pondant  la  nuit.  L’encombrement  des  maisons 
centrales  a interdit,  jusqu’ici,  do  songer  à ce  progrès.  Aujourd’hui, 
cet  encombrement  a diminué,  par  suite  de  trois  causes  différentes,  la 
décroissance,  qui  paraît  s’accentuer,  dans  le  nombre  ou  la  durée  des 
condamnations,  l’aU'ectation  dos  établissements  d’Embrun,  do  Thouars 
et  de  Landerneau  aux  détenus  de  droit  commun  et  la  possibilité  do 
maintenir  en  cellule,  sur  leur  demande,  les  condamnés  à plus  d’un  an 
et  un  jour  d’emprisonnement.  Le  moment  est  donc  venu  d’examiner 
les  moyens  pratiques  d’accomplir  une  réforme  dont  la  nécessité 
et  même  l'urgence  ont  été  démontrées,  par  les  témoignages  recueillis 
dans  l’enquête  pénitentiaire,  et  par  les  révélations  malheureusement 
trop  fréquentes  de  procès  criminels. 

C’est  à cette  œuvre  que  je  vous  convie  à concourir,  par  l’étude  d’un 
programme  pratique  et  par  conséquent  limité. 

Ainsi,  pour  ne  pas  étendre  outre  mesure  uno  tâche  déjà  très  vaste, 
il  me  paraît  qu’il  faut  laisser  do  côté  les  maisons  centrales  affectées 
aux  femmes,  celles  de  l’Algérie  et  les  pénitenciers  agricoles  do  la 
Corse.  Il  n’y  a à s’occuper,  quant  à présent,  que  des  maisons  centrales 
d'hommes  situées  sur  le  continent  (maisons  de  correction,  de  force 
ou  de  détention).  Il  n’y  a pas  non  plus  à envisager  autre  chose  que  les 
locaux  existant  actuellement  dans  ces  maisons,  ni  d’autre  but  à pour- 
suivre que  le  meilleur  aménagement  de  ces  locaux,  pour  le  coucher 
des  détenus,  en  les  séparant,  la  nuit,  les  uns  des  autres.  Si,  plus  tard, 
il  y a lieu  de  construire,  de  toutes  pièces,  des  dortoirs  neufs,  il  sera 
fait,  sur  ce  point,  des  études  spéciales.  Je  ne  répugne  pas,  ainsi  que 
je  le  dirai  tout  à l’heure,  à ce  que  tous  les  dortoirs  d’un  établissement 
soient  réunis  dans  un  même  bâtiment  ou  dans  un  groupe  de  bâti- 
ments, de  façon  à former  un  quartier  do  nuit  distinct.  Mais,  si  la  créa- 
tion de  tels  quartiers  peut  prendre  sa  place  dans  l’étude  du  nouveau 
programme,  c’est  à la  condition  toutefois  qu’il  n’en  résultera  pas  de 
grandes  dépenses.  En  somme,  il  s’agit  surtout,  aujourd’hui,  de  diviser 
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les  dortoirs  actuels  en  cellules  ou  en  cases,  suivant  la  méthode  pra- 
tiquée en  d’autres  pays,  en  supprimant,  bien  entendu,  les  recoins 
inutiles,  spécialement  les  corridors  extérieurs  de  surveillance  qui 
n’auraient  plus  d’objet,  lorsque  chaque  détenu  sera  enfermé  pour  la 
nuit. 

Il  a été  fait,  dans  ce  sons,  à la  maison  contrale  de  I’oissy,  un  essai 
dont  les  résultats  ont  paru  assez  satisfaisants.  Tout  un  dortoir  a été 
transformé  en  dortoir  cellulaire,  au  moyen  de  cases  à lits,  formées 
d’une  tôle  pleine,  dans  le  bas,  et  d’un  treillis  en  fer,  dans  la  partie 
supérieure.  Je  vous  envoie  ci-jointe  une  description  accompagnée 
d’une  feuille  de  dessin.  Les  00  cases  établies  en  1874  et  en  1875  ont 
coûté,  en  tout,  quatorze  mille  vingt  et  un  francs  soixante-douze  cen- 
times, soit,  en  moyenne,  deux  cent  trente  trois-francs  soixante-dix 
centimes  par  case,  y compris  les  travaux  nécessités  par  la  disposition 
du  dortoir,  le  déplacement  de  la  chambre  des  gardiens,  le  change- 
ment dos  appareils  d’éclairage  au  gaz,  la  substitution  d’une  cuvette 
de  vidange  au  cabinet  d’aisances,  la  réfection  partielle  des  croisées,  etc. 

Ce  que  je  désire  que  les  directeurs  des  maisons  centrales  situées 
dans  votre  département  étudient,  avec  le  concours  des  architectes  et, 
au  besoin,  des  médecins,  c’est  la  manière  et  la  mesure  dans  lesquelles 
une  transformation  analogue  pourrait  être  effectuée  dans  ces  établis- 
sements. L’essai  fait  à Poissy  pourra  leur  fournir  des  indications 
utiles,  mais  ne  les  dispense  pas  de  rechercher  s’il  ne  serait  pas 
possible  de  trouver  de  meilleures  dispositions  de  séparation,  en  fer 
plein  ou  ;\  grillages,  et  de  meilleurs  mécanismes  pour  fermetures,  si 
l’emploi  de  cloisons  pleines,  en  bois  ou  en  maçonnerie,  no  donnerait 
pas  des  résultats  plus  avantageux,  au  double  point  de  vue  de  l’écono- 
mie et  de  la  discipline. 

Il  y aura,  d’ailleurs,  à tenir  compte  de  la  situation  des  dortoirs  et 
de  l’état  des  bâtiments.  Quand  les  planchers  seront  trop  vieux  pour 
supporter  un  surcroît  do  poids,  il  faudra  calculer  la  dépenso  qu’impo- 
sera l’obligation  de  les  refaire.  Quelquefois  les  cases  à lits  pourraient 
elles-mêmes  contribuer  à la  consolidation  des  bâtiments,  si  les  poteaux 
d’angle  servaient  do  supports  pour  les  planchers.  J’ai  dit  tout  à 
l’heure  que,  quand  la  disposition  des  lieux  le  permettra,  il  y aurait 
de  grands  avantages  à réunir  tous  les  dortoirs  dans  un  seul  bâtiment 
et  à installer  ailleurs  les  autres  services.  Ainsi,  àMelun,  on  a concen- 
tré tous  les  ateliers  dans  Tune  des  parties  do  la  maison  centrale,  et 
laissé  les  dortoirs  dans  une  autre  partie  de  l’établissement.  On  s’est 
applaudi  de  cette  disposition,  au  point  de  vue  de  l’ordreet  de  la  surveil- 
lance. C’est  la  nécessité  de  prendre  dans  les  rez-de-chaussée,  les  supports 
des  cloisons  séparatives  des  lits  dans  les  étages  supérieurs  qui  pourra 
amener  à étudier  la  création  de  quartiers  de  nuit  installés  dans  des 
bâtiments  spéciaux,  depuis  le  sol  jusqu’au  faîte.  Tout  en  désirant  que 
la  question  soit  examinée  à ce  point  de  vue,  je  vous  rappelle  toute- 
fois qu’il  conviendrait  d’éviter  les  grands  remaniements  et  de  reculer 
devant  les  trop  fortes  dépenses.  Nous  ne  cherchons,  en  effet,  qu’à 
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réaliser  une  amélioration  relative,  en  utilisant  ce  qui  existe  aujour- 
d’hui. Tant  qu’il  n’aura  pas  été  fait  pour  les  maisons  centrales,  une 
loi  organique  analogue  à celle  qui  régit  maintenant  les  prisons  dépar- 
tementales, l’avenir  ne  doit  pas  être  trop  lourdement  engagé.  -, 

Avant  tout,  il  ne  faudra  pas  perdre  de  vue  les  questions  de  salu- 
brité. Ainsi  l’humidité  des  rez-de-chaussée  pourra  faire  obstacle  à ce 
que  des  cellules  de  nuit  soient  maintenues  ou  créées  et  pourra,  dans 
certains  cas,  empêcher  i’all'ectation  totale  du  bâtiment  à des  quartiers 
de  nuit.  Partout,  l’on  devra  se  préoccuper  do  l’aération.  Les  sépara- 
tions à établir,  quel  qu’en  soit  le  système,  auront  nécessairement  pour 
effet  de  nuire  à la  circulation  de  l’air.  On  aura  donc  à chercher  les 
moyens  d’augmenter  la  ventilation,  soit  par  des  trappes  mobiles,  au 
ras  des  planchers,  soit  en  opposant  les  fenêtres  les  unes  aux  autres, 
soit  par  des  appareils  destinés  à introduire  l’air  pur  et  à extraire 
l’air  vicié.  C’est  ici  surtout  que  le  concours  du  médecin  sera  néces- 
saire. Il  y aura  également  à faire  une  étude  spéciale  des  moyens  à 
donner  aux  détenus  pour  satisfaire  leurs  besoins  naturels,  lorsqu’ils 
seront  enfermés  pendant  la  nuit. 

Vous  voudrez  bien  remarquer,  d’ailleurs,  Monsieur  le  Préfet,  que 
dans  l’étude  d’un  programme  comme  celui-ci,  il  faudra  se  garder  de 
toute  idée  absolue.  Je  ne  demande  pas  que  tous  les  détenus  soient 
isolés  les  uns  des  autres  pendant  la  nuit;  je  demande  qu’ils  soient  isolés 
autant  que  possible,  et  je  désire  connaître  à quel  prix  cette  réforme, 
envisagée  dans  son  ensemble,  pourra  s’obtenir.  Si  l’état  des  bâtiments 
do  telle  ou  telle  maison  ne  permet  pas  d’y  établir  des  dortoirs  cellu- 
laires avec  des  dépenses  raisonnables,  il  faudra  se  contenter,  d’abord, 
d’approprier  quelques  dortoirs.  Au  point  de  vue  de  la  discipline 
de  la  maison,  les  directeurs  devront  vous  faire  connaître  ce  qu’ils 
penseraient  de  cette  organisation  mixte  et  comment  elle  pourrait 
s’accommoder  aux  besoins  des  divers  services.  Il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue,  d’ailleurs,  que  les  maisons  centrales  doivent  toujours  être 
en  état  de  recevoir  l’effectif  très  variable  qui  leur  est  destiné.  Un 
des  inconvénients  des  dortoirs  cellulaires  serait  la  limitation  étroite 
du  chiffre  des  places  ne  permettant  pas  de  parer  aux  nécessités  do  la 
justice  sociale,  quand  le  nombre  dos  condamnations  vient  à s’élever. 
Le  maintien  de  dortoirs  communs,  dans  les  bâtiments  qui  ne  pourront 
pas  être  transformés,  donnera  le  moyen  de  faire  face  aux  cas  d’encom- 
brement, quand  ils  viendront  à se  produire. 

Tels  sont,  Monsieur  le  Préfet,  les  grands  traits  de  l’étude  à laquelle 
je  vous  prie  de  faire  procéder  dans  les  établissements  pénitentiaires 
situés  dans  votre  département  ; mais  ce  n’est  l,à  qu’un  programme 
général  dont  il  n’est  pas  interdit  aux  directeurs  de  s’écarter,  si  leur 
expérience  personnelle  leur  suggère  des  modifications  ou  des  amélio- 
rations à y apporter.  Je  désire  qu’ils  me  fassent  connaître  toutes  leurs 
idées  sur  la  question  et  me  fournissent  tous  les  renseignements  do 
nature  à éclairer  mon  administration.  J’appelle  toutes  les  observations 
et  je  n’interdis  aucune  variante. 
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A cot  effet,  l’architecte  et  le  directeur  de  chaque  établissement 
devront  vous  adresser  des  rapports  examinant  la  question  à ces  divers 
points  de  vne  et  faisant  connaître  quels  emplacements  pourront  être 
consacrés  aux  dortoirs  individuels,  combien  de  places  on  obtiendra 
dans  ces  dortoirs,  combien  il  en  restera  pour  les  dortoirs  en  commun, 
quel  sera  le  cube  des  uns  et  des  autres,  et  combien,  après  les  travaux, 
l’établissement  pourra  contenir  de  détenus. 

On  devra  évaluer,  avec  autant  do  précision  que  possible,  non  seule- 
ment la  dépense  totale,  mais  encore  le  prix  de  revient  de  la  transfor- 
mation do  chaque  bâtiment,  afin  que  .je  puisse  apprécier  la  mesure 
dans  laquelle  il  conviendra  d’appliquer  la  réforme  projetée  et  éclairer 
le  Parlement,  avant  qu’on  s’y  engage,  sur  les  sacrifices  qu’elle  compor- 
tera. Il  sera  très  utile  d’indiquer  quel  sera  l’ordre  à suivre  pour 
l’exécution  des  travaux. 

Des  croquis  et  des  devis  sommaires  seront  fournis  à l'appui,  toutes 
les  fois  que  les  travaux  paraîtront  devoir  être  peu  dispendieux  et  d’une 
exécution  facile. 

J’autoriserai,  sur  des  rapports  spéciaux,  tous  les  travaux  de  son- 
dage destinés  à vérifier  l’état  des  planchers  et  dos  bâtiments;  ces 
dépenses  seront  prélevées  autant  qu’elles  le  I permettront,  sur  les 
ressources  de  l’exercice  courant. 

■Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien,  en  me  transmettant  ces  rap- 
ports, y joindre  votre  appréciation  personnelle  sur  les  combinaisons 
proposées  par  les  architectes  et  les  directeurs. 

Je  désire  que  votre  envoi  me  parvienne  avant  le  1er  janvier 
prochain. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  de  l’intérieur, 

Pouf  le  ministre  : 

Le  Sous-Secrétaire  d'Ètat, 

' - Cii.  Lepèue. 


Description  d’une  cellule  de  nuit. 

La  cellule  so  compose  d’une  face,  de  deux  côtés,  d’une  face  posté- 
rieure représentée  par  une  cloison  en  maçonnerie  légère  et  d’un 
plafond. 

1°  La  face  est  composée  de  deux  montants  d’angles  en  fer  à _]_  de 
30  X 30  de  2m,050  do  hauteur,  d’un  montant  intermédiaire  en  même 
fer  et  de  même  hauteur,  d’une  traverse  inférieure  de  0m,750  do  longueur, 
d’une  traverse  supérieure  de  lm,  220  do  longueur  en  fer  cornière  do 
30  X 30  et  l’autre  fer  cornière  de  23  X 23  de  0m,720  de  longueur  d’une 
partie  do  soubassement  inférieure  formée  de  treillis  en  fer  de  Ulu/m  X 2, 
laissant  des  jours  de  0m,090  environ,  cette  partie  de  treillage  a une 
hauteur  de  0m,300  ; le  soubassement  est  surmonté  d’une  partie  en 
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tôle  de  lm/m  1/2  do  0m,700  de  liautour  ; onftn  la  partie  supérieure 
grillagée  est  composée  d’un  châssis  d’encadrement  on  l’cr  rond  de 
10m/m  de  lln,05  de  hauteur  grillagé  on  fil  do  fer  noir  n'1  12,  mailles  do 
30,  ce  châssis  est  fixé  suiv  ies  montants  et  les  traverses  au  moyen 
de  10  vis  à têtes  fraisées. 

Une  porte  composée  d’un  cadre  en  for  cornière  de  23  X 23  do  l,u,780 
de  hauteur  et  do  0"',480  de  largeur  assemblé  aux  angles  par  le  moyen 
d’équerres,  d’une  traverse  intermédiaire  en  fer  cornière  do  30  X 3° 
de  0"‘/i80  de  longueur  et  d’une  autre  en  for  cornière  de  23  X 23  do 
même  longueur  ; comme  emplissage,  d’une  partie  do  soubassement 
formant  treillis  de  0m,480  de  largeur,  d’une  autre  partie  en  tôle  de 
lm/,„  1/2  d'épaisseur,  do  0m,480  de  largeur,  au-dessus  de  la  tôle,  un  rem- 
plissage en  treillis  semblable  à celui  du  soubassement  de  0m,S00  de 
hauteur  et  do  0m,480  de  largeur,  enfin  au-dessus  de  la  porte,  une 
imposte  composée  d’une  traverse  on  fer  à j_  do  30  X 30,  formant 
battement  d’une  part  et  châssis  pour  le  treillage  qui  est  le  même  que 
celui  de  la  porte. 

Cette  porte  est  ferrée  de  3 paumelles  doubles  à boules  de  80,  la  ferme- 
ture est  composée  d’une  serrure  spéciale  â bec-de-canne  à bouton  et 
mentonnet  fixée  sur  le  montant  dormant  ; sur  ce  montant  est  posée 
une  espagnolette  en  fer  rond  de  10"1/, â chacune  des  extrémités  de  la 
tige,  un  crochet  servant  à maintenir  la  porte  haut  et  bas,  au  milieu  une 
poignée  sur  laquelle  est  fixé  un  obron  entrant  dans  la  serrure  et  ser- 
vant de  fermeture  de  sûreté. 


Observations  sur  le  fonctionnement  de  la  fermeture. 

Lors  de  l’arrivée  dans  les  dortoirs,  les  détenus,  à l’aide  du  bouton 
ouvrent  leur  cellule  de  nuit  et  ont  ordre  de  repousser  la  porte  qui  se 
trouve  ainsi  fermée  au  demi-tour,  les  gardiens  passent  alors  ctpous- 
sent  la  poignée  do  l’espagnolette  qui  condamne  la  porte  et,  dès  ce 
moment , met  le  détenu  dans  l’impossibilité  do  sortir. 

C’est  alors  que  pour  plus  de  sûreté,  les  gardiens  donnent  â chaque 
serrure  un  tour  de  clef,  qui  complète  absolument  la  fermeture. 

Les  côtés  se  composent  d’un  montant  milieu  en  fer  à _]_  do 
30  X 30  de  2m,050  de  hauteur,  le  soubassement  en  treillis  , partie  en 
tôle,  partio  en  grillage  traités  de  la  même  façon  que  pour  la  face 
décrite  ci-dessus.  (Longueur  2m,05.) 

La  face  postérieure  de  lm,220  do  largeur  composée  d’angles  en  fer 
cornière  de  30  X 30  et  d’un  montant  milieu  en  fora  j_  de  30  X30, 
de  deux  montants  le  surplus  comme  ci-dessus. 


Nota.  — C'ette  partie  postérieure  n’est  employée  que  dans  le  cas  où  la  cellule 
est  isolée  du  mur,  elle  sert  de  cloison  mitoyenne  quand  les  rangs  des  cellules  sont 
doubles. 

Au-dessus  do  cotto  cellule,  un  plafond  en  treillage  comme  le  soubassement,  com- 
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posé  d'un  chîlssis  en  cornière  de  lm.020  do  trois  montants  do  lm,220  et  do  deux  tra- 
verses de  2“*,0iiü.  Les  angles  de  traverses  supérieures,  Intérieures  et  intermédiaires,  sont 
ajustés  d’onglets  et  assemblés  avec  un  gousset  en  tôle  découpée  de  3"‘/m  d’épaisseur. 
Enfin  le  tout  est  assemblé  avec  rivures  à têtes  rondos. 

Paris,  le  30  avril  1878, 

L’ architecte,  contrôleur  des  bâtiments  pénitentiaires, 

Doune. 


24  juin.  — Cmcur.AUtE.  — Exécution  de  la  loi  dit  îi  juin  1$ 7.7. 

Mesures  transitoires.  — Réduction  sur  la  durée  des  peines. 

Monsieur  le  Préfet,  le  régime  de  la  séparation  individuelle  des 
détenus,  institué  dans  les  maisons  d’arrêt  ou  de  justice  et  dans  les 
maisons  de  correction  départementales  par  la  loi  du  5 juin  1875, 
comporte  la  réalisation  d’un  ensemble  systématique  de  conditions 
essentielles,  dont  les  unes  se  rattachent  à l’installation  matérielle,  les 
antres  à l’organisation  des  services  do  ces  établissements. 

Les  premières  impliquant  une  disposition  particulière  dos  bâtiments, 
l’article  8 de  la  loi  subordonne  à la  transformation  des  prisons  la 
mise  en  pratique  du  nouveau  mode  de  détention,  et  l’article  6 exige 
que  les  projets  de  construction  ou  d’appropriation  soient  soumis  à 
l’approbation  du  ministre  de  l’intérieur,  les  travaux  exécutés  sous 
son  contrôle.  Dans  cet  ordre  d’idées,  une  circulaire  de  l’un  do  mes 
prédécesseurs,  du  10  août  1875,  dont  les  termes  ont  été  concertés 
avec  la  chancellerie,  explique  qu’une  décision  formelle  portant  recon- 
naissance d’une  maison  d’arrêt,  de  justice  ou  de  correction,  comme 
établissement  affecté  à l’emprisonnement  individuel,  est  indispen- 
sable pour  que  l’on  puisse  assujettir  à ce  régime  et,  d’autre  part, 
admettre  à en  réclamer  le  bénéfice,  les  catégories  de  détenus  à l’égard 
desquelles  il  est  à la  fois  une  obligation  et  un  droit  : les  inculpes,  les 
prévenus,  les  accusés  et  les  condamnés  à un  emprisonnement  d’un  an 
et  un  jour  et  au-dessous.  M.  le  garde  des  sceaux  a,  de  son  côté,  adressé 
à la  date  du  lw  septembre  1875,  des  instructions  dans  le  même  sens  à 
MM.  les  procureurs  généraux,  et  l’article  8 du  decret  du  3 novembre 
suivant  a consacré  cette  interprétation  do  la  loi,  en  statuant  que  le 
conseil  supérieur  serait  consulté  sur  la  reconnaissance  et  le  classe- 
ment des  prisons  cellulaires.  Trois  pinsons  seulement,  dont  deux  à 
Paris,  une  à Saintc-Menehould,  ont  pu  jusqu’à  présent  être  réguliè- 
rement affectées  à l’emprisonnement  individuel,  et,  à raison  de 
l’importance  des  travaux  que  nécessite  la  transformation  des  maisons 
d’arrêt,  de  justice  et  de  correction,  l’application  du  nouveau  régime 
exigera  un  certain  délai. 

Cependant  il  existe  dans  plusieurs  maisons  de  correction  départe- 
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mentales  non  déclarées  cellulaires  des  chambres  particulières,  et  la 
plupart  des  maisons  centrales  possèdent  des  quartiers  spéciaux  où  les 
condamnés  peuvent  être  séparés  les  uns  des  autres.  L’administration, 
désireuse  de  favoriser  toute  mesure  ayant  pour  objet  de  soustraire  les 
détenus  aux  dangers  de  la  promiscuité,  a fréquemment  autorisé  les 
individus  condamnés  à l’emprisonnement,  soit  à un  an  et  un  jour  et 
au-dessous,  soit  pour  une  plus  longue  durée,  à subir  leur  peine  dans 
ces  locaux.  Ainsique  le  fait  connaître  une  circulaire  du  19  juillet  1877, 
il  avait  été  décidé,  d’accord  entre  les  départements  de  l’intérieur  et 
et  de  la  justice,  qu’à  l’égard  des  prisonniers  placés  dans  ces  condi- 
tions, il  serait  suppléé  par  la  voie  gracieuse  aux  effets  de  l’article  4 
de  la  loi  du  5 juin  1875,  qui  réduit,  de  plein  droit,  d’un  quart  la 
durée  des  peines  subies  sous  le  régine  de  l’emprisonnement  individuel. 

Un  nouvel  examen  de  la  question  m’a  conduit  à penser  avec  M.  le 
garde  des  seaux  et  la  majorité  de  la  commission  permanente  du  conseil 
supérieur  des  prisons,  que  ce  mode  de  procéder,  outre  ce  qu’il  avait 
peut-être  de  trop  rigoureux  pour  une  période  de  transition,  présentait 
- l’inconvénient  de  dénaturer  le  caractère  de  la  grâce,  en  faisant  inter- 
venir dans  les  déterminations  du  chef  de  l’État  des  considérations 
étrangères  à celles  qui  doivent  inspirer  une  mesure  de  clémence. 

Il  m’a  paru  en  conséquence,  y avoir  lieu  d’adopter  en  cette  matière 
les  règles  suivantes  : 

Dans  les  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction  déclarées  cellu- 
laires, la  loi  recevant  son  plein  effet,  la  séparation  individuelle  est 
de  droit  pour  les  inculpés,  les  prévenus,  les  accusés  et  les  condamnés 
à un  emprisonnement  d’un  an  et  un  jour  et  au-dessous.  La  réduction 
du  quart  est  acquise  à ces  derniers.  Elle  profite  également  aux  con- 
damnés à plus  d’un  an  et  un  jour  d’emprisonnement  autorisés,  sur 
leur  demande,  suivant  les  formes  prescrites  par  la  circulaire  du  10 
août  1875,  à subir  leur  peine  dans  lesdits  établissements. 

Dans  les  prisons  départementales  non  déclarées  cellulaires,  les 
détenus  non  jugés  peuvent  être  isolés,  sur  leur  demande,  dans  les 
conditions  indiquées  par  l’arrêté  du  30  octobre  1841,  et  les  autres 
dispositions  actuellement  en  vigueur.  Les  condamnés  ne  seront 
placés  dans  des  chambres  individuelles  qu’autant  que  l’autorisation 
leur  en  aura  été  accordée  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  si  leur 
peine  n’excède  pas  trois  mois,  par  le  ministre  de  l’intérieur  si  elle 
dépasse  ce  terme  ; leurs  demandes  seront  présentées  et  instruites  de 
la  manière  indiquée  par  la  circulaire  du  10  août  1875.  En  statuant 
sur  vos  propositions,  j’apprécierai,  lorsqu’il  s’agira  de  condamnés  à 
plus  d’un  an,  s’il  y a lieu  de  maintenir  ces  individus  dans  une  prison 
départementale  ou  de  les  transférer  au  quartier  cellulaire  d’une 
maison  centrale.  Le  rapport  du  directeur  de  la  circonscription  péni- 
tentiaire joint  à ces  demandes  devra,  dans  tous  les  cas,  faire  connaître 
avec  précision  les  moyens  dont  on  disposerait  pour  assurer,  pendant 
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le  jour  comme  pendant  la  nuit,  l'isolement  complet  des  détenus 
qu’elles  concernent. 

A l’égard  de  ceux  déjà  transférés  dans  une  maison  centrale,  qui 
sollicitaient  leur  admission  au  quartier  d’isolement,  on  suivra  les 
prescriptions  de  la  circulaire  précitée  du  10  août  1875. 

Il  ne  saurait  être  question,  Monsieur  le  Préfet,  d’accorder  aux 
condamnés  soumis  à l’isolement  aucun  adoucissement  de  régime 
interdit  aux  autres  par  les  règlements.  Los  dispositions  en  vigueur, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  travail,  le  port  du  costume  pénal, 
l’alimentation,  leur  sont  rigoureusement  applicables.  En  outre,  ils 
devront  être  soumis,  autant  que  le  permettront  l’installation  des 
locaux  et  l’organisation  des  services,  aux  principales  prescriptions  de 
l’instruction  ci-jointe,  relative  au  régime  des  prisons  cellulaires,  et 
spécialement  à celles  qui  ont  trait  à l’interdiction  des  communications 
entre  détenus. 

Les  peines  subies  dans  ces  conditions,  pendant  plus  de  trois  mois, 
seront,  de  plein  droit,  réduites  d’un  quart,  en  vertu  de  l’article  4 de 
la  loi  du  5 juin  1875.  Quant  aux  individus  occupant  dos  chambres 
particulières,  mais  que  le  service  dont  ils  sont  chargés  ou  d’autres 
circonstances  mettraient  en  contact  avec  leurs  codétenus,  ils  ne 
pourront  obtenir  leur  libération  avant  l’époque  résultant  du  jugement, 
que  par  l’effet  d’une  mesure  de  clémence,  en  vue  de  laquelle  devront 
m’être  soumises  des  propositions  spéciales. 

Au  cas  ou  il  se  trouverait  actuellement  dans  les  établissements 
pénitentiaires  de  votre  département,  soit  maisons  de  correction  dépar- 
tementales, soit  maisons  centrales,  des  condamnés  individuellement 
séparés,  vous  voudriez  bien  m’en  adresser,  sans  aucun  retard,  un  état 
nominatif  faisant  connaître  pour  chacun  d’eux  : 

La  date  et  le  motif  de  la  condamnation  ; 

La  durée  de  la  peine  prononcée  ; 

Le  jour  où  l’exécution  en  a commencé  ; 

Celui  de  l’admission  au  régime  de  l’isolement  ; 

La  date  de  la  décision  prise  à ce  sujet  et  l’autorité  qui  l’a  prononcée  ; 

Les  mesures  au  moyen  desquelles  aura  ôté  assuré  l’isolement  plus 
ou  moins  complet  du  détenu  dans  les  diverses  circonstances  de  la  vie 
pénitentiaire. 

Une  colonne  sera  réservée  pour  la  fixation  de  la  date  de  la  libéra- 
tion, et  je  vous  renverrai  l’état  dont  il  s’agit  avec  ma  décision  à cet 
égard. 

Je  n’ai  pas  besoin  d’expliquer  qu’en  aucun  cas  l’isolement  ordonné 
par  mesure  disciplinaire  ne  pourrait  avoir  pour  conséquence  un  droit 
à la  réduction  du  quart. 

Quant  aux  individus  condamnés  à des  peines  afllictives  ou  infa- 
mantes qui  seraient  autorisés  à les  subir  dans  les  quartiers  d’isole- 
ment des  maisons  de  force,  la  loi  de  1875  ne  leur  étant  pas  applicable, 
ils  ne  sauraient  voir  devancer  l’époque  de  leur  mise  en  liberté  que  par 
une  décision  gracieuse,  comme  le  porte  la  circulaire  du  19  juillet  1877. 
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J'adresse  aux  directeurs  des  établissements  pénitentiaires  des  exem- 
plaires des  présentes  instructions. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Pour  le  ministre  do  l’intérieur: 

Le  Sous-Secrétaire  d'Ëtal, 

Gii.  Lefère. 


1er  juillet.  — Circulaire.  — Patronage  des  jeunes  détenus. 

Monsieur  le  Préfet,  il  vient  de  se  former  à Paris,  sous  la  présidence 
de  M.  Félix  Voisin,  conseiller  à la  Cour  de  cassation,  une  société 
pour  la  protection  des  engagés  volontaires  élevés  dans  les  maisons 
d’éducation  correctionnelle, 

Cette  société  a sollicité  l’adoption  de  deux  mesures  qu’ello  croit 
nécessaires  au  succès  de  la  tâche  qu’elle  a entreprise.  La  première, 
c’est  que  ceux  de  ses  membres  qu’elle  me  présenterait  fussent  auto- 
risés, on  cas  de  besoin,  à se  mettre  en  rapport  avec  les  jeunes  détenus 
qui  désireraient  contracter  un  engagement  militaire  ; la  seconde, 
c’est  que  le  président  de  la  société  reçût  des  notes  sur  la  conduite 
tenue  dans  la  maison  d’éducation  correctionnelle  par  les  enfants 
admis  sous  les  drapeaux  avec  l’indication  du  régiment  dans  lequel  ils 
auraient  été  incorporés.  J’ai  cru  devoir  déférer  à ce  double  vœu.  En 
conséquence,  les  directeurs  do  colonies  pénitentiaires  devront  être 
invités  par  vous  à recevoir  les  membres  de  la  société  qui  se  présen- 
teront, munis  d’une  autorisation  délivrée  par  mon  ministère,  ou  qui 
justifieront  de  leur  qualité  do  membre  du  conseil  supérieur  des  pri- 
sons, laquelle  entraîne  pour  eux  la  faculté  de  visiter  tous  les  établis- 
sements pénitentiaires  relevant  de  mon  département. 

11  convient,  d'un  autre  côté,  que  ces  mêmes  directeurs  me  fassent 
parvenir,  aussitôt  après  l’engagement  de  tout  jeune  détenu,  une 
courte  notice  individuelle  dont  ils  trouveront  la  formule  dans  le  bulle- 
tin do  libération,  qui  continuera  à m’être  transmis  dans  la  forme 
habituelle. 

Je  profite  do  cette  occasion,  pour  vous  rappeler  que  la  circulaire  du 
28  septembre  1869  vous  a conféré  le  droit  d’autoriser  directement 
l’enrôlement  dos  jeunes  détenus  qui,  quelques  mois  avant  leur  libé- 
ration, expriment  le  désir  de  contracter  un  engagement  militaire,  sauf 
à rendre  compte  immédiatement  à mon  administration. 

J’appelle,  en  outre,  votre  attention  sur  un  abus  qui  m’a  été  signalé 
à ce  sujet.  Quelques  établissements  ont  pris  l’habitudo  do  produire, 
au  nombre  des  pièces  exigées  pour  les  enrôlements,  une  copie  du 
jugement  concernant  le  jeune  détenu  à engager  et  un  extrait  du 
casier  judiciaire  délivré  en  blanc  avec  la  mention  « néant,  » conformé- 
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mont  aux  proscriptions  de  la  circulaire  du  ministère  do  la  justice  du 
2 décembre  1868.  Cette  instruction  a eu  précisément  pour  but  de  ne 
pas  divulguer  les  antécédents  judiciaires  des  jeunes  détenus  afin 
que  l’on  no  pût  pas  confondre  avec  dos  repris  de  justice  des  enfants 
qui,  quoique  envoyés  en  correction,  avaient  été  acquittés  comme 
ayant  agi  sans  discernement.  Ajouter  au  casier  judiciaire  une  copie 
do  l’extrait  du  jugement,  c’est  donc  enlever  à l’enfant  le  bénéfice 
de  la  mesure  bienveillante  adoptée  en  sa  faveur  par  la  chancellerie, 
sur  la  demande  do  mon  administration,  en  même  temps  qu’on  nuit 
à son  avenir.  Il  est  dès  lors  nécessaire,  Monsieur  le  Préfet,  que  vous 
appeliez  particulièrement  l’attention  de  MM.  les  directeurs  sur  la 
contradiction  qu’ils  établissent  entre  le  casier  judiciaire  et  l'extrait 
du  jugement,  en  produisant  cette  dernière  pièce.  Vous  les  inviterez, 
en  outre,  à se  conformer  exactement  aux  instructions  contenues 
dans  la  présente  dépêche. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Lu  Ministre  de  l'intérieur. 

Four  le  mimstro  : 

Le  Sous-Secrétaire  d’Etat, 

Cil.  Lepère. 


2 juillet.  — Cikculaiue.  — Dispositions  à prendre  pour  assurer  du 
travail  aux  détenus  dans  les  chambres  individuelles  des  prisons 
départementales  non  cellulaires. 

Monsieur  le  Préfet,  par  la  circulaire  du  20  septembre  dernier,  j’ai 
appelé  votre  attention  sur  la  situation  des  détenus  qui,  soit  dans  les 
chambres  individuelles  de  certaines  prisons  départementales,  soit 
dans  les  quartiers  d’isolement  des  maisons  centrales,  subissent  volon- 
tairement leur  peine  à l’isolement.  -le  vous  recommandais  de  veiller 
à ce  qu’aucun  des  détenus  placés  dans  ces  conditions  ne  demeurât 
inoccupé  et  d'inviter  les  directeurs  à tenir  rigoureusement  la  main, 
en  ce  qui,  concerne  l’organisation  du  travail,  à l’exécution  du  cahier 
des  charges. 

Il  n’est  pas  moins  important  que  le  travail  soit  assuré  aux  détenus 
soumis  encore,  on  attendant  l’application  de  la  loi  du  5 juin  1875,  au 
régime  de  la  détention  en  commun.  Sous  ce  rapport,  j’ai  eu  le  regret 
de  le  constater,  les  renseignements  fournis  par  les  inspecteurs  géné- 
raux et  par  les  états  trimestriels  relatifs  au  produit  du  travail,  font 
connaître  que,  dans  la  plupart  dos  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de 
correction,  l’organisation  du  travail,  malgré  les  progrès  réalisés 
dans  ces  dernières  années,  laisse  encore  à désirer  ; qu’il  se  produit 
fréquemment  des  intermittences  et,  par  voie  de  conséquence,  des 
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chômages  très  préjudiciables  à la  moralisation  des  détenus  aussi  bien 
qu’à  la  discipline  et  au  bon  ordre  des  établissements. 

Il  convient  que  l’entrepreneur  des  services  économiques  et  des  tra- 
vaux industriels  soit,  partout,  oh  la  nécessité  s’en  l'ait  sentir,  rappelé 
très  nettement  à l’exécution  du  cahier  des  charges.  Tous  savez, 
Monsieur  le  Préfet,  qu’aux  termes  de  l’article  50,  l’entrepreneur  est 
tenu  de  procurer  du  travail  à tous  les  condamnés  valides  des  deux 
sexes  et  aux  prévenus,  accusés  et  détenus  pour  dettes  qui  en  deman- 
deront, que,  faute  par  lui  de  satisfaire  à cette  obligation,  l’adminis- 
tration y pourvoira  d’office  et  passera  des  traités  qu’il  sera  sommé  de 
réaliser  pour  son  compte;  que,  d’autre  part,  toute  infraction  aux 
dispositions  du  traité  passé  avec  l’administration  pourra  être  punie 
d’une  amende  de  20  à 25  francs  prononcée  par  vous  sur  la  proposition 
du  directeur  sous  certaines  réserves  ; qu’en  cas  de  récidive,  cette 
amende  pourra  être  portée  à 100  francs  (article  03). 

Je  n’ignore  pas  que,  dans  beaucoup  de  prisons  située  dans  les  chefs- 
lieux  d’arrondissement,  il  n’est  pas  aisé,  à raison  du  court  séjour  qu’y 
font  les  détenus,  de  l'absence  d’industries,  de  débouchés,  etc.,  d’avoir 
un  travail  continu  et  rémunérateur.  Je  me  borne  à vous  rappeler  que 
s’il  est  quelquefois  difficile  de  faire  travailler  sérieusement  les  détenus, 
il  doit  toujours  être  possible  de  les  tenir  occupés.  C’est  en  ayant  égard 
à ces  considérations,  et  on  tenant  compte  do  la  bonne  volonté  montrée 
par  chacun,  que  vous  appliquerez  dans  une  juste  mesure  les  clauses 
pénales  du  cahier  des  charges.  Mais  vous  n’hésiterez  pas  à user  du  droit 
que  vous  confèrent  les  articles  50  et  03,  lorsque  vous  aurez  acquis  la 
certitude  que  l’entrepreneur  ne  rencontre  pas  dos  obstacles  insurmon- 
tables et  qu’il  dépend  des  efforts  de  sa  volonté  d’obtenir  sous  ce  rap- 
port un  résultat  effectif. 

Les  agents  placés  sous  vos  ordres,  et  spécialement  les  directeurs  et 
les  gardiens-chefs  aui’ont  à vous  prêter,  pour  le  but  visé  par  cette 
circulaire,  le  concours  le  plus  actif.  C’est  à eux  qu’il  appartiendra  de 
stimuler  plus  directement  le  zèle  des  entrepreneurs  et  do  vous  signaler 
les  circonstances  dans  lesquelles  ce  zèle  viendrait  à faire  défaut. 

Leur  action,  d’ailleurs,  peut  s’exercer  autrement  que  dans  le  sens 
de  la  contrainte  et  je  ne  répugne  nullement  à ce  que  les  agents,  quand 
les  autres  nécessités  du  service  le  permettront,  s’emploient  eux-mêmes, 
comme  l’indiquait  déjà  la  circulaire  du  20  septembre  dernier,  à obte- 
nir des  patrons  de  la  ville  qu’ils  habitent  du  travail  pour  les  détenus, 
suivant  les  aptitudes  professionnelles  de  ceux-ci.  Je  vous  invite,  dans 
les  notes  que  vous  me  fournissez  tous  les  ans  sur  le  personnel,  à tenir 
un  grand  compte  des  efforts  que  chacun  aura  faits  pour  développer  le 
travail  dans  les  prisons  départementales.  J’aurai  moi-môme,  dans  la 
distribution  de  l’avancement  et  des  récompenses,  le  plus  grand  égard 
pour  les  titres  ainsi  conquis. 

J’adresse  un  double  de  la  présente  instruction  au  directeur  des  pri- 
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sons,  qui  devra  en  faire  parvenir  une  copie  aux  gardiens-chefs  placés 
sous  ses  ordres  et  la  communiquer  à l’entrepreneur. 

Veuillez,  de  votre  côté,  en  donner  connaissance  aux  sous-préfets. 
Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  de  l’intérieur, 

Pour  le  ministre  : 

Le  Soits-Secrôtaire  d'État, 

Cil.  Lepère. 


20  juillet.  — Circulaire.  — Service  de  l’école. 

Monsieur  le  Préfet,  j’ai  reçu  vos  propositions  et  le  rapport  du  direc- 
teur de  la  colonie  de relativement  aux  indemnités  à 

accorder  aux  employés  et  agents  de  cet  établissement  qui  ont  prêté 
leur  concours  à l’instituteur  pour  l’instruction  primaire  des  jeunes 
détenus  pendant  l’année  1877. 

Mon  administration  ne  disposant  pas  cotte  année  de  crédits  suffisants 
pour  répondre  au  chiffre  important  des  propositions  qui  lui  ont  été 
faites,  a dû  abandonner  le  mode  de  rémunération  par  journée,  adopté 
en  1875,  et  n’accorder  qu’à  titre  de  gratification  une  partie  des  sommes 
qui  lui  ont  été  demandées. 

Je  vous  ferai  d’ailleurs  remarquer  que  le  nombre  d’employés  qui 
concourent  au  service  de  l’école  est,  dans  la  plupart  des  colonies,  pro- 
portionnellement au  chiffre  de  la  population,  beaucoup  trop  considé- 
rable, et  il  serait  certainement  possible  d’obtenir  des  résultats  non 
moins  satisfaisants,  en  limitant  dans  une  sage  mesure  le  nombre  des 
agents  qui,  sans  négliger  leurs  devoirs  ordinaires,  peuvent  utilement 
consacrer  quelques  heures  par  jour  au  service  de  l’enseignement. 

Quoi  qu’il  en  soit,  pour  déterminer  le  plus  équitablement  possible 
la  somme  à accorder  cette  année  et  pour  se  renfermer  dans  la  stricte 
limite  des  ressources  disponibles,  l’administration  a dû  se  reporter 
aux  notes  données  aux  employés  et  agents  proposés,  et  tenir  compte 
des  avancements  récemment  obtenus  par  quelques-uns  d’entre  eux. 

Toutefois,  en  vue  de  prévenir  dorénavant,  de  la  part  des  directeurs, 
des  propositions  entraînant  des  dépenses  relativement  considérables, 
j’ai  décidé  que  chaque  année,  un  mois  avant  l’ouverture  de  l’école,  il 
serait  adressé  à mon  administration,  par  votre  intermédiaire,  un  état 
de  propositions  indiquant  nominativement  le  nombre  d’employés  et 
d’agents  qu’il  sera  nécessaire  d’adjoindre  à l’instituteur.  Je  statuerai 
sur  ses  propositions. 

Quant  aux  gratifications  qu’il  conviendra  d’accorder  spécialement 
aux  employés  et  agents  qui  auraient  été  agréés  pour  le  service  de  l’en- 
seignement primaire,  elles  seront  déterminées  par  l’administration 

23 


VII 


354  CODE  PÉNITENTIAIRE 

supérieure  à l’aide  des  renseignements  que  devront  fournir  les  direc- 
teurs, en  ayant  soin  d'indiquer  exactement  la  part  de  travail  qui  aura 
été  dévolue  à chacun  d’eux  et  la  manière  dont  ils  se  seront  acquittés 
de  leurs  devoirs. 

Cette  façon  de  procéder  ne  pourra,  dans  ces  conditions,  que  stimuler 
le  zèle  des  agents  et  les  encourager  à se  consacrer  sérieusement  à la 
tâche  qui  leur  aura  été  confiée. 

Je  vous  prie  de  communiquer  les  observations  et  instructions  qui 
précèdent  au  directeur  do  la  colonie  de  , 

et  de  veiller  à leur  stricte  exécution. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  de  l’intérieur, 

Pur  délégation  : 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire, 
Ciioppin. 


23  juillet.  — Circulaire.  — Du  travail  dans  les  quartiers  d’isolement 
annexés  aux  maisons  centrales. 

Monsieur  le  Préfet,  comme  l’a  rappelé  un  de  mes  prédécesseurs,  dans 
une  circulaire  du  20  septembre  1877,  le  travail,  obligatoire  aux  termes 
des  articles  16,  21  et  40  du  Code  pénal,  et  qui  est,  par  conséquent,  un 
élément  essentiel  de  notre  système  répressif,  prend,  au  point  de  vue 
de  l’hygiène  physique  et  morale  des  condamnés,  une  importance  capi- 
tale, lorsqu’il  s’agit  d’individus  soumis  à un  encellulement  plus  ou 
moins  prolongé. 

Le  secours  du  travail  manuel,  indispensable  avec  le  système  de  l’em- 
prisonnement individuel  institué  par  la  loi  du  5 juin  1875,  l’est  plus 
encore,  si  cela  est  possible,  dans  les  quartiers  d’isolement  des  maisons 
centrales,  dépendances  d’établissements  organisés  exclusivement  en 
vue  de  l’emprisonnement  en  commun.  Les  condamnés  encellulés  dans 
ces  quartiers  ne  profitent,  en  effet,  si  ce  n’est  dans  une  mesure  res- 
treinte, ni  de  l’enseignement  scolaire,  ni  des  conférences  morales  et 
religieuses,  ni  des  autres  adoucissements  que  comporte  l’application 
complète  du  régime  cellulaire. 

L’administration  pénitentiaire  regrette,  depuis  longtemps,  que, 
malgré  ses  recommandations  pressantes,  le  travail  reste  une  exception 
dans  les  quartiers  dont  il  s’agit. 

11  serait  une  puissante  ressource  et  un  moyen  de  moralisation  pour  . 
les  condamnés  qui  subissent  volontairement,  et  à titre  de  faveur,  leur 
peine  en  cellule. 

Quand  aux  individus  placés  en  cellule  par  punition,  ils  n’acceptent 
que  trop  facilement  une  oisiveté  qui  satisfait  leur  paresse. 

Je  n’ignore  pas  que,  dans  certains  cas,  l’absence  de  travail  e3t,  au 
contraire,  une  aggravation  de  punition.  C’est  aux  directeurs  à appré- 
cier ces  circonstances.  Il  suffira  qu’ils  mentionnent,  dans  la  colonne 
12  des  états  mensuels  de  situation  des  cellules  et  cachots,  les  motifs 
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qui  leur  ont  fait  ordonner,  par  exception,  cette  privation  de  travail. 

En  dehors  de  ces  cas  spéciaux  et  à moins  de  considérations  particu- 
lières dont  les  directeurs  sont  juges,  tous  les  condamnés  placés  en 
cellule  et  dont  les  mouvements  ne  sont  pas  entravés  par  l’application 
des  fers,  dans  les  cas  prévus  par  l’article  614  du  Code  d’instruction 
criminelle  et  la  circulaire  du  20  mars  1869  ( Code  des  prisons , tome  iv, 
p.  443),  doivent  être  astreints  à travailler. 

Les  cahiers  des  charges  spécifient  formellement  l’obligation  de 
fournir  de  l’ouvrage  à tous  les  individus  en  état  de  travailler,  « y com- 
pris ceux  à l’isolement.  » Cette  obligation  incombe  à l’entrepreneur, 
à l’égard,  non  seulement  des  détenus  subissant  leurs  peines  dans  les 
« quartiers  communs,  mais  encore  et  aussi  strictement  de  ceux  qui  sont 
placés  dans  les  cellules  ou  quartiers  d’isolement  pour  une  cause  ou  une 
durée  quelconque,  que  ce  soit  sur  leur  demande,  à titre  de  punition, 
par  mesure  d’ordre,  dans  l’intérêt  de  la  sûreté,  etc.,  etc.,  sans  distinc- 
tion entre  les  condamnés  qui  ne  doivent  y séjourner  que  momentané- 
ment et  ceux  qui  doivent  y subir  tout  ou  partie  de  leur  peine  (art.  76).  » 

Les  dispositions  de  l’article  91  relatives  au  chômage  sont  la  sanction 
de  ces  proscriptions,  et  je  suis  résolu  à en  l’aire,  désormais,  une  rigou- 
reuse application. 

Dans  les  maisons  en  régie,  c’est  aux  directeurs  qu’il  appartient  de 
procurer  du  travail  ou  une  occupation  quelconque  aux  détenus  placés 
en  cellule,  à quoique  titre  que  ce  soit.  Il  faut  éviter  que  les  entrepre- 
neurs des  maisons  en  entreprise  puissent  se  prévaloir  de  ce  qui  se 
passerait,  sous  ce  rapport,  dans  les  maisons  en  régie,  et  les  directeurs 
de  ces  établissements  sauront,  j’en  ai  la  confiance,  résoudre  les  diffi- 
cultés que  présente  l’organisation  du  travail  en  cellule. 

J’adresse  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  au  directeur  de  la 
maison  centrale  de 

Recevez,  Monsieur  lo  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  de  V intérieur , 

Pour  lo  ministre  : 

Le  Sous-Secrètaire  d’Èlal, 

Cn.  Lepère. 


28  septembre.  — Arrêté  relatif  au  traitement  des  gardiens 

en  Algérie. 

Le  Ministre  de  l’intérieur, 

Vu  le  décret  du  24  décembre  1869  et  l’arrêté  ministériel  du  25  du 
môme  mois  concernant  l’organisation  du  personnel  des  services  péni- 
tentiaires ; 

Vu  l’arrêté  du  30  novembre  1874  modifiant  le  taux  des  traitements 
des  agents  du  personnel  de  surveillance  ; 
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Vu  le  décret  du  18  décembre  1874,  plaçant  le  service  pénitentiaire 
. de  l’Algérie  sous  l’autorité  directe  du  ministre  de  l’intérieur  ; 

Vu  l’arrêté  ministériel  du  14  août  1875,  relatif  à l’organisation  du 
personnel  de  ce  service  ; - - 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  l’administration  pénitentiaire  ; 

Arrête  : 

Article  1er.  — Le  taux  de  l’indemnité  allouée  aux  gardiens  stagiaires 
dans  les  maisons  centrales  de  force  et  de  correction  de  l’Algérie  est 
porté  à neuf  cents  francs  par  an. 

Art.  2.  — Les  gardiens  titulaires  débuteront  à la  troisième  classe 
de  leur  emploi,  au  traitement  de  mille  francs  dans  les  maisons  centrales 
et  de  neuf  cents  francs  dans  les  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  cor- 
rection. 

Art.  3.  — Le  directeur  de  l'administration  pénitentiaire  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

De  Marcère. 


1er  octobre.  — Circulaire.  — Engagements  des  jeunes  détenus 

dans  l’armée. 

Monsieur  le  Préfet,  je  saisis  avec  empressement  l’occasion  de  vous 
rappeler  qu’aux  termes  du  décret  du  28  juin  dernier,  les  engagements 
volontaires  dans  l’armée  sont  expressément  limités  à deux  périodes  : 
du  1er  au  31  mars  et  du  1er  octobre  au  30  novembre. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  recommander  aux  directeurs  des  colo- 
nies publiques  et  privées  de  jeunes  détenus  établies  dans  votre  dépar- 
tement de  ne  pas  perdre  de  vue,  soit  pour  les  demandes  précédemment 
accueillies,  soit  pour  les  nouvelles  propositions  qu'ils  auraient  à faire, 
les  dispositions  du  décret  précité. 

Je  crois  devoir  également  vous  faire  remarquer  que  ma  circulaire 
du  28  septembre  1859  remet  entre  vos  mains,  à cause  de  la  célérité 
qu’exige  généralement  ce  mode  do  placement,  le  droit  d’autoriser 
Iesdits  engagements  sans  en  référer  à l’administration  centrale,  sauf 
à rendre  compte  des  autorisations  que  vous  aurez  pu  accorder. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  de  l’intérieur, 

Par  délégation: 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire, 
Ciioppin. 
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15  novembre.  — Circulaire.  — Maisons  centrales.  — Demande  des 
■projets  de  budgets  spéciaux  de  l'exercice  1879. 

Monsieur  le  Préfet  je  vous  transmets  ci-inclus,  les  cadres  des  bud- 
gets spéciaux  de  l’exercice  1870,'  pour  les  maisons  centrales  de  France 
et  d’Algérie,  les  pénitenciers  de  la  Corse,  les  colonies  publiques 
de  jeunes  détenus,  les  maisons  de  détention  et  le  dépôt  de  forçats  de 
Saint-Martin-de-Ré.  Vous  recevrez  par  dépêche  séparée,  avec  les  ins- 
tructions y relatives,  le  cadre  du  budget  des  prisons  départementales. 

Do  même  que  l’année  dernière,  le  modèle  n°  1 est  destiné  aux  éta- 
blissements en  entreprise,  le  modèle  n°  2 à ceux  qui  sont  administrés 
par  voie  de  régie.  Comme  l’année  dernière  aussi,  les  divisions  des 
budgets  spéciaux  se  rapportent  aux  chapitres  du  budget  général  de 
mon  ministère,  pour  l’exercice  1879,  entre  lesquels,  si  les  propositions 
du  Gouvernement  sont  adoptées,  seront  réparties  les  diverses  dépen- 
ses de  l’administration  pénitentiaire.  Vous  remarquerez,  à ce  propos 
les  changements  apportés  dans  les  numéros  des  chapitres  qui,  pour 
l’exercice  1879,  s’échelonnent  comme  suit,  savoir  : 

1°  Dans  le  modèle  n°  1. 

Chap.  XII.  — Personnel  ; 

— XIII.  — Entretien  des  détenus  ; ^ 

— XV.  — Travaux  ordinaires  aux  bâtiments  ; 

— XVI.  — Mobilier  ; 

— XVIII.  — Dépenses  accessoires  ; 

— XIX.  — Acquisitions  et  constructions. 

2°  Dans  le  modèle  n°  2. 

Chap.  XII.  — Personnel  ; 

— XIII.  — Entretien  des  détenus  ; 

— XIV.  — Transport  des  détenus  et  des  libérés  ; 

— XVII.  — Travaux  ordinaires  aux  bâtiments.  — Mobilier  ; 

— XVIII.  — Exploitations  agricoles.  — Dépenses  accessoires  ; 

— XIX.  — Acquisitions  et  constructions. 

Ce  dernier  chapitre  demeure,  d’ailleurs  comme  précédemment, 
exclusivement  réservé  en  ce  qui  concerne  les  travaux  de  bâtiment, 
à ceux  dont  l’évaluation  [dépasserait  20.000  francs,  alors  même  que 
la  portion  de  dépense  à exécuter  ou  restant  à exécuter,  en  1879, 
n’atteindrait,  pas  eé  chiffre.  (1) 

Les  directeurs  devront  en  se  conformant  à la  nouvelle  nomenclature, 
s’appliquer  à répondre  correctement  ,et  rigoureusement  à toutes  les 
indications  du  cadre  qu’ils  auront  à remplir.  J’insiste  notamment  sur 
les  explications  à fournir  à l’appui  des  prévisions  relatives  aux  bâti- 
ments et  au  mobilier. 


(1)  Il  n’y  a d’exception  îi  cette  limitation  que  pour  certaines  maisons  qui  sont  en 
voie  do  construction  ou  d’appropriation  générale,  telles  que  Albertville,  Landerneau, 
Rennes,  Saint-Maurice,  etc.  Tous  ces  travaux  faisant  partie  d’un  ensemble  sont,  par 
cela  môme,  imputables  sur  le  Chapitre  XIX. 
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Comme  il  ressort  des  modèles,  les  premiers  articles  à inscrire  sous 
cette  rubrique,  au  chapitre  XV,  pour  le  modèle  n°  1,  et  XVII  pour  le 
modèle  n°  2,  auront  pour  objet,  sous  des  numéros  distincts,  d’abord 
l’entretien  ordinaire  des  bâtiments,  ensuite  l’entretien  ordinaire  des 
toitures.  Il  est,  plusieurs  fois,  arrivé  que  des  projets  de  budgets  sont 
parvenus  au  ministère,  sans  prévisions  à cet  égard.  C’est  une  omis- 
sion qui  ne  devra  pas  se  reproduire. 

Pour  les  travaux  exécutés  en  régie,  par  l’emploi  des  détenus,  dans 
les  établissements  soumis  à ce  mode  de  gestion,  l’évaluation  de  chaque 
travail  comprend,  outre  la  valeur  des  matériaux,  celle  de  la  main- 
d’œuvre  des  condamnés  appliqués  à ce  travail.  Il  convient  d’expliquer, 
à ce  sujet,  que  cette  main-d’œuvre  ne  doit  entrer,  dans  l’évaluation, 
que  pour  la  part  (pécule  réserve,  pécule  disponible  et  gratilications) 
revenant  aux  condamnés,  suivant  leurs  catégories  pénales,  à l’exclu- 
sion de  toute  la  portion  retenue  au  prollt  .'du  Trésor  et  qui,  d’après 
les  règlements,  ne  vient  en  rien  grever  le  budget  des  dépenses.  Cette 
observation,  du  reste,  s’applique  également  à toutes  les  dépenses  des 
autres  chapitres  du  budget  des  établissements  on  régie  qui  sont  effec- 
tuées, en  tout  ou  partie,  par  l’emploi  des  détenus. 

Pour  le  surplus,  les  directeurs  se  reporteront,  dans  la  rédaction  de 
leurs  projets  de  budgets,  aux  instructions  antérieures  sur  la  matière. 
Je  rappelle  particulièrement  les  recommandations  précédemment 
faites,  au  sujet  de  l’espacement  des  lignes  et  de  l’emploi  au  besoin, 
de  feuilles  intercalaires,  de  manière  à éviter  toute  confusion  soit 
dans  l’étude  des  diverses  propositions,  soit  dans  les  décisions  à pren- 
dre sur  ces  propositions. 

Je  vous  serai  obligé  de  me  faire  parvenir,  avant  le  15  décembre 
prochain,  et  après  les  avoir  remplis,  en  ce  qui  vous  concerne,  les 
projets  de  budgets  des  établissements  situés  dans  votre  département. 
Chaque  projet  devra  m’être  transmis  en  double  expédition,  et  faire 
l’objet  d’une  lettre  d’envoi  spéciale. 

Ils  me  seront  adressés,  sous  le  timbre  de  l’Administration  péniten- 
tiaire, savoir  : 

Bureau  central.  — Pour  les  maisons  centrales  de  l’Algérie  ; 

Bureau  des  prisons  départementales.  — Pour  la  maison  de  détention 
de  Belle-Ile  et  le  dépôt  de  forçats  de  Saint-Martin-de-Ré  ; 

Bureau  des  maisofis  centrales.  — Pour  les  maisons  centrales  de 
force  et  de  correction  et  pour  les  pénitenciers  agricoles  de  la  Corse  ; 

Bureau  de  jeunes  détenus.  — Pour  les  colonies  publiques  de  jeunes 
détenus. 

Dès  à présent  et  sans  attendre  qu’il  ait  été  statué  sur  les  budgets, 
les  directeurs  devront  faire  établir,  et  vous  remettre  avec  rapport 
spècial,  pour  chacun,  les  projets  de  travaux  de  bâtiment  qui  ne 
m’ont  pas  encore  été  soumis  et  qui  leur  paraîtraient  devoir  être  excé- 
cutés  en  1879.  Je  vous  serai  obligé  de  me  (transmettre  aussitôt  ces 
projets  avec  vos  propositions, 
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Les  directeurs  rappelleront,  en  même  temps,  par  lettres  spéciales 
également  pour  chaque  travail,  les  projets  dont  j’ai  déjà  été  saisi  et 
sur  lesquels  il  n’a  pas  été  statué  jusqu’à  ce  jour. 

J’insiste  particuliérement  sur  ces  deux  recommandations. 

J’adresse  aux  directeurs  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  et 
des  modèles  joints. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Pour  le  ministre  et  par  déldgation, 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire, 
Ciioppin. 


12  décembre.  — Circulaire.  — Fourniture  des  registres  et  impri- 
més par  V Imprimerie  nationale. 

Monsieur  le  Préfet,  j’ai  décidé  qu’à  partir  du  1er  janvier  1879,  l’Im- 
primerie nationale  serait  chargée  de  la  fourniture  des  états  et  registres 
imprimés  nécessaires  au  service  des  prisons  départementales  qui, 
jusqu’à  présent,  avait  été  confiée  à l’industrie  privée. 

Les  demandes  seront  libellées,  pour  chaque  circonscription  péniten- 
tiaire, par  le  directeur,  sur  un  bordereau  qui  devra  m'être  adressé  en 
deux  expéditions  : mon  administration,  après  y avoir  inscrit  les  quan- 
tités dont  la  fourniture  est  autorisée,  transmettra  l’une  de  ces  pièces 
à l’Imprimerie  nationale  et  renverra  l’autre  au  directeur. 

En  principe,  il  ne  sera  admis  que  deux  commandes  par  an,  au  mois 
de  décembre  et  au  mois  de  juin,  et  les  directeurs  devront  s’attacher 
à prévoir,  aussi  exactement  que  possible,  les  besoins  du  service  de 
leur  circonscription,  de  manière  à éviter  les  livraisons  supplémen- 
taires, qui  donnent  nécessairement  lieu  à des  frais  plus  élevés  d’expé- 
dition. 

Les  envois  seront  faits  au  siège  de  chaque  circonscription,  et  les 
directeurs  auront  à répartir  les  fournitures  entre  les  divers  établis- 
sements placés  sous  leur  autorité.  Les  frais  d’emballage  et  de  port 
jusqu’à  la  direction  seront  avancés  par  l’Imprimerie  nationale  : la 
réexpédition  aux  gardiens-chefs  aura  lieu  en  franchise,  à moins  qu’il 
ne  s’agisse  de  registres  que  l’administration  des  postes  n’accepterait 
pas,  auquel  cas  le  port  en  serait  payé  par  le  vaguemestre,  sauf  rem- 
boursement dans  les  formes  adoptées  pour  les  frais  de  port  ou  d’affran- 
chissement de  lettres. 

Les  mémoires  seront  transmis  par  les  soins  de  mon  administration 
au  directeur  ; après  vérification,  ce  fonctionnaire  les  adressera  au 
préfet  du  département  de  sa  résidence,  pour  le  montant  en  être  man- 
daté au  nom  de  l’Imprimerie  nationale,  par  imputation  sur  le  chapitre 
du  budget  du  ministère  de  l’intérieur,  intitulé  : « Exploitations  agri- 
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coles.  — Dépenses  accessoires  du  service  pénitentiaire.  » Le  mandat 
sera  remis  au  trésorier-payeur  général,  qui  créditera  de  son  montant 
l’Imprimerie  nationale,  ainsi  qu'il  est  procédé  en  matière  de  fourni- 
tures faites  par  cet  établissement  aux  préfectures  (Circulaire  de  la 
comptabilité  publique,  n°860,  du  28  mai  1867,  § IV). 

J’adresse  aux  directeurs  des  circonscriptions  pénitentiaires  des  exem- 
plaires de  la  présente  circulaire  et  du  bordereau. 

Recovez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  de  l’intérieur. 

Pur  délégation  : 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire, 
Ciioppin. 


1878.  — 12  décembre 

exercice  18  . MINISTÈRE  DE  L’INTÉRIEUR 
, DIRECTION 

SEMESTRE 

de 

L’ADMINISTRATION  pénitentiaire 
° Circonscription  pénitentiaire. 


BORDEREAU 

des  registres  et  imprimés  h expédier  par  l'Imprimerie  Nationale 

«(1) 


1 Registre  d'écrou  (maisons  d’arrêt) 

2 — (maisons  de  jus- 
tice)   

3 Registre  d’écrou  (maisons  de  cor- 

rection)   

U Registre  d’écrou  (passagers)  — 

5 — ( chambres  de 

sûreté)  

6 Répertoire  des  registres  d’écrou. 

7 Registre  d’inventaire  des  ellets 

. appartenant  aux  détenus 

8 États  nominatifs  des  employés  de 

, la  prison  

O Etals  de  l’indemnité  de  caisse. . . 

10  Etats  des  indemnités  de  logement 

. ducs  aux  employés 

11  Etats  des  frais  de  voyages  effec- 

tués dans  l’intérêt  du  service  . 

12  États  des  frais  de  déplacement . . 

13  Notes  annuelles  sur  le  personnel 

administratif 

lft  Notes  annuelles  sur  la  conduite 
des  gardiens  

15  Registre  matricule  des  agents 

préposés  a la  surveillance 

16  États  des  effets  d’habillement  et 

d’étiuipemont 

17  Fiches  pour  les  agents  nouvelle- 

ment nommés  (blanches) 

18  Fiches  pour  les  agents  nouvelle- 

ment nommés  (bleues)  

19  Feuille  de  punition  des  agents. . . 

20  Registre  du  vaguemestre  (1"  par- 

tie)   

21  Registre  du  vaguemestre  (2'  par- 

. tic) 

22  États  des  frais  de  ports  et  d’af- 

. franchissements 

23  Etats  nominatifs  des  individus 

qui  ont  séjourné  dans  les  mai- 
sons d’arrêt,  dé  justice  et  de 
correction  

(1)  Indiquer  le  siège  de  la  Direction. 


OBSERVATION 


302 


CODE  PÉNITENTIAIRE 


DESIGNATION 

des 

MODÈLES 


Etats  nominatifs  des  individus 
qui  ont  séjourné  dans  les  cham- 
bres de  sûreté 

Résumés  des  étals  de  journées  des 
détenus  dans  les  chambres  de 

. sûreté  

Etats  des  sommes  payées  à titre 

de  secours  de  route 

Billets  de  sortie. 

Bulletins  de  renseignements  sur 
les  condamnés  libérés  secourus 
Compte  trimestriel  des  dépenses. 
Bordereaux  des  pièces  justificati- 
ves portées  À la  colonne,  etc.. 
Cahier  servant  à constater  le 

montant  des  dépenses 

Mémoire  des  livraisons  faites  par 

M.  

Registre  des  visiteurs 

Registre  du  mouvement  des  ate- 
liers   

Bulletins  individuels  des  Infrac- 
tions  

Relevé  du  produit  du,  travail  des 
détenus  pendant  le  trimestre.. 
Registre  de  visites  d’olliciers  de 

ronde 

Registre  des  punitions  infligées 

aux  détenus 

Registre  de  visite  des  détenus  à 

transférer 

Registre  de  libération 

Notices  individuelles  pour  repris 

de  justice 

Déclaration  de  résidence 

Refus  de  déclaration  de  résidence 
Registre  de  correspondance  des 
détenus  avec  les  autorités  .... 
Registre  dcsvisilcsdanslcs  locaux 
Registre  pour  l’admission  à l'In- 
firmerie   

Registre.  Mouvement  de  la  popu- 
lation de  l’inlirmerie 

Feuilles  de  prescriptions  à la  visite 
Feuilles  de  prescriptions  à la 

consultation 

Registre  des  avis  du  médecin  sur 

les  demandes  des  détenus 

Billets  d’entrée  a l’hôpital  

Etats  nominatifs  des  aliénés  — 
Etats  nominatifs  des  détenus 

. malades 

Etats  nominatifs  des  détenus  qui 

ont  été  placés  a l'hôpital 

Bulletins  de  décès 

Etats  trimestriels  des  décès 

Avis  d’un  décès  à M.  le  Préfet... 
Avis  d’un  décès  à M.  le  Maire.. . 
Registre  catalogue  des  archives.. 
Bordereaux  récapitulatifs  (militai- 
res et  marins)  avec  le  nom  des 
prisons 


QUANTITES 

DEMANDÉES 


fa  ,s 


FOURNITURES 

autorisées 

PAU  LE  MINISTRE 


— « 
a o 

fa. S 


Avec  nomen- 
clature «les  êta- 
MiPKcmcntH  par] 
ri  üpartuni  eut. 


Avec  nomen- 
clature «1er»  étu- 
liliKHcmmits  pur 

département. 


Avec  nomen- 
clature don  âta. 
liHtouimcutfl  par] 
dé  parte  mont. 
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O 

93 

Bulletin  prévenant  l'administra- 
tion centrale  du  jugement  d'un 

% 

95 

Avis  de  la  Commission  de  sur- 
veillance et  avis  du  médcein  .. 

96 

97 



A , le  18  . 

Le  Directeur, 


Vu  pour  autorisation  : 

Le  Directeur  de  l’Administration  pénitentiaire. 
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17  décembre.  — Circulaire  — Commissions  do  surveillance.  — 

But  de  l'institution.  — Attributions  qui  leur  sont  conférées • 

— Rappel  des  instructions  antérieures. 

Monsieur  le  Préfet,' mes  prédécesseurs  ont  appelé  votre  attention, 
à différentes  reprises,  et  plus  particulièrement  dans  les  circulaires 
des  30  juin  et  16  décembre  1872,  sur  les  commissions  de  surveillance 
des  prisons,  leur  rôle,  l’intérêt  qu’attachait  l’administration  à leur 
réorganisation,  le  concours  qu’elle  attendait  de  leur  fonctionnement 
et  de  leur  collaboration. 

Je' sais  que,  dans  un  grand  nombre  de  chefs-lieux  de  département 
et  d’arrondissement,  ces  commissions  ont  pris  une  existence  active  et 
régulière,  et  rendu  des  services  signalés.  J’ai  été  heureux  de  le  cons- 
tater dans  votre  correspondance,  dans  les  rapports  des  inspecteurs 
généraux,  et  do  remercier  ceux  de  leurs  membres  qui  se  sont  dévoués 
avec  le  zèle  le  plus  actif  et  le  plus  éclairé,  à cette  utile  mission. 

Il  serait  à désirer  que  cet  exemple  se  généralisât.  Il  ne  faut  pas, 
disait  M.  Dufaure  dans  sa  circulaire  du  8 septembre  1849,  qu'une  ins- 
titution aussi  utile  n’existe  que  dans  les  ordonnances  qui  Votif,  créée  ; 
j’entends  qu’elle  soit  une  réalité  vivante  et  féconde. 

Ce  désir,  si  bien  exprimé  par  mon  illustre  prédécesseur,  trouvaitder- 
nièrement  un  écho  à la  Chambre  des  députés.  J’ai  déclaré,  en  répondant 
aux  désirs  des  représentants  du  pays,  que  les  traditions  de  1849 
étaient  vivantes  au  ministère  de  l’intérieur,  et  je  tiens  à leur  en  don- 
ner la  preuve  en  vous  invitant  à de  nouveaux  efforts  pour  assurer 
partout  l’efficacité  du  rôle  des  commissions  de  surveillance. 

Ce  n’est  pas  que  celles-ci  aient  à exercer  une  action  administrative 
quelconque.  Cette  action  doit  rester  où  est  la  responsabilité,  dans 
vos  mains  et  dans  celles  de  vos  subordonnés  à divers  degrés,  les  sous- 
préfets,  les  directeurs  des  circonscriptions  pénitentiaires,  les  gardiens- 
chefs.  Mais  les  commissions  de  surveillance  n’en  ont  pas  moins  une 
tâche  très  importante,  qu’elles  tiennent  du  droit  que  leur  attribuent 
les  ordonnances  des  9 avril  1819  et  25  juin  1823,  de  surveiller  spécia- 
lement l’intérieur  des  prisons  en  ce  qui  concerne  la  salubrité,  les 
constructions  à entreprendre  pour  les  améliorer,  l’instruction  reli- 
gieuse des  prisonniers,  leur  régime  intérieur,  leur  travail  et  l’emploi 
de  ses  produits.  On  voit  que  rien  n’échappe  à leur  contrôle.  Et  ce 
contrôle  est  assuré  par  le  droit  qu’elles  ont  de  vous  présenter  et  de 
me  faire  parvenir  leurs  observations  sur  toutes  les  parties  du  service 
et  les  améliorations  qu’il  comporte. 

Votre  attention  a été  attirée,  d’autre  part,  sur  les  services  que  les 
commissions  de  surveillance  peuvent  rendre  en  se  constituant  en 
comités  de  patronage  pour  les  détenus  libérés.  Les  vœux  que  l’admi- 
nistration centrale  a émis  à cette  occasionne  sont  pas  restés  stériles. 
Je  sais  qu’en  beaucoup  d’endroits,  les  membres  des  commissions  ont 
réussi  à procurer  du  travail,  â leur  sortie  de  prison,  à des  détenus 
dont  ils  avaient  pu  éveiller  et  encourager  le  bon  vouloir  pendant  la 
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durée  de  leur  détention.  Cette  action  deviendra  plus  intense  et  plus 
énergique,  à mesure  que  s’étendra  le  champ  d’application  de  la  loi  du 
5 juin  1875,  et  que  le  développement  du  régime  individuel  permettra 
de  mieux  combattre  les  dangers  do  la  corruption  mutuelle.  Le  droit 
incontestable  qui  appartient  aux  commissions  de  provoquer,  à l’égard 
des  détenus  méritants,  des  mesures  gracieuses,  sera,  d’ailleurs,  pour 
elles,  un  puissant  appui  dans  l’œuvre  de  relèvement  moral  à laquelle 
elles  s’associent. 

En  attendant  la  construction  de  batiments  conformes  aux  exigences 
do  la  nouvelle  loi,  l’administration  doit  compter  surtout  sur  deux 
moyens  pour  que  la  peine  de  l’emprisonnement  serve,  en  même  temps 
que  les  intérêts  do  la  société,  ceux  des  détenus.  .le  veux  parler  du 
développement  du  travailetdel’organisationdesécolesdanslcsprisons. 

Vous  n’ignorez  pas,  Monsieur  le  Préfet,  à quel  point  il  importe  à 
la  discipline  des  établissements  pénitentiaires,  à la  moralisation  et  à 
l'amendement  des  détenus  que  tous  soient  non  seulement  occupés, 
mais  arrivent  à amasser  un  pécule,  à prendre  l’habitude  du  travail, 
à perdre  celle  du  désœuvrement;  vous  savez  combien  j’ai  à cœur 
d’atteindre  ce  but;  je  vous  ai  écrit  souvent  à ce  sujet;  j’ai  recomman- 
dé cette  question,  qui  touche  de  si  prés  à la  sécurité  et  à la  paix  publi- 
que, à toute  votre  sollicitude,  vous  réclamerez,  de  votre  côté,  le  con- 
cours dos  commissions  do  surveillance;  votre  appel  sera  entendu,  je 
n’en  doute  pas,  et  vous  rencontrerez  dans  l’esprit  dont  elles  sont  ani- 
mées, un  puissant  levier  pour  sauver  les  détenus  do  l’oisiveté,  en  pro- 
voquant, par  exemple,  les  patrons  de  la  ville  à employer  leurs  bras, 
etc., pour  surmonter,  en  un  mot,  pour  résoudre  les  difficultés  de  notre 
tache  commune. 

En  ce  qui  concerne  l’enseignement  dans  les  prisons,  l’emploi  des 
meilleures  méthodes,  le  choix  à faire  entre  les  livres,  l’organisation  des 
conférences  et  dos  lectures  à haute  voix,  il  n’est  pas  douteux  que  les 
commissions  pourront  beaucoup  par  leurs  visites  et  leurs  conseils, 
qui  seront,  pour  les  instituteurs  et  les  agents  les  plus  particulièrement 
préposés  à ce  service,  le  meilleur  et  le  plus  sûr  des  encouragements. 

J’ai  môme  la  confiance  qu’on  peut  attendre  davantage  de  leurs 
efforts  et  de  leur  zèle,  je  me  plais  à espérer  que  les  membres  des  com- 
missions, à mesure  qu’ils  se  rendront  mieux  compte  de  leur  mission, 
auront  une  ambition  plus  haute,  qu’ils  seront  touchés  par  la  pensée 
de  ramener  eux-mêmes  au  bien  des  natures  encore  susceptibles  d’amen- 
dement, qu’ils  n’hésiteront  pas,  si  ce  moyen  doit  les  conduire  à ce  but, 
àparler  aux  détenus  de  leurs  devoirs...,  à faire  entendre  à des  hommes 
destinés  à rentrer  dans  la  société  après  avoir  acquitté  leur  dette  envers 
la  justice,  des  conseils  en  rapport  avec  leur  situation. 

Le  décret  du  13  avril  1861  vous  confère  le  droit,  antérieurement 
attribué  à l’administration  centrale,  de  nommer  les  membres  des 
commissions.  Je  vous  prie  de  reconstituer  sans  retard  celles  quiseraient 
dissoutes  et  de  pourvoir  aux  vacances  qui  se  seraient  produites. 


1878.  — 18  décejibre 


367 


Dans  le  cas  où,  contrairement  aux  instructions  de  mes  prédéces- 
seurs et  à la  circulaire  du  3 septembre  1819  (1),  si  expresse  sur  ce 
point,  les  maires  des  chels-licux  de  département  ou  d’arrondissement 
n’auraient  pas  été  appelés  à faire  partie  de  ces  commissions,  je  vous 
invite  à prendre  un  arrêté  pour  leur  en  ouvrir  l'entrée  quand  même 
il  devrait  résulter  de  cotte  désignation  quelenombre  dosept  membres 
fût  dépassé.  La  place  des  magistrats  municipaux  dans  ces  comités  est 
marquée  au  même  titre  que  celle  des  présidents  des  cours  et  tribu- 
naux et  des  chefs  de  parquets. 

Je  n’ai  pas  besoin  d’ajouter,  Monsieur  le  Préfet,  que  je  verrai  avec 
satisfaction  que  vous  présidiez  le  plus  souvent  possible  les  séances  de 
la  commission  du  chef-lieu,  et  que  les  sous-préfets  imitent  l’exemple 
que  vous  ne  manquerez  pas  de  leur  donner  à cet  égard. 

Vous  veillerez  à ce  que  les  rapports  mensuels  vous  parviennent 
exactement,  et  vous  aurez  soin,  tous  les  trois  mois,  de  m’en  adresser 
un  résumé  avec  vos  observations.  Je  lirai  avec  le  plus  vif  intérêt  les 
communications  auxquelles  donneront  lieu  les  travaux  des  commissions 
de  surveillance  ; je  vous  recommande  de  me  signaler  ceux  des  mem- 
bres qui  s’associeront  avec  le  plus  d’empressement  à tous  vos  efforts: 
la  mission  qu’ils  remplissent  on  vue  du  bien  public  a droit  à tous  les 
encouragements  de  l’administration,  et  ceuxqui  s’y  dévouent  peuvent 
compter  sur  toutes  mes  sympathies. 

Je  vous  prie  do  m’accuser  réception  de  la  présente  circulaire  et  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  y soit  donné  suite  sans 
retard. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

ho  Minisire  de  l’intérieur, 

Pour  le  ministre  : 

Le  Sous-Secrétaire  d’Êlat, 

Cn.  Lepère. 


18  décembre.  — Circulaire.  — Envoi  d'une  instruction  sur  la 
comptabilité  des  matières. 

Monsieur  le  Directeur,  ainsi  que  vous  en  avez  été  informé,  les  régle- 
ments et  instructions  concernant  la  comptabilité  des  matières,  den- 
rées et  objets  de  consommation  ou  de  transformation  et  les  valeurs 


(1)  « Jo  vous  prio  do  vouloir  bien  proposer  au  ministre,  pour  fairo  partie  des 
commissions,  les  personnes  qui  vous  paraîtront  les  plus  capables  do  concourir  a 
l’amélioration  du  régime  des  prisons  et  qui  seront  destinées  a y donner  tous  leurs 
soins.  Les  maires  des  villes  et  les  curés  des  paroisses  où  les  prisons  sont  situées  me 
paraissent  les  premiors  candidats  A mottro  sur  votro  liste » 
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mobilières  permanentes,  en  usage  dans  les  divers  services  péniten- 
tiaires, ont  paru  devoir  être  soumis  à une  révision  ayant  pour  objet 
de  ramener  à l’uniformité  et  de  simplifier  les  procédés  employés, 
tout  en  présentant  de  plus  sûres  garanties  d’exactitude  et  en  rendant 
à la  l'ois  plus  facile  et  plus  efficace,  le  contrôle  de  l’administration 
centrale. 

Vous  trouverez  ci-joint,  avec  le  rapport  qui  m’a  été  adressé  au  nom 
de  la  commission  chargée  de  ce  travail,  une  instruction  réglant  cette 
partie  du  service,  et  qui  doit  être  mise  en  vigueur  à partir  du  \n 
janvier  1879. 

Des  mesures  sont  prises  pour  que  vous  receviez,  en  temps  utile, 
les  registres  dont  la  tenue  est  prescrite  aux  économes  et  les  formules 
des  pièces  et  comptes  exigés,  en  nombre  suffisant  pour  satisfaire  aux 
premiers  besoins. 

Les  développements  que  contiennent  ces  documents  sont  assez 
complets  pour  que  je  puisse  me  dispenser  d’y  rien  ajouter.  Si  quelques 
éclaircissements  vous  paraissaient  nécessaires,  vous  auriez  à me 
signaler  les  questions  douteuses,  dans  une  note  à mi-marge  établie 
en  deux  expéditions,  dont  une  vous  serait  renvoyée  avec  telles  expli- 
cations qu’il  appartiendrait. 

11  est,  toutefois,  un  point  que  l'instruction  n'a  pas  touché,  et  sur 
lequel  je  crois  utile  d’appeler  votre  attention. 

C’est  d’après  l'ancienne  nomenclature  que  sera  établi  l’inventaire 
dressé  au  3)  décembre  pour  clore  la  gestion  de  1878,  mais  c’est  d’après 
la  nouvelle  que  seront  ouverts  les  comptes  de  1879.  Afin  de  permettre 
un  rapprochement  qui  est  indispensable  pour  le  contrôle  de  la 
reprise  de  la  gestion  précédente,  l’économe  aura  soin  de  joindre  au 
compte  du  mois  do  janvier  1879  un  état  conforme  au  modèle  ci- 
inclus  et  dont  vous  aurez  à vérifier  et  à attester  l'exactitude. 

L'administration,  Monsieur  le  Directeur,  attache  une  sérieuse 
importance  à ce  que  tous  les  mouvements  des  matières,  denrées  ou 
objets  soient  régulièrement  opérés  dans  les  conditions  prescrites  par 
l'instruction,  et  les  écritures  tenues  avec  une  rigoureuse  exactitude. 
Vous  devez  y veiller  personnellement  et  no  pas  perdre  de  vue  que 
votre  responsabilité  se  trouve  engagée  d’une  manière  efi'octive  par  les 
attestationsportant  votre  signature,  dont  la  plupart  dos  pièces  d’entrée 
ou  de  sortie  sont  revêtues.  Mais  il  importe,  par  contre,  que,  dans 
aucun  cas,  votre  action,  ou  celle  d’autres  fonctionaires,  employés  ou 
agents  de  l’établissement,  ne  se  substitue  à celle  de  l’économe  pour 
les  opérations  placées  dans  les  attributions  de  ce  comptable,  et  celui-ci 
encourrait  un  blâme  sévère,  s’il  se  prêtait  à de  semblables  agissements 

Il  lui  est  enjoint,  notamment,  de  refuser  de  prendre  charge  do  tous 
objets,  matières  ou  denrées  dont  il  n’aurait  pas  constaté  par  lui-même 
la  quantité  et  la  qualité. 
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Je  vous  prie  de  m’accuser  réception  de  la  présente  circulaire  et  de 
ses  annexes,  et  de  remettre  à vos  collaborateurs  les  exemplaires  qui 
leur  sont  destinés. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance  de  ma  considération 
très  distinguée. 

Le  Minisire  de  l’intérieur, 

Par  délégation  : 

Le  Directeur  de  l’administration  pénitentiaire, 
CïIOPPIN. 


INSTRUCTION 

sur  la  tenue  de  la  comptabilité  des  matières  dans  les  établissements 
pénitentiaires  administrés  par  voie  de  régie. 


Rapport  a M.  le  Ministre  de  l’Intérieur. 

Monsieur  le  Ministre, 

La  commission  administrative  que  vous  avez  chargée  d’étudier  les 
modillcations  à introduire  dans  la  comptabilité  matières  du  service 
pénitentiaire  vient  de  terminer  son  travail.  Elle  a rédigé  un  projetée 
règlement  qui  nous  parait  de  nature  à réaliser  de  sérieuses  amélio- 
rations. 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer  de  l’approuver  et  d’en 
prescrire  la  mise  à exécution  à partir  du  1"  janvier  1879. 

Si  vous  adoptez  notre  proposition,  nous  vous  prions,  Monsieur  le 
Ministre,  de  vouloir  bien  revêtir  do  votre  signature  l’instruction  ci- 
jointe. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l’hommage  de  notre  respec- 
tueux dévouement. 

Le  Directeur  du  secrétariat  Le  Directeur  de  l’administration 

de  la  comptabilité,  pénitentiaire , 

F.  Normand.  Ciioppin. 


Rapport  de  la  Commission  chargée  de  l'étude  de  la  comptabilité 
des  mat  ières  dans  les  établissements  pénitentiaires. 

Monsieur  le  Ministre, 

Un  arrêté  ministeriel  du  12  décembre  1877  a institué,  sur  la  pro- 
position des  directeurs  du  secrétariat  et  do  la  comptabilité  ot  de  l’ad- 
ministration pénitentiaire,  une  commission  chargée  d’étudier  les 
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modifications  à introduire  dans  la  comptabilité  matières  du  service 
pénitentiaire  (1). 

La  mise  à l’essai,  dans  divers  établissements,  de  nouveaux  cadres 
de  registres  et  d’imprimés  avait  dû  faire  ajourner  l’examen  définitif 
des  réformes  projetées. 

La  commission  ci-dessus  désignée  ayant  pu  se  réunir  utilement 
dans  ces  derniers  temps,  j’ai  l’honneur,  Monsieur  le  Ministre,  do  venir 
vous  rendre  compte  des  résultats  de  la  mission  qui  lui  a été  confiée. 

Il  a été  constaté  que  les  procédés  de  comptabilité  actuellement  en 
usage  sont  défectueux,  trop  compliqués,  et  qu’ils  ne  présentent 
cependant  pas,  sur  certains  points,  de  suffisantes  garanties  d'exactitude. 

Des  dispositions  mises  en  vigueur  à des  époques  distinctes  et  pour 
des  motifs  différents  ont  créé  trois  principales  séries  d’opérations,  qui 
sont  poursuivies  parallèlement,  dans  des  conditions  de  nature  à 
occasionner  des  travaux  d’écritures  excessifs  et  même  à faire  naitre 
parfois  de  regrettables  confusions. 

Ainsi,  la  mise  à exécution  du  règlement  du  26  décembre  1853  a 
d’abord  fait  adopter  une  tenue  delivres  et  une  nomenclature  sommaire 
ayant  exclusivement  pour  objet  la  préparation  dos  états  à fournir  à 
la  Cour  des  comptes.  Lé  livre  journal  et  le  grand-livre  des  matières 
n’ont  absolument  que  cette  destination. 

On  s’est  trouvé  dans  l’obligation,  quelque  temps  après,  d’avoir 
recours  .à  une  autre  série  d'écritures  concernant  plus  directement  la 
gestion  administrative  des  établissements  pénitentiaires  et  compre- 
nant, avec  les  registres  qui  furent  jugés  nécessaires,  une  nomencla- 
ture plus  détaillée  et  une  série  d’états  mensuels  et  annuels,  repro- 
duisant, sous  une  autre  forme,  les  indications  comprises  aux  tableaux 
mensuels,  trimestriels  et  annuels  qui  sont  transmis  à la  comptabilité 
centrale  du  ministère  de  l’intérieur,  aux  termes  du  règlement  susvisé 
du  26  décembre  1853. 

Il  a fallu  enfin  faire  tenir  séparément  une  troisième  comptabilité, 
dans  ceux  desdits  établissements  auxquels  il  est  adjoint  une  exploi- 
tation agricole,  bien  que  les  principaux  éléments  do  cette  comptabilité 
fussent  déjà  établis  sur  l’un  des  registres  de  la  régie,  celui  qui  a été 
désigné  jusqu’à  présent  sous  la  dénomination  de  grand-livre  de  prix 
de  revient. 

Le  simple  exposé  de  cette  situation  suffit  pour  faire  apercevoir  les 
principaux  inconvénients  de  l’état  de  choses  actuel. 


(1)  Cotto  commission  a été  composée  comme  il  suit  : 

MM.  Lalou,  inspecteur  général  do  l’administration  pénitentiaire,  président  1 
Michon,  chef  du  1er  bureau  do  l'administration  pénitontiairo  ; 

Boulan,  chef  du  1(!1'  bureau  do  la  comptabilité  ; 

Corpcl,  sous-clief  du  1er  bureau  do  la  comptabilité  ; 

Bouffi,  commis  principal  nu  1er  bureau  do  l’administration  pénitontiairo. 
_MM.  Bringuot  et  Gramuccini,  économes,  ont  été  convoqués  à quolquos-unos  dos 
séances  de  la  commission. 
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Les  membres  de  la  commission  ont  été  d'avis,  à l’unanimité,  qu’il 
y avait  à rechercher  les  moyens  d’action  nécessaires  pour  simplifier, 
c’est-à-dire  pour  uniformiser  les  divers  travaux  d’écritures  relatifs  à 
la  comptabilité  des  matières,  do  façon  que  les  mêmes  registres  et  les 
mêmes  états  ou  tableaux  puissent  servir,  à la  fois,  à la  vérification  im- 
partie à la  comptabilité  centrale,  et  à celle  qui  est  spéciale  au  con- 
trôle de  l’administration  pénitentiaire,  comme  aussi  aux  comptes 
rendus  établissant  les  imputations  par  service  des  comptes  de  la 
régie  et  de  l’exploitation  agricole. 

Une  pareille  tâche  n’était  pas  sans  offrir  de  sérieuses  difficultés.  On 
avait  à sauvegarder  des  intérêts  plus  considérables,  et  il  y avait  à 
s'occuper  de  détails  s’appliquant  à des  matières  diverses  comprenant 
environ  cinq  cents  unités  de  nomenclature.  Je  suis  heureux  de  pou- 
voir dire,  Monsieur  le  Ministre,  que  le  but  poursuivi  paraît  avoir 
été  atteint  dans  des  conditions  relativement  satisfaisantes,  et  qu’il 
convient  de  faire  remarquer  à cet  égard  que  ceux  des  membres  de  la 
commission  qui  représentaient  la  direction  de  la  comptabilité  ont 
prêté  le  plus  utile  concours  à leurs  collègues  de  l’administration 
pénitentiaire,  pour  adopter  des  combinaisons  d’écritures  répondant 
aux  exigences  de  leur  triple  destination. 

II  ne  semble  pas  nécessaire  de  détailler  les  motifs  du  programme 
des  dispositions  qui  ont  été  successivement  arrêtées  pour  être  sou- 
mises à l’approbation  ministérielle.  Il  s’agit  le  plus  souvent  de  ques- 
tions techniques,  pour  lesquelles  il  sera,  d’ailleurs, facile  do  se  référer 
au  besoin,  aux  procès-verbaux  des  séances  de  la  commission,  lesquels 
sont  .joints  au  présent  rapport. 

Nous  croyons  donc  pouvoir  limiter  notre  compte-rendu  aux  données 
d’ensemble  du  système  de  comptabilité  à mettre  en  vigueur.  Voici, 
dans  cet  ordre  d’idées,  quels  sont,  Monsieur  le  Ministre,  les  prin- 
cipaux changements  qui  ont  été  jugés  nécessaires. 

En  ce  qui  concerne  les  entrées,  il  n’y  aurait,  à propos  des  pièces 
justificatives,  que  des  modifications  dans  la  forme  de  quelques-uns 
des  imprimés. 

Un’y  aurait  aussi  quedeschangement  demôme  nature  pour  quelques- 
unes  des  pièces  s’appliquant  auxsorties  relatives  aux  matières  vendues 
ou  cédées  à d’autres  établissements  ; mais  il  n’en  serait  pas  de  même 
pour  les  matières  de  consommation  mises  en  service  et  pour  celles 
qui  sont  destinées  à la  fabrication,  ou  encore  pour  les  objets  ou  subsfs 
tances  dont  la  destruction  doit  être  constatée. 

En  ce  qui  touche  les  matières  de  consommation,  dont  la  proportion 
peut  être  calculée  d’aprè  les  tableaux  d’effectif,  il  nous  a paru  excessif 
d’exiger  des  pièces  comptables  correspondant  à chacune  des  distri- 
butions. Il  est  certain  .que,  pour  ne  pas  s’écarter,  sur  ce  point,  de  la 
réalité  des  faits,  il  faudrait  des  états  quotidiens,  et  même  le  plus 
souvent  des  feuilles  relatant  plusieurs  fois  par  jour  l’indication  des 
substances  et  denrées  mises  en  consommation. 
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Il  a été  jugé  préférable  de  ne  demander,  aux  lieu  et  place  des  feuilles 
de  distribution  journalière,  que  des  états  mensuels  dûment  certifiés 
par  les  autorités  locales,  dans  des  conditions  offrant  une  entière 
sécurité. 

En  général,  nous  avons  substitué  aux  feuilles  de  distribution,  qui 
peuvent  être  trop  aisément  remplacées  dans  l’intervalle  de  temps 
séparant  les  époques  fixées  pour  la  production  des  piôcescomptables, 
des  carnets  à souche  dont  les  indications  ne  pourront  plus  être 
altérées  après  coup  en  cas  d’erreur  ou  de  retard  dans  les  constatations 
relatives  à la  livraison  des  denrées  ou  matières. 

Pour  la  fabrication,  nous  faisons  disparaitre  la  garantie  trop  illu- 
soire de  l’inspecteur  pendant  la  durée  du  travail  de  transformation 
des  matières.  L’économe  resterait  donc  responsable  desdites  matières 
jusqu’au  jour  où  il  est  pris  charge  des  objets  provenant  de  la  fabrica- 
tion. 

Le  cadre  des  divers  registres,  dont  les  modèles  sont  transmis 
ci-joints  avec  ceux  qui  concernent  les  pièces  justificatives  et  les 
tableaux  mensuels  ou  annuels,  est  conçu  de  manière  à permettre  d’y 
trouver  les  indications  et  les  reports  nécessaires  pour  former  la 
minute  des  états  et  tableaux  à transmettre  soit  à l’administration 
pénitentiaire,  soit  à la  comptabilité  centraledu  ministèrede  l’intérieur 
soit  enfin  à la  Cour  des  comptes. 

Lesdits  tableaux,  états,  etc.,  ont  été  uniformisés  de  telle  sorte,  qu’il 
n’y  aura  plus  qu’à  en  faire  des  expéditions  en  nombre  égal  aux  opé- 
rations de  contrôle. 

En  un  mot,  il  n’y  aurait  plus,  tant  pour  les  pièces  justificatives  des 
entrées  et  des  sorties  qu’en  ce  qui  concerne  les  registres  et  les  états 
de  comptabilité,  qu’un  seul  et  même  mode  de  procéder,  établi  de  façon 
à répondre  à toutes  les  convenances  administratives  dont  il  importait 
de  faire  la  part. 

Il  est  à noter  aussi  que  le  projet  d’instruction  offre  d’autres  avan- 
tages qu’une  simplification  et,  partant,  qu’une  économie  dans  les 
dépenses  de  personnel  et  dans  les  frais  de  bureau.  Il  est  aisé  à com- 
prendre que  des  états  reproduisant  toutes  les  indications,  en  quantités 
et  numéraire,  qui  sont  indispensables  pour  suivre  et  diriger  la  gestion 
des  maisons  en  régie,  fourniront  à la  comptabilité  centrale,  comme 
à la  Cour  des  comptes,  des  renseignements  bien  plus  complets  que 
ceux  qui  étaient  produits  précédemment. 

On  ne  doit  pas  omettre  non  plus  de  signaler  les  améliorations  qui 
pourront  être  obtenues  au  sujet  de  certaines  annotations  qui 
n’étaient  pas  jugées  suffisantes  par  la  direction  de  la  comptabilité. 
Telles  sont  notamment  celles  qui  concernent  le  déchet  à l’épluchage  . 
et  le  mode  de  constater  la  destruction  et  la  transformation  des  objets 
mis  hors  de  service. 

Quand  à la  mise  à exécution  du  nouveau  système  de  comptabilité, 
nous  avons  tous  été  d’avis  qu’il  serait  peu  sage  de  recourir  dés  à pré- 
sent à des  décisions  définitives.  Il  est  bien  difficile,  pour  ne  pas  dire 
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impossible,  d’omettre  la  précaution  d’une  mise  à l’essai  lorqu’il  s’agit 
d’écritures  s’appliquant  à des  opérations  aussi  nombreuses  et  aussi 
compliquées.  Il  est  à considérer,  d'autre  part,  que  le  choix  d’une 
nomenclature  subtituant  l’unité  simple  aux  unités  sommaires,  jadis 
en  usage,  et  la  suppression  des  états  de  récapitulation  trimestrielle, 
ainsi  que  diverses  autres  modifications  très  importantes,  semblent 
exiger  au  préalable  une  entente  ou  au  moins  un  échange  d’expli- 
cations avec  la  Cour  des  comptes. 

Dans  ces  conditions,  et  pour  les  motifs  ci-dessus  énoncés,  nous  avons 
l’honneur,  Monsieur  le  Ministre,  de  vous  proposer  la  mise  en  usage  de 
l’instruction  ci-jointe  sur  le  service  de  la  comptabilité  des  matières 
dans  les  services  pénitentiaires  administrés  par  voie  de  régie,  mais 
sons  la  réserve  d’attendre  les  résultats  de  la  mise  en  pratique  de  la- 
dite instruction  avant  do  prendre  une  décision  absolument  définitive. 

.l'ai  l’honneur  d’être  avec  respect,  Monsieur  le  Ministre,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

L’Inspecteur  général  des  ètablissments  pénitentiaires, 
Président  de  la  commission, 

,T.  Lalou. 


RÈGLEMENT  PROVISOIRE 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  ET  PRÉLIMINAIRES. 

§ 1“ 

La  comptabilité  des  matières,  dans  les  établissements  administrés 
par  voie  de  régie,  devra  être  tenue,  à partir  du  1er  janvier  1879,  sui- 
vant les  dispositions  ci-après  mentionnées,  lesquelles  ont  pour  objet  de 
comprendre  sur  les  mêmes  registres  et  sur  les  mêmes  séries  d’états  ou 
de  pièces  justificatives,  suivant  la  nature  des  services,  toutes  les  indi- 
cations relatives,  soit  aux  mouvements  de  matières  prévus  par  le 
règlement  du  26  décembre  1853,  soit  aux  opérations  concernant  l’exploi- 
tation agricole,  soit  enfin  au  compte  de  régie. 

§ 2.  Nomenclature  (les  substances  et  objets  de  consommation  ou  de  fabrication. 

La  nomenclature  actuelle  est  remplacée  par  celle  qui  figure  au 
tableau  n°  1,  laquelle  substitue  aux  deux  séries  d’unités  une  seule 
série  d’unités  simples  groupées  méthodiquement  par  paragraphes.  Il 
n’y  pourra  être  apporté  de  modifications  sans  une  décision  spéciale  du 
ministre. 

Les  toiles,  fils,  matières  premières  ainsi  que  les  substances  consom- 
mées par  le  service  de  la  pharmacie,  celui  des  bâtiments  et  du 
mobilier,  et  'par  les  services  agricoles,  etc.,  inscrites  à la  nomen- 
clature sous  des  désignations  génériques,  seront  l’objet  de  comptes 
détaillés,  par  espèce,  dans  la  comptabilité  auxiliaire  des  magasins, 
ateliers,  cultures,  etc. 
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§3.  Registre  do  rapports  journaliers. 

Chaque  économe  ou  agent  comptable  îles  matières  tiendra  un  regis  - 
ti’ede  rapports  sur  lequel  il  consignera,  chaque  jour,  tous  les  détails  de 
sa  gestion,  et  notamment,  les  propositions  relatives  à la  constatation 
des  excédents  ou  des  déficits. 

Le  régisseur  des  cultures  procédera  de  même  pour  ce  qui  concerne 
le  service  agricole,  notamment  pour  les  achats  et  les  ventes  impli- 
quant au  préalable  l’assentiment  motivé  du  directeur. 

Les  décisions  du  directeur  ou  les  réponses  aux  observations  qui 
lui  auront  été  adressées,  seront  consignées  par  écrit  dans  une  colonne 
spéciale  des  registres  de  rapports  ci-dessus  mentionnés. 

Les  cadres  desdits  registres  seront  établis  suivant  les  convenances 
habituelles  du  service  dans  chaque  établissement. 

Chapitre.  Ier  — Entrées  des  matières  et  denrées  de  consommation, 

g 1er.  Des  entrées  île  matières  et  (le  leur  justification. 

Toute  entrée  de  matières  provenant  d’achat  ou  de  cession  sera  ins- 
crite à sa  date  en  quantités  et  numéraire  sur  le  registre  à souche 
modèle  n"  3-,  les  autres  entrées  seront  inscrites  en  quantités  seule- 
ment. 

L’inscription  s’oûectue  lors  de  l’entrée  ou  do  l’opération  motivant 
la  prise  en  charge,  savoir: 

1°  Pour  les  matières  et  denrées  achetées,  sur  le  vu  des  factures  ou 
mémoires  des  fournisseurs,  préalablement  visés  par  le  directeur  et 
après  vérification  de  la  quantité  et  de  la  qualité  desdites  matières  ou 
denrées  par  l’économe,  assisté,  s'il  y a lieu,  de  l’agent  spécial  chargé 
de  l’emploi  des  matières. 

2°  Pour  les  produits  de  l’établissement.,  d’après  lesbullotins  détachés 
des  carnets  à souche  servant  à constater. 

a)  Les  résultat  d’une  fabrication  ou  d’une  transformation  (carnet 
modèle  n°  11  ; 

h)  L’existence  d’excédents  (carnet  modèle  n°  3)  lors  des  récolements, 
ou  de  résidus,  à l’occasion  des  destructions  d’objets  confectionnés 
(carnet  modèle  n°  9)  ; 

c)  Le  rendement  des  produits  de  la  culture,  y compris  les  engrais  et 
amendements  provenant  de  l’établissement,  et  les  changements  de 
classification  parmi  les  animaux  de  travail  ou  de  rente  (modèle  n”  4). 

3°  Pour  les  entrées  par  suite  de  cession,  par  le  bordereau  modèle 
n°  10,  dressé  dans  l'établissement  cédant. 

Les  carnets  à souche  concernant  la  fabrication  et  les  tranformations, 
et  celui  des  procès-verbaux  constatant  l’existence  d’excédents  ou  de 
résidus  doivent  être  tenus  par  l’inspecteur. 

Le  carnet  à souche  constatant  l’en'rée  des  produits  spéciaux  de  la 
culture  et  les  mutations  dans  les  classifications  doit  être  tenu  par 
l’agent  des  cultures. 
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Los  entrées  de  denrées  correspondant  exactement  à des  consom- 
mations journalières,  dûment  certifiées  aux  carnets  do  distribution, 
telles  que  les  fournitures  quotidiennes  de  viande,  les  fournitures  de 
lait,  les  fournitures  de  pharmacie  dans  les  établissements  ou  les  médi- 
caments sont  préparés  au  dehors,  et  les  livraisons  de  pain  par  le 
service  de  la  boulangerie,  seront  inscrites  à la  fin  du  mois  au  registre 
à souche  (modèle  n'1  2)  d’après  les  indications  do  carnets  spéciaux 
visés  à chaque  fourniture  par  l’inspecteur  et  l’économe. 

Ces  denrées,  à l’exception  du  pain,  seront  inscrites  aux  entrées  du 
moispendant  lequel  la  consommation  on  aura  été  réellement  effectuée. 
Les  factures  des  fournisseurs  ne  comprendront,  pour  chaque  mois, 
que  les  quantités  inscrites  au  registre  à souche  dans  les  conditions 
spécifiées  plus  haut. 

Il  no  pourra  être  donné  aucune  extension  à la  disposition  excep- 
tionnelle dont  il  vient  d’être  parlé,  qu’en  vertu  d’une  décision  du 
ministre. 


§ 2.  Produits  do  la  culture  et  mutations. 

Les  entrées  provenant  des  produits  do  la  culture,  y compris  certaines 
transformations,  telles  que  celles  des  engrais  et  amendements,  et  les 
mutations  par  suite  d’un  changement  de  classification  des  animaux  de 
trait  ou  de  rente,  seront  d’abord  constatées,  sans  aucune  exception, 
par  l’agent  des  cultures,  au  carnet  à souche  (modèle  n°  A),  sur  lequel 
on  relatera  la  date  de  la  prise  en  charge  par  le  service  de  l’économat, 
et  le  numéro  d’inscription  sur  le  registre  à souche  (modèle  nu  2). 

Chapitre  II.  — Sorties  des  denrées  et  matières  de  consommation. 

§ 1er.  Sorties  pour  la  consommation. 

Les  sorties  de  matières,  denrées  ou  objets  pour  la  consommation,  et 
celles  concernant  les  substances  nécessaires  au  service  de  la  culture, 
sont  autorisées  préalablement  par  le  directeur,  et  inscrites  chaque 
jour  sur  des  carnets  de  distribution  indiquant  la  quantité  et  la  desti- 
nation des  matières,  denrées  ou  objets  mis  en  service. 

Les  quantités  à distribuer  seront  inscrites  sur  les  carnets,  confor- 
mément aux  dispositions  des  règlements  et  instructions  en  vigueur, 
savoir  : 

1°  D’après  des  bulletins  d’olfectif  fournis  par  le  greffier-comptable, 
pour  ce  qui  est  relatif  au  régime  alimentaire  des  valides  et  de  l’infir- 
merie, et  suivant  des  autorisations  spéciales  données  par  écrit  par  le 
directeur,  pour  les  autres  fournitures,  notamment  celles  du  service 
général,  du  chauffage,  de  l’éclairage,  etc.  (carnet  modèle  n°  5)  ; 

2°  D’après  l’état  de  situation  des  animaux  et  suivant  les  prévisions 
autorisées  par  nature  do  culture,  pour  la  consommation  et  la  réparti- 
tion des  engrais,  des  amendements,  des  semences,  etc.  (carnet  modèle 
n°  6)  ; 


376 


CODE  PÉNITENTIAIRE 


3°  Suivant  les  autorisations  délivrées  par  le  directeur,  on  ce  qui 
concerne  les  travaux  de  réparation  au  mobilier  et  les  travaux  de  toute 
nature  aux  bâtiments,  pour  les  fournitures  spéciales  au  service  do  l'ar- 
chitecte (carnet  modèle  n"  7)  ; 

4°  Et  enfin,  d’après  les  cahiers  do  prescriptions  médicales  (carnet 
modèle  n°  8). 

Chacune  des  fournitures  faites  par  l’économat  suivant  les  indica- 
tions déterminées  ci-  dessus  sera  vérifiée  et  pointée  à la  livraison,  lors 
du  pesage  et  des  autres  vérifications,  au  moyen  d’un  visa  écrit,  savoir: 

1°  De  l’inspecteur,  ou  à défaut,  du  fonctionnaire  ou  do  l’employé 
autre  que  l'économe  qui  aura  été  désigné  par  l’administration,  poul- 
ies distributions  inscrites  sur  le  carnet  n°  0 ; 

2°  De  l’agent  des  cultures,  pour  les  fournitures  inscrites  sur  le  carnet 
modèle  n“  7 ; 

3°  De  l’architecte  ou,  à défaut,  de  l’agent  responsable  autre  que  l’éco- 
nome qui  aura  été  désigné  par  l’administration,  pour  les  matériaux 
ou  les  substances  de  consommation  journalière  nécessaires  à l’entre- 
tien du  mobilier  ou  aux  divers  travaux  aux  bâtiments  (carnet  n°  8)  ; 

4°  Et  enfin,  du  pharmacien  ou  do  son  suppléant,  pour  les  sorties 
définitives  des  substances  de  pharmacie  (carnet  modèle  n°  9). 

Les  carnets  de  distribution  seront  vérifiés  et  visés  à chaque  fin  do 
mois  par  le  directeur,  qui  constatera  par  écrit,  sur  lcsdits  carnets, 
que  toutes  les  fournitures  de  consommation  journalière  ont  été  déli- 
vrées sur  son  ordre,  d’après  la  teneur  des  règlements  et  instructions 
en  vigueur  et  notamment  conformément  aux  prescriptions  ci-dessus 
mentionnées. 

Le  cadre  des  carnets  sera  restreint  suivant  les  exigences  particu- 
lières du  service  dans  chaque  établissement,  mais  il  no  pourra  être 
apporté  aucun  changement  aux  déclarations  des  fonctionnaires  et 
agents  chargés  d’autoriser,  d'olTectuer  ou  de  vérifier  les  sorties  de 
denrées  ou  d’objets  do  consommation. 

Dos  résumés  mensuels  (modèles  n03 18  et  19)  des  opérations  consta- 
tées sur  les  carnets  serviront  de  pièces  justificatives  pour  les  sorties 
relatives  aux  distributions  journalières  ci-dessus  spécifiées. 

Il  sera  établi  séparément  un  résumé  pour  l’ensemble  des  services 
économiques  et  un  autre  pour  le  service  agricole. 

En  ce  qui  concerne  ce  dernier  service,  les  livraisons  pour  les  cul- 
tures proprement  dites  seront  classées  (au  résumé  modèle  n°  19),  dans 
une  colonne  unique  intitulée  «culture,  » sauf  développement  tant  au 
carnet  de  consommation  journalière  qu’au  registre  des  comptes  par 
service  et  aux  registres  auxiliaires. 

Les  résumés  seront  certifiés  conformes  par  le  directeur  et  par  l’éco- 
nome, et  visés  par  celui  des  fonctionnaires  ou  employés  qui  aura 
vérifié  et  constaté  chacune  des  fournitures. 
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§ 2,  Sorties  par  déchets  s\  l'épluchage  et  au  triage. 

Les  denrées  qui  devront  être  épluchées  ou  triées  avant  d’être  mise 
en  consommation,  et  le  café  destiné  au  brûlage,  sont  d’abord  inscrits 
en  sortie  suivant  la  dépense  en  poids  net. 

Les  résultats  de  l’épluchage,  du  triage  ou  du  brûlage  nécessaires 
pour  obtenir  les  quantités  en  poids  net  figurant  sur  les  bulletins  de 
consommation,  seront  consignés  chaque  jour  sur  un  carnet  spécial 
mentionnant  la  proportion,  en  poids  brut,  des  denrées  fournies  pour 
obtenir  le  poids  net  mis  en  sortie. 

Le  poids  des  déchets  figurera  dans  une  colonne  spéciale  dudit  carnet. 

On  ajoutera,  en  une  seule  fois,  chaque  mois,  sur  les  carnets  de  dis- 
tributions journalières,  les  déchets  complétant  le  poids  brut  desdeurées 
sorties  des  magasins,  on  vue  de  pourvoir  aux  besoins  du  service. 

Chapitre  III.  — Déficits.  — Excédents. 

11  sera  dressé  procès-verbal  par  le  directeur,  en  présence  de  l’éco- 
nome et  sur  le  vu  des  objets,  matières  ou  denrées  hors  de  service,  des 
sorties  pour  cause  de  destruction. 

L’opération  aura  lieu  lors  du  récolement  mensuel  dont  il  est  parlé 
ci-après,  ou  d’un  accident  dûment  constaté,  s’il  s’agit  d’un  déficit. 

Le  procès-verbal  sera  établi  et  signe  sur  l’une  dos  parties  d’un  car- 
net à souche  (modèle  n"  9)  ; on  mentionnera,  séance  tenante,  les  motifs 
de  la  destruction,  le  poids  et  la  nature  des  matières  qui  pourront  être 
réemployées  ou  livrées  à la  vente,  ou  bien  encore,  en  cas  de  manquants, 
l’importance,  la  proportion  et  la  cause  spéciale  du  déficit. 

En  ce  qui  concerne  les  entrées  provenant  des  résidus  par  suite  de 
mises  à la  réforme  ou  do  destructions,  on  aura  soin  de  porter  au  bas 
du  procès-verbal  les  numéros  des  récépissés  du  livre  à souche  consta- 
tant lesdites  entrées. 

11  sera  procédé  de  même  pour  les  excédents  constatés  lors  des  réco- 
lements (carnet  modèle  n°  3.) 

Chapitre  IV.  — Ventes,  remises  au  Domaine,  cessions. 

Los  ventes,  les  remises  au  Domaine  et  les  cessions  seront  énon- 
cées et  autorisées  sur  un  bordereau  détaché  d’un  carnet  à souche 
(modèle  n°  10),  indiquant  le  nom  du  destinataire,  le  motif  delà  livrai- 
son et  les  quantités  à remettre. 

La  décharge  du  comptable  aura  lieu  : 

1°  Pour  les  ventes,  sur  le  vu  de  la  déclaration  du  greffier-comptable 
constatant  le  montant  de  la  vente  en  quantités  eten  numéraire  et  l’ins- 
cription de  ladite  vente  aux  titres  de  perception;  * 

2>  Pour  les  remises  au  Domaine,  sur  le  vu  des  récépissés  des  agents 
de  ladite  administration; 
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3°  Pour  les  cessions,  sur  la  production  des  récépissés  du  registre  à 
souche  dans  les  maisons  en  régie  ou,  à défaut,  d’après  une  déclara- 
tion de  prise  en  charge  par  l’entrepreneur  des  services  économiques, 
conformément  à l’article  38  du  cahier  des  charges. 

Chapitre  V. — Livraisons  pour  la  transformation  ou  la 
fabrication. 

Les  livraisons  de  matières  ou  objets  pour  la  transformation  ou  la 
fabrication  n’auront  lieu  qu’en  vertu  d’un  ordre  du  directeur  consi- 
gné sur  le  registre  de  rapports  do  l'économe  ou  de  l'agent  des  cultures. 

Elles  seront  inscrites  sur  des  carnets  spéciaux  par  atelier,  lesquels 
seront  tenus  par  le  ciief  de  service  ou  d’atelier,  sous  la  surveillance  et 
la  responsabilité  de  l’économe. 

Le  destinataire  donnera  récépissé,  sur  le  carnet,  de  chacune  des 
livraisons. 

Il  sera  procédé  de  même  pour  les  envois  do  matières  d’un  atelier 
dans  un  autre  atelier. 

Les  carnets  dits  de  matières  en  service  pour  la  fabrication  seront 
mis  en  usage  dans  les  services  ci-après,  ou  autres  services  analogues: 

La  mouture; 

La  boulangerie; 

L’atelier  de  confection  des  objets  de  lingerie,  de  literie  et  de  ves- 
tiaire ; 

Les  ateliers  do  fabrication  do  tissus  ; 

Le  service  de  l’architecte,  pour  la  confection  d’objets  mobiliers; 

La  pharmacie,  pour  les  transformations  non  destinées  à une  con- 
sommation immédiate; 

Los  services  agricoles. 

L’économe  demeurera  responsable  des  matières  ou  des  objets  des- 
tinés à la  transformation  ou  à la  fabrication  jusqu’à  ce  qu’il  ait  pris 
charge  au  carnet  à souche  (modèle  n'1  il  et  au  registre  à souche  (mo- 
dèle n°  2)  des  produits  fabriqués  ou  provenant  do  transformation. 

Il  est  entendu,  en  ce  qui  touche  les  services  agricoles,  que  les  dis- 
positions ci-dessus  mentionnées  concernant  la  fabrication  ou  la  trans- 
formation s’appliquontpartieulièroment  aux  engrais,  composts,  amen- 
dements, ainsi  qu’à  la  fabrication  du  vin,  du  cidre,  du  beurre,  etc., 
mais  que  les  sorties  relatives  à la  consommation  journalière  des 
animaux,  aux  semences,  aux  engrais  utilisés  pour  la  culture,  etc.,  figu- 
reront tant  sur  les  carnets  de  consommation  quotidienne  des  services 
agricoles  que  sur  les  états  et  dans  les  écritures  résumant  lesdits 
carnets  de  consommation. 

Des  bulletins  à détacher  du  carnet  (modèle  n°  11)  constateront, 
d’une  part,  d’après  les  indications  des  carnets  par  atelier,  les  quan- 
tités des  diverses  matières  ou  substances  ayant  servi  à la  fabrication, 
et,  d’autre  part,  le  nombre  des  objets  ou  le  poids  des  substances  à 
entrer  par  suite  de  la  fabrication. 


1878.  — 18  DÉCEMBRE 


379 


Chapitre  VI.  — Magasins. 

Il  y aura,  dans  chaque  magasin  ou  atelier,  ou  au  moins  dans  cha- 
que série  de  magasins  ou  d'ateliers,  un  chef  de  service  ou  agent  pré- 
pose, qui  sera  comptable,  vis-à-vis  de  l'économe,  des  matières,  denrées 
ou  objets. 

Lcsdits  préposés  tiendront  un  carnet  où  sc  trouveront  inscrits  à 
leur  date  tous  les  mouvements  d’entrée  et  de  sortie  dans  chacun  des 
magasins  ou,  à défaut,  dans  chacune  des  séries  do  magasins. 

Chaque  chef  de  service  ou  d’atelier  remettra,  tous  les  mois,  à l’éco- 
nome un  relevé  total  des  mouvements  d’entrée  et  de  sortie. 

Le  restant  en  magasin  sera  vériliê  par  un  récolement  effectif,  qui 
sera  fait  sous  la  surveillance  de  l’économe. 


Chapitre  VII.  — Registre  de  comptabilité. 

§ 1er.  Journal. 

Un  livre  journal  (modèle  n°  12),  coté  et  parafé  à chaque  feuillet  par 
le  directeur  et  tenu  par  l’agent  responsable,  constatera  tous  les  mou- 
vements do  matières,  ainsi  que  les  opérations  intéressant  la  gestion 
économique  ou  agricole. 

Les  entrées  de  matières  ou  denrées  do  consommation  seront  cons- 
tatées, aussitôt  après  leur  inscription,  sur  le  registre  à souche  n°  2. 

Les  entrées  de  valeurs  mobilières  permanentes  seront  inscrites,  soit 
au  vu  de  la  facture  du  fournisseur  (1),  soit  au  vu  du  bulletin  de  fabri- 
cation et  do  la  déclaration  de  prise  en  charge  par  l’agent  responsable. 

Les  sorties  seront  inscrites,  savoir  : 

I»  Pour  la  consommation  journalière,  d’après  les  relevés  mensuels 
des  carnets  de  distribution  journalière; 

2°  Pour  là  transformation  et  la  fabrication,  au  vu  des  bulletins  déta- 
chés du  carnet  à souche,  constatant  en  même  temps  les  quantités  de 
matières  ou  d'objets  entrés  par  suite  deladite  transformation  ou  fabri 
cation  ; 

3°  Pour  les  ventes,  les  cessions,  les  remises  au  Domaine,  au  vu  des 
bordereaux  et  décharges  mentionnés  au  chapitre  IV  ; 

4°  Pour  les  délicits,  détériorations  et  destructions,  d’après  les  pro- 
cès-verbaux drossés  à cet  effet. 

Les  dépenses  de  main-d’œuvre  seront  mentionnées  au  journal,  sur 
le  vu  des  états  do  la  main-d’œuvre  par  atelier  ou  par  service  (modèle 
n°  1 annexé  au  règlement  du  4 août  1864),  ou  des  rôles  et  mémoires 
d’ouvriers  libres. 

Les  entrées  seront  inscrites  au  journal  on  quantités  et  en  numéraire, 
sauf  pour  les  entrées  provenant  de  l’établissement. 


(1)  L'inscription  est  fnito  immédiatement  lova  del’ontréo,  aana  attendro  la  produc- 
tion des  pièces  à fournir  nu  trésorier-payeur. 
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Les  sorties  seront  imputées  et  réparties  par  service,  entre  les  divers 
comptes,  et  par  unité,  suivant  la  nomenclature. 

§ 2.  Grand-livre. 

Il  sera  tenu,  pour  le  report  des  écritures  et  leur  classification,  un 
Grand-livre  (modèle  n°  13),  servant  à résumer,  pour  chacune  des  dési- 
gnations de  la  nomenclature,  les  mouvements  d’entrée  et  de  sortie  de 
matières  ainsi  que  le  restant  en  magasin  à la  fin  do  chaque  mois,  et 
indiquant  le  montant  on  numéraire  des  entrées  provenant  d’achat  ou 
de  cession,  do  manière  à présenter  le  prix  de  revient  des  quantités 
ayant  cette  origine  ; en  fin  d'année,  le  prix  d’estimation  ou  le  prix  do 
revient  des  quantités  provenant  de  l’établissement  y est  porté  pour 
ordre.  Les  sorties  relatives  à chacune  desdites  désignations  sont  répar- 
ties par  service. 

Un  compte  est  ouvert,  en  quantités  et  en  numéraire,  sous  le  titre 
de  Valeurs  mobilières  permanentes. 

D’autres  comptes  en  numéraire  seront  tenus  pour  les  dépenses  qui 
no  donnent  pas  lieu  à entrée  de  matières  ou  de  valeurs  mobilières 
permanentes. 

§.  3.  Registres  de  répartition  mensuelle  clos  dépenses  par  service. 

(Modèles  n0H  14  et  15.) 

Les  opérations  d’entrée,  de  sortie,  etc.,  seront  reportées  mois  par 
mois,  du  Grand-livre  modèle  n”  13,  sur  des  registres  de  répartition 
par  service,  ou  les  opérations  seront  d’abord  inscrites  chaque  mois  en 
quantités  seulement,  pour  être  ensuite  totalisées  en  quantités  et  éva- 
luées en  numéraire  suivant  les  données  résultant  de  l’ensemble  du 
prix  de  revient  do  chacune  des  unités  de  matières,  do  denrées  et  d’ob- 
jets, ou  suivant  la  dépense  provenant  du  prix  de  main-d’œuvre. 

Les  comptes  agricoles  comprendront  chaque  mois  les  opérations 
imputables  à chacun  desdits  comptes. 

§.  8.  Registres  accessoires. 

Les  économes  et  les  agents  des  cultures  tiendront,  ou  feront  tenir 
sous  leur  contrôle,  tous  les  livres  auxiliaires  ou  accessoires  qui  seront 
jugés  nécessaires,  et  notamment; 

1°  Une  main  courante  répartissent  les  entrées  de  façon  à établir  les 
dépenses  cfléctuées  chaque  mois,  en  ce  qui  concerne  chacun  des  cha- 
pitres et  articles  du  budget  de  l’établissement; 

2°  Un  registre  des  comptes  ouverts  aux  fournisseurs; 

3°  Un  registre  de  manutention  et  de  panification,  d’après  les  carnets 
des  chefs  d’atelier; 

4°  Un  registre  concernant  la’mise  en  réparation  des  objets  de  linge- 
rie, de  literie  et  de  vestiaire  ; 

51*  Éventuellement,  les  registres  de  détail  nécessaires  au  service  de 
l’exploitation  agricole  : tels  sont  particulièrement  un  registre  de  répar- 
tition quotidienne  de  la  main-d'œuvre  et  un  autre  registre  mention- 
nant la  répartition  quotidienne  du  travail  des  animaux. 
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Chapitre  VIII.  — Valeurs  mobilières  permanentes. 

Il  sera  pris  charge  des  valeurs  mobilières  permanentes  sur  un  car- 
net à souche  (modèle  n°  16). 

Il  sera  passé  écriture,  au  livre  journal  et  au  compte  spécial  ouvert 
au  Grand-livre,  de  toutes  les  augmentations  ou  de  toutes  les  diminu- 
tions,par  destruction  ou  moins-value,  concernant  le  mobilier  général 
et  les  divers  objets  ou  appareils  non  compris  parmi  les  objets  de  con- 
sommation. 

Le  report  fait  au  début  de  chaque  année,  à titre  de  prise  en  charge, 
du  matériel  restant  au  31  décembre  de  l’année  précédente,  no  men- 
tionnera au  Grand-livre  que  l’estimation  totale,  en  quantités  et  numé- 
raire, du  restant  à l’inventaire  au  31  décembre  de  l’année  précédente. 

Chapitre  IX.  — Comptes  de  gestion  mensuels.  — Pièces  justificatives 

Il  sera  établi  chaque  mois,  d’après  le  Grand-livre,  dans  la  première 
quinzaine  du  mois  suivant,  un  compte  de  gestion  conforme  au  modèle 
nu  21,  lequel  sera  transmis  au  ministère  de  l’intérieur,  en  douille 
expédition,  au  plus  tard  le  20  de  chaque  mois.  Les  totaux  de  ce  compte 
devront  être  rigoureusement  d’accord  avec  ceux  du  journal. 

Ledit  compte  mentionnera  toutes  les  entrées,  en  quantités,  et  en 
numéraire,  pour  celles  provenant  d’achat  ou  de  cession.  Les  sorties, 
sauf  les  ventes,  les  remises  au  domaine  et  les  cessions,  seront  inscri- 
tes en  quantités  seulement. 

Il  y aura,  pour  les  entrées  et  les  sorties,  un  report  des  totaux  des 
mois  précédents. 

Les  pièces  justificatives  ci-après,  établies  en  simples  expéditions, 
seront  jointes  au  compte  mensuel: 

Pour  les  entrées  des  denrées,  matières  et  objets  de  consommation 
ou  de  transformation,  qu’elle  qu’on  soit  la  provenance,  les  récépissés 
détachés  du  livre  à souche  n°  2 ; ces  récépissés  seront  classés  séparé- 
ment dans  des  fiches  conformes  au  modèle  n°  17,  et  sur  lesquelles  on 
mentionnera  le  report  des  entrées  des  mois  antérieurs; 

Pour  les  sorties,  les  différentes  pièces  au  vu  desquelles  les  sorties 
ont  dû  être  constatées  au  livre  journal,  suivant  ce  qui  est  spécifié  plus 
haut  au  chapitre  VII,  savoir: 

1°  Les  relevés  mensuels,  dûment  certifiés,  des  carnets  de  consom- 
mation journalière  ; 

Les  bulletins  détachés  du  carnet  à souelie  modèle  n°  11,  et  spécifiant 
les  matières  qui  ont  été  employées  pour  une  fabrication  ou  une  trans- 
formation ; 

3°  Les  bordereaux  do  vente,  remise  au  domaine  ou  cession; 

4°  Les  procès-verbaux  de  déficit,  détérioration  ou  destruction. 

Les  piècesjustificatives  des  sorties  autres  que  celles  relatives  à la  con- 
sommation seront  accompagnées  de  bordereaux  récapitulatifs  de 
dépouillement  (modèle  n°  20). 
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Chapitre  X. 

§ 1er.  Comptes  annuels  et  inventaires. 

Il  sera  transmis  chaque  année  au  ministère  de  l’intérieur,  avant  le 
20  mars  : 

1°  Un  compte  annuel  de  gestion  en  douille  expédition  (modèle  n°  25)  ; 

2"  Deux  expéditions  de  l’inventaire  des  denrées  de  consommation  et 
de  transformation  (modèle  n°  22),  et  deux  autres  expéditions  de  l’inven- 
taire des  valeurs  mobilières  permanentes  existant  dans  l’établissement 
au  31  décembre  de  l’année  expirée  (modèle  n°  23)  (1). 

11  sera  joint  à cette  dernière  pièce,  pour  les  entrées,  les  certificats 
de  prise  en  charge  détachés  d’un  carnet  à souche  (modèle  n°  16),  et, 
pour  les  sorties,  les  procès-verbaux  de  destruction,  etc.  (modèle  n°  21). 

Les  objets  inscrits  à l’inventaire  des  valeurs  mobilières  permanentes 
seront  classés  dans  l’ordre  établi  par  l’instruction  du  9 décembre  1854. 

§ 2.  Clôture  des  écritures  comprenant  la  période  annale. 

La  clôture  des  écritures  annuelles  et  la  balance  de  fin  d’année  seront 
établies  après  les  vérifications  do  récolement  et  après  l’achèvement  de 
l’inventaire  estimatif  des  valeurs  mobilières  permanentes,  de  façon 
que  le  prix  de  revient  de  l’unité  de  chacune  des  denrées,  matières  et 
objets  dits  de  consommation  ou  do  transformation,  ait  pu  être  inscrit 
à chacun  des  comptes  ouverts  au  Grand-livre  (modèle  n°  13). 

Ils  rentreront  pour  la  même  valeur  à l’exercice  suivant,  au  moyen 
d’un  report  pour  chacun  des  comptes  du  Grand-livre  (modèle  n°  13). 


Chapitre  XI.  ■ — Dispositions  additionnelles  et  transitoires. 

Il  n’est  rien  changé,  pour  le  surplus,  aux  dispositions  du  règlement 
du  26  décembre  1853,  ainsi  qu’aux  instructions  sur  la  comptabilité  des 
matières  qui  ne  sont  pas  modifiées  ou  abrogées  par  la  présente  ins- 
truction. 

Les  registres  et  imprimés  non  mentionnés  dans  la  présente  instruc- 
tion seront  supprimés  à partir  du  1er  janvier  prochain. 

Tous  les  comptes  et  les  pièces  à l’appui  devront  être  collationnés 
avec  soin. 

Les  rectifications  de  chiffres  seront  opérées  d’une  manière  osten- 
sible et  sous  la  condition  d’avoir  été  approuvées  par  écrit  par  l’agent 
responsable  et  par  le  directeur  de  l’établissement. 

11  sera  rendu  compte,  dans  chacun  des  établissements  en  régie,  des 
difficultés  qui  pourraient  se  produire  au  sujet  de  la  mise  à exécution 
des  dispositions  qui  précèdent. 


(1)  Les  inventaires  formeront  procès-verbal  do  récolement  et  seront  établis  avec 
le  contrôle  et  sous  la  responsabilité  du  directeur. 
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Les  directeurs  des  établissements  en  régie  transmettront,  avec  les 
comptes  relatifs  à l’année  1879,  un  rapport  spécial  concernant  le 
mode  de  fonctionnement  de  la  nouvelle  comptabilité  des  matières. 
Ils  comprendront  dans  ce  rapport  telles  propositions  qu’ils  jugeront 
Utiles,  en  vue  d’améliorer  ou  de  compléter  les  dispositions  qui  devront 
être  prises  ultérieurement,  à titre  définitif,  au  sujet  de  ladite  compta- 
bilité. 

Paris,  le  18  décembre  1878. 

Approuvé  : 

Le  Minisire  cle  l’intérieur, 

l'oiu*  le  ministre  : 

Le  Hmis-Sccrèiaire  d'Élal, 
Ch.  Lepéris. 


MINISTERE 

DE  L’INTÉRIEUR 


Instruction 
du  18  décembre  1878. 


Comptabilité  matières 


[MODÈLE  Né  1] 


SERVICE  DES  ÉTABLISSEMENTS  PÉNITENTIAIRES 


NOMENCLATURE  SPÉCIALE 

DES 

MATIÈRES,  DENRÉES  ET  OBJETS  DE  CONSOMMATION 
OU  DE  TRANSFORMATION. 
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DÉNOMINATION  ET  CLASSIFICATION 

DES  MATIÈRES,  DENRÉES  OU  OBJETS. 


Fruits  secs Kilogramme. 

Poissons  frais idem. 

Poissons  sales idem. 

Œufs Nombre. 

Lait Litre. 

Lait  caillé idem. 

Fromages  blancs Nombre. 

Fromage  de  Gruyère Kilogramme. 

Fromages  divers idem. 

Tripes ' idem. 

Charcuterie idem. 

Choucroute idem. 

Pommes idem. 

Fruits  frais  divers ùlevi. 

Fruits  frais  divers. * Nombre. 

Radis Kilogramme. 

Salade idem.  - 

Huile  A manger 

Vinaigre * 

Ingrédients  pour  boisson  amère 

Café 

Sucre  brut 

Vin  rouge 

Vin  blanc 

Bière  et  boisson  amère 

Boisson  vineuse 

Cidre. * idem. 

Eau-de-vic « idem. 


SERVICE  DE  LA  PHARMACIE 
Acide,  oxydes  ot  alcalis Kilogramme. 


Alcools  et  alcoolats  

Corps  simples  et  principes  immédiats 

Écorces,  bois,  racines  et  tiges  

Eaux  distillées 

Essences  et  éthers 

Extraits  alcooliques  ou  aqueux,  élcctuaircs. 

Farines  et  graines 

Feuilles,  fleurs,  sommités  et  mousses 

Fruits 

Huiles 

Pommades,  onguents  et  cmp.  Litres 

Poudres 

Sols 
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DÉNOMINATION  ET  CLASSIFICATION 

DES  MATIÈRES,  DENRÉES  OU  ODJETS. 


Sirops  et  miels 

Sucs  et  baumes 

Sucre  raffiné 

Teintures 

Vins  médicinaux 

Produits  divers 

Linge  et  objets  do  pansement 

Eaux  miuéralcs  (Bouteilles  d’) 

Sangsues . 

Bandages  et  suspensoirs • 

Ligatures 

Objets  de  pansement ■ 

Objets  divers 

Sparadrap  et  diachylon Mètre  courant. 

Objets  divers idem. 


SERVICE  DU  CHAUFFAGE  ET  DE  L’ECLAIRAGE 

Bois  do  chauffage 

Bois  do  chauffage 

Souches  d’arrachage 

Houille 

Coke 

Bourrées  et  fagots 

Braise  et  braisette 

Écailles  et  copeaux 


Huile  végétale 

Pétrole 

Bougies 

Chandelles 

Objets  divers  pour  éclairage  . 
Objets  divers  pour  éclairage. 


Kilogramme. 

Stère. 

Kilogramme. 

idem. 

idem. 

Nombre. 

Hectolitre. 

Kilogramme. 

Nombre. 
Mètre  cube. 
Kilogramme. 


SERVICE  DU  BLANCHISSAGE,  DE  LA  PROPRETE, 

DES  BUREAUX,  SERVICES  DIVERS 

Cendres  pour  lessives Hectolitre. 

Savon  do  Marseille Kilogramme. 

Sel  et  cristaux  do  soude idem. 

Savon  noir \dem- 

Potasse idem. 

Eau  de  Javelle Litre. 

Imprimés  divors  et  registres Nombre. 
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Encro  do  bureau 

Fournitures  de  bureau  et  d’éenle 

Fournitures  do  bureau  et  d’école 

Carton  et  carte 

Objets  pour  le  culte 

Objets  pour  le  culte 

Chlorure  de  chaux 

Ifuilc  lourde 

Cire  jaune 

Blanc  calcaire 

Émeri,  tripoli  et  eau  du  cuivre 

Matières  diverses 

Balais,  balayettes  de  cria  et  plumeaux 
Balais  et  balayettes  divers 


Brosses  diverses 

Gobelets 

Cuillers 

Fourchettes 

Couteaux 

Réglisse  noire 

Cordes  et  ficelles  

Cirage  (bouteilles)  pour  harnais 

Objets  de  cantine 

Poterie  et  verrerie 

Cercueils 

Objota  pour  services  divers  . . . . 
Matières  pour  Borvices  divers  . , 


Débris  on  résidus  . 
Eaux  grasses  . . . . . 


SERVICE  DE  LA  LINGERIE,  DE  LA  WfTERIE 
ET  DU  VESTIAIRE. 


Chanvre  brut - 

Lin  brut. f 

Laine  en  suint. , . , ♦ • 

Laine  lavée  pour  literie  ou  pour  filature . . 

Filasse  et  étoupe  de  chanvre 

Filasse  et  ctoupc  do  lin *. 

Laine  peignée  ou  cardée  pour  filature. . . . 

Déchets  de  laine  filée 

Laine  effilochée 

Bourre  pour  la  filature 


Litre. 
Nombre, 
Kilogramme. 
idem, 
idem . 
Nombre, 
Kilogramme. 
idem . 
idem, 
idem. 


Nqmbrc. 

idem. 

Kilogramme. 

Nombre. 

idem. 

idem. 

idem. 

■idem. 

Kilogramme. 

idem. 

Nombre. 
idem- 
idem . 
idem, 
idem. 

Kilogramme. 
idem . 
idem . 
Litre. 


Kilogramme. 
idem, 
idem ■ 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 
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Métro. 

idem. 

Kilogramme. 

Nombre. 

Kilogramme. 

Litre. 

Kilogramme. 

Nombre. 

idem. 

idem. 

idem. 

Mètre  courant. 
idem. 
Nombre. 
Kilogramme. 
Mètre  courant. 

Nombre. 
Kilogramme. 
Mètre  courant. 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 
Nombre. 
idem, 
idem. 
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a 

•s  s 

DÉNOMINATION  ET  CLASSIFICATION 

il 

a | 

•I§ 

DES  MATIÈRES,  DENnÉES  OU  OBJETS. 

UNITE- 

Cravates  pour  jeunes  détenus 

Caleçons  pour  hommes 

Caleçons  pour  jeunes  détenus 

Bretelles  (paires) » 

Mouchoirs  de  poche  pour  hommes 

Mouchoirs  de  poche  pour  jeunes  détenus 

Serre-tête  pour  hommes 

Scrre-tôte  pour  jeunes  détenus 

Bourgerons  pour  hommes 

Bourgerons  pour  jeunes  détenus 

Tabliers  de  médecin  (en  fil) 

Tabliers  à bavette  [idem) 

Tabliers  sans  bavette  (idem) 

Tabliers  de  cuir 

Peignoirs 

Caleçons  de  bain 

Nappes  do  distribution 

Serviettes * 

Torchons  et  essuîo-maîns. 

Cottes  de  boulanger 

Sacs  de  service 

Sucs  de  cantine  et  de  toilette^ 

Camisoles,  chemises  et  ceintures  de  force 

Rideaux 

Objets  divers  de  lingerie 

Fonds  de  lits 

Hamacs 

Enveloppes  de  matelas  de  valides 

Enveloppes  de  matelas  d’infirmerio  et  de  gardiens... 

Enveloppes  de  paillasses  de  valides 

Enveloppes  de  paillasses  d’infirmerio  et  de  gardiens. 

Enveloppes  de  traversins  de  valides 

Enveloppes  de  traversins  d'infirmeuie  et  de  gardiens. 

Enveloppes  d’oreillers 

Draps  de  lits  de  valides 

Draps  do  lits  d’infirmerie  et  de  gardiens 

Taies  d’oreillers 

Couvertures  do  laine  de  valides 

Couvertures  do  laine  d’infirmerie  et  de  gardiens 

Couvertures  de  coton  pour  valides 

Pantalons  en  droguct  de  laine  pour  hommes 

Pantalons  en  étoffe  tout  laine  pour  hommes 

Pantalons  en  droguct  de  laine  pour  jeunes  détenus. . 
Pantalons  en  étoffe  tout  laine  pour  jeunes  détenus. . 

Pantalons  en  droguct  de  coton  pour  hommes 

Pantalons  en  droguct  de  coton  pour  jeunes  détenus  . 
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DÉNOMINATION  ET  CLASSIFICATION 

nES  MATIÈRES,  DENRÉES  OU  ODJETS. 


Pantalon*  de  treillis  pour  gardiens 

Gilets  <lc  gardien*» 

Cols  de  gardiens 

Cravates  bleues  pour  gardian* 

Tunique1» 

Capotes-manteaux  pour  gardiens 

Rotondes  à capuchon  pour  gardiens 

Blouses  de  gardiens 

Chapeaux  de  gardiens 

Képis 

Coiffes  de  képis 

Couvre-iutque 

Gants  de  peau  pour  gardiens  (paires). . 
Gants  de  coton  pour  gardiens  (paires). 
Capotes  de  guérites 


SERVICE  DES  BATIMENTS  ET  DU  MOBILIER 


Bois  en  grume  . 
Bois  d*œuvre.  . . 
Bois  d’œuvre.  , . 


Planches 
Voiigcs. . 
Lattes  . 


Douves  

Jantes,  rais  et  moyeux 

Fers  en  barres  

Fers  à X ou  h cornière < 

Fers  de  rails  

Fers  feuillards 

Fonte  en  barreaux 

Fonte  ouvrée  

Acier  

Plomb  en  saumons 

Plomb  en  table 

Plomb  en  tuyaux 

Étain  en  saumons  et  baguettes  . 

Cuivre  rouge  en  feuilles 

Cuivre  rouge  en  tuyaux 

Cuivre  jaune  en  feuilles 

Cuivre  jaune  en  baguettes 

Tùle  . . 

Fer-blanc  en  feuilles 


Nombre. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

Idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

■idem. 

idem. 

idem. 


Mètre  cube. 
idem. 

Mètre  carré. 

Mètre  cube. 

Métro  carré, 
idem. 

Nombre. 

Mètre  courant. 

Nombre. 

idem. 

Kilogramme, 
idem, 
idem, 
ülcm. 
idem, 
idem, 
idem, 
idem . 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 

Nombre. 
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dénomination  et  classification 
des  matières,  denrées  ou  objets. 


Zinc  en  feuilles 

Fil  de  fer,  d’ne  ici*  ou  de  laiton. 

Fer  pour  clic  vaux. . 

Tuffeaux 

Pierres  de  taille 

Dalles 

Pavés 

Cailloux ’ 

Briques 

Carreaux 


Ardoises 

Tuiles 

Tuyaux  de  terre  cuite  . 


Chaux  grasse 

Chaux  hydraulique  . • 
Ciment  de  tuileaux  . 
Ciment  hydraulique  . 

Sable 

Argile  et  tuf 

Terre  réfractaire  ... 


Plâtre 

Couleurs 

Huile  de  lia  

Essences  et  vernis. ... 
Drogues  pour  peinture 

Verre  à vitres 

Soudure 

Drogues  diverse*  pour 

Clous  et  pointes 

Brosses  et  pinceaux 

Colle  forte 

Charbon  de  forge  .* 

Charbon  de  bois 

Fers  d’outils 

Objets  de  quincaillerie 

Cordages 

Poudre  à mine 

Mèches  i\  mine 

Graisse  roues 

Huiles  ?t  graisser 

Matériaux  divers 

Matériaux  divers 

Matériaux  divers 

Matériaux  divers 

Matériaux  divers 

Matériaux  et  objets  divers 


u du  ru . 


UNITE 


Kilogramme. 

idem. 

Nombre. 

idem. 

Mètre  cube. 

Mètre  carré. 

Nombre. 

Métro  cube. 

Nombre. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

Hectolitre. 

Kilogramme, 

Hectolitre. 

Kilogramme.  * 

Mètre  cube. 
idem. 

Kilogramme. 
idem, 
idem, 
idem, 
idem . 
idem. 

Mètre  carré. 

Kilogramme. 

idem. 

idem. 

Nombre. 

Kilogramme. 
idem, 
idem . 
Nombre. 
idem . 

Kilogramme, 

idem. 

Mètre  courant. 

Kilogramrno. 
idem, 
idem . 
Litre. 

Mètre  courant 

Mètre  cube, 

Mètre  carré. 
Nombre. 

1 
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DÉNOMINATION  ET  CLASSIFICATION 

1>ES  MATIÈRES,  DENRÉES  OU  OBJETS. 


8*  7. 

SERVICES  AGRICOLES 

Chevaux  et  juments 

Poulains  et  pouliches * 

Mulets  et  mules 

Aiies  et  finesses 

Taureaux 

Bœufs 

Vaches 

Taurillons 

Génisses. ' 

Veaux  bon  vu  rts 

Veaux  et  voiles 

Béliers 

Brebis 

Moutons * 

An  tenais ' 

Agneaux  et  agnelles 

Boucs 

Chèvres • 

Chevreaux  et  chevrettes 

Verrats * 

Truies 

Porcs 

Porcelets 

Cochons  de  lait 

Coqs,  poules  et  poulets 

Animaux  divers  de  basse-cour 

Chiens 

Gerbes  de  froment 

Gerbes  de  seigle 

Gerbes  (Vorge * 

Gerbes  do  méteil 

Gerbes  d’avoine 

Gerbes  de  sarrasin 


Nombre. 
idem . 


Avoine Kilogramme. 

Sarrasin * idem. 

Maïs  en  graines idem. 

Millet.. M™1’ 

Grains  mélangés. idem. 

Graines  potagères idem . 

Graines  fourragères idem. 

Graines  oléagineuses idem . 

Graines  forestières idem. 

Graines  diverses idem. 
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DÉNOMINATION  ET  CLASSIFICATION 
DES  MATIÈRES,  DENRÉES  OU  OBJETS, 


Planta  de  légumes Nombre 

Planta  d’arbres idem. 

Planta  do  vignes idem. 

Pailles Kilogramme. 

Foin  ace  idem. 

Luzerne  verte idem. 

Luzerne  sèche idem. 

Trèfle  ordinaire  vert idem. 

Trèfle  ordinaire  sec idem. 

Trèfle  incarnat  vert idem. 

Trèfle  incarnat  sec  

Sainfoin  vert idem. 

Sainfoin  ace  idem. 

Ray-grass  vert idem. 

Ray-graas  sec idem. 

Haïs  vert ldem' 

Maïs  ensilé ' idem. 

Fourrages  et  plantes  fourragères  divers,  verts idem. 

Fourragea  et  plantes  fourragères  divers,  secs idem. 

Clioux-fourrage;',  verts  idem. 

, idem. 

....  ...  idem. 

Carottes ldem ■ 

Navets Utenu 

Rutabagas ldem- 

Racines  diverses idem. 

Tubercules  divers idem. 

Produits  divers  du  jardinage ^Nombre. 

Produits  divers  du  jardinage Kilogramme. 

Raisins idem‘ 

Oranges idm ■ 

Citrons ldem' 

„ . , , idem. 

Courais 

. idem* 

Olives . . 

. i ......  idem. 

Amanucs  . , 

Feuilles  de  marier . _ 

_ . idem. 

Fumiers 

« ...  idem. 

Omni . . 


idem. 

Lngram  chimiques Mto  cube 

°omPOSt3 Kilogramme. 

Composts -, 

„ . . ....  idem. 

Matières  recules * 

. i . Métré  cube 

Amendements  divers 

. Kilogramme. 

Amendements  divers 

„ ......  Litre. 
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DÉNOMINATION  ET  CLASSIFICATION 

UNITÉ. 

1 1 

DES  MATIÈRES,  DENRÉES  OU  OUJETS. 

•1  § 

479 

480 

481 

482 

483 

484 

485 
48G 

487 

488 

489 

490 

491 

492 

493 

494 

495 

496 


Cocons 

Graine  de  vers  il  soie 

Farine  d'avoine  brute 

Drèche 

Tourteaux 

Glands 

Criblurcs 

Présure  

Petit-lait  

Peaux  brutes,  espèce  chevaline 
Peaux  brutes,  espèce  bovine.. 
Peaux  brutes,  espèce  ovine  . . . 

Suifs  en  brandies 

Couvertures  pour  cheval 

Ustensiles  divers  d’écurie 

Matières  diverses 

Matières  diverses 

Objets  divers 


Kilogramme. 
idem . 
idem. 
Litre. 

Kilogramme . 
idem, 
idem . 
idem . 
Litre . 
Nombre. 
idem, 
idem. 

Kilogramme. 

Nombre. 

idem. 

Kilogramme. 

Litre. 

Nombre. 
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mation  375 

18  décembre.  Chapitre  III. — Déficits.  — Excédents 377 

18  décembre.  Chapitre  IV.  — Ventes,  remises  au  domaine,  cessions. . 377 

18  décembre.  Chapitre  V.  — Livraisons  pour  la  transformation  ou  la 

fabrication 378 

18  décembre.  Chapitre  VI.  — Magasins 379 

18  décembre.  Chatitre  VII.  — Registres  do  comptabilité 379 

18  décembre.  Chapitre  VIII. — .Valeurs  mobilières  permanentes 381 

18  décembre.  Chapitre  IX.  — Comptes  do  gestion  mensuels.  — Pièces 

• justificatives 381 

18  décembre.  Chatitre  X.  — Comptes  annuels  et  inventaires.  — Clôture 

des  écritures 382 

18  décembre.  Chapitre XI. — Dispositions  additionnelles  et  transitoires.  382 
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AnsENCE.  Modo  de  supputation  (lu  temps  d'absence  dos  détenus  évades.  La  règle 
générale  est  que  tout  individu  (pii  s'est  mis  en  état  d’évasion  doit  voir  sa 
peine  prolongée  du  nombre  de  jours  francs  qu’il  a passés  en  liberté,  33. 

Actes  notariés.  Actes  notariés  .intéressant  les  familles  des  détenus.  II  est  proscrit 
aux  agents  dos  établissements  pénitentiaires  do  no  prendre,  dans  les  actes 
notariés  pas  plus  que  dans  les  actes  do  l'état  civil,  d'autre  qualification  que  celle 
d’amployé  d’administration,  54,  — Circulaire  du  garde  dos  sceaux  relative  i\  cette 
decision,  55. 

Administration  pénitentiaire.  Arrêté  concernant  l'organisation  des  bureaux  do  la 
direction  de  l’administration  pénitentiaire  : Personnel,  bureau  central,  bureau 
dei  prisons  départementales  (maisons  d’arrêt,  do  justice  et  do  correction,  cham- 
bres et  dépôts  de  sûreté),  bureau  des  maisons  centrales  do  farce  et  de  correction 
et  des  pénitenciers  agricoles,  bureau  (les  établissements  de  jeunes  détenus  et  ilu 
patronage  des  libérés,  bureau  des  trnnfêrcincnts  ; attributions  de  ces  bureaux; 
noms  des  fonctionnaires  placés  à leur  tête,  115.  — Envoi  aux  préfets  du  précé- 
dent arrêté,  117. 

Adjudication.  Résultat  de  l’adjudication  du  1er  mai  1877  (Habillement et  équipement 
des  agents  ilu  personnel  de  garda  et  de  surveillance  du  service  pénitontiuiro), 
221. 

Affranchissement.  Les -échantillons  do  pain  envoyés  aux  directeurs  et  ceux  trans- 
mis par  ces  fonctionnaires  h l'administration,  doivent  être  affranchis  par  les 
expéditeurs,  110. 

Aisances  (Appareils  d’)  des  prisons  cellulaires,  255. 

Algérie.  Circulaire  relative  à la  préparation  dos  états  do  propositions  do  grflccs  j\ 
accorder  eu  187(1  ; individus  détenus  en  Algérie,  5.  — Cahier  (les  charges  pour 
la  fourniture  des  effets  d’habillement  et  d'équipement  des  agents  du  personnel  de 
ganlo  et  de  surveillance  du  service  pénitentiaire.  Objot  de  l 'entreprise  dans  les 
établissements  de  Franco  et  d'Algérie,  170. — Arrêté  relatif  au  traitement  des 
gardiens  en  Algérie,  355. 

Aliénés  et  épileptiques.  Règlement  pour  le  quartier  affecté  aux  condamnés  aliénés 
dans  la  maison  centrale  do  Gaillon,  13.  — Nécessité  d'uno  autorisation  ministé- 
rielle pour  être  admis  dans  ce  quartier;  recherches  relatives  au  domicilo  do 
secours  (les  détenus,  13.  — Cas  oh  la  guérison  n’est  pas  obtenue  h l'époqtio  do 
la  libération  ; tenue  des  écritures  administratives  et  médicales;  cas  oh  il  y a 
dissidoncc  entre  le  directeur  et  lo  médecin  sur  l’opportunité  do  mesures  exigeant 
leur  concours  réciproque;  personnel  (lu  service  do  garde  et  do  surveillance; 
médecin  et  pharmacien  do  la  maison  centrale  ; cahlor  dos  visites  ; mesures  îi 
prendre  en  cas  do  guérison  d’un  détenu;  décès;  régime  disciplinaire,  IL 
— Faculté  pour  lo  directeur  d’admettre  dans  la  cantine  ccrtainsalimonts non  provus 
par  les  règlements  ; tabac  ; tôchos  do  travail  ; infractions  exigeant  une  répression 
immédiate;  visites,  etc.,  etc.,  15. — 'Condamnés  aliénés;  rapport  medical  à 
adresser  immédiatement  au  ministre  lors  do  la  production  d'un  cas;  mosurcs  à 
prendre  quand  il  y a extrême  urgence,  40.  — Aliénés  et  épileptiques  apparte- 
nant h la  population  réglementaire  dos  maisons  centrales,  10 J.  — Certificats 
médicaux  relatifs  aux  détenus  aliénés  et  épileptiques  transférés  au  quartier 
annexé  h la  maison  centrale  do  Gaillon,  219.  — Aliénés  condamnés  il  des  peines 
dépassant  un  an  d’emprisonnement,  233,  — Enfants  atteints  d’épilopalo  ou 
autres  affections  chroniques,  244. 
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Alimentaire  (Régime).  Régime  alimentaire  des  valides  (Annexe  au  règlement  pour 
le  quartier  affecté  aux  condamnés  aliénés  dans  la  maison  centrale  de  Guillou), 
14,  15.  — Privation  de  soupe,  considérée  comme  accessoire  de  la  punition  de  la 
salle  de  discipline  ; un  avis  favorable  du  médecin  est  nécessaire,  543. 

Allumettes.  Détenus  pour  contravention  aux  dispositions  de  la  loi  du  28  juillot 
1875,  relative  i\  la  répression  de  la  fraude  dans  la  fabrication  et  la  vente  des 
allumettes  chimiques,  276. 

Appropriation.  Programme  pour  la  construction  ou  l’appropriation  de3  prisons 
départementales,  246,  247. 

Architecte.  Programme  pour  la  construction  cellulaire  des  prisons  départemen- 

/ taies  ; mode  de  présentation  des  projets  ; pièces  qui  doivent  accompagner  le 
projet  de  l’architecte,  2 57. 

Armement.  Composition  de  l'armement  du  personnel  de  garde  et  de  surveillance  du 
service  pénitentiaire,  1G2. 

Arrêtés.  Arrêté  concernant  l’organisation  des  bureaux  de  la  direction  de  l’adminis- 
tration pénitentiaire,  115.  — Envoi  aux  préfets  du  précédent  arrêté,  117. 
— Arrêté  relatif  au  programme  pour  la  construction  ou  l’appropriation  des  pri- 
sons départementales,  24G.  — Arrêté  relatif  au  traitement  des  gardiens  en 
Algérie,  355. 

Arrivants.  Séjour  en  cellule,  à titre  d’observation,  appliqué  aux  arrivants,  19. 

Aumôniers.  Les  aumôniers  doivent  figurer  sur  les  états  annuels  du  personnel 
administratif  des  établissements  pénitentiaires,  220.  — Instructions  pour  la 
mise  en  pratique  do  la  séparation  individuelle  dans  les  prisons  départementales  ; 
visites  des  aumôniers  et  ministres  des  cultes  aux  détenus,  330. 

Avancement.  Travail  d’avancement  et  notes  semestrielles,  114. 

Avocats.  Salle  pour  les  avocats  dans  les  prisons  cellulaires,  250. 

Auxiliaires.  Recrutement  des  auxiliaires  appelés  à remplacer  les  gardiens  enrôlés 
pendant,  la  période  des  manœuvres  ; fixation  do  l’indemnité  qui  leur  est  due,  43 

B 


Bains  (Cellules  de).  Emplacement  des  cellules  de  bains  dans  les  prisons  cellu- 
laires ,251. 

Batiments.  Circulaire  relative  aux  travaux  de  bîltiment  exécutés  par  voie  de 
régie.  Envoi  d’un  modèle  d’état  de  situation  de  fin  d’année,  213.  — Modèle,  215.  — 
Entretien  ordinaire  des  bâtiments  et  des  toitures.  Les  travaux  nécessités  par  ect 
entretien  devront  toujours  faire  l’objet  de  prévisions  distinctes  aux  budgets 
spéciaux  des  établissements’,  mais  ils  pourront  être  exécutés  sans  autorisation 
préalable  de  l’administration,  i\  moins  que  la  dépense  ne  doive  être  supérieure 
il  100  francs,  267. 

Bibliothèque.  Dans  les  prisons  cellulaires,  la  bibliothèque  doit  être  située  à proxi- 
mité du  rond-point  et  do  la  chapelle,  251.  — Circulaire  relative  aux  bibliothèques 
pénitentiaires  ; l’acceptation  des  ouvrages  donnés  doit  être  autorisée  par  le 
ministre;  interprétation  des  instructions  disciplinaires  du  25  septembre  *1875, 
relatives  à la  conservation  des  livres  prêtés  aux  détenus,  259. 

Billet  de  sortie.  Modification  apportée  au  billet  de  sortie  ; comparaison  de  cette 
pièce  avec  le  passeport  délivré  aux  condamnés  sortant  do  prison,  222.  — 
Modèle,  231. 

Bijoux.  Circulaire  relative  à la  transmission  des  fonds,  bijoux  et  objets  de  valeur 
appartenant  aux  prisonniers  extraits  des  maisons  centrales  pour  être  transférés 
par  les  voitures  cellulaires.  309.  — Registre  k souche,  311. 

Blanchiment.  Interprétation  do  l’article  51  du  cahier  des  charges  de  l’entreprise 
des  services  dans  les  maisons  centrales.  L’entrepreneur  doit  faire  blanchir  tous 
les  ans,  au  lait  de  chaux,  les  logements  des  employés  et  ceux  des  sœurs,  dans 
les  établissements  affectés  aux  femmes,  33.  — Idem,  220. 

Bordereaux.  Bordereaux  des  effets  d'habillement  et  de  grand  équipement  du  per- 
sonnel do  garde  et  de  surveillance,  des  étoffes,  pièces  de  rechange,  etc,  i\  four- 
nir ou  fournis  pendant  le  trimestre,  199  et  suivantes.  — Bordereau  récapitulatif, 

. 207  et  suivantes,  — Circulaire  décidant  la  fourniture  par  l'Imprimerie  nationale 

des  états  et  registres  imprimés  nécessaires  au  service  des  prisons  départementales, 
359.  — Modèle  du  bordereau  il  expédier  par  l’Imprimerie  nationale,  361. 
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Boulangisme.-  Boulangerie  des  prisons  cellulaires,  251. 

Boutons,  — Voyez  I’ahhkmektektk. 

Buanderie.  Dans  la  construction  (les  prisons  départementales,  la  buanderie  doit  être 
placée  daus  les  dépeiulanees  du  quartier  des  femmes,  251. 

Budgets.  Circulaire  relative  au  budget  des  maisons  centrales  et  établissements 
assimilés  pour  l’exercice  18715,  5 ü. — Demande  des  budgets  spéciaux  des  divers 
etablissements  pénitentiaires  pour  l’exercice  1877,  57.  — Envoi  de  nouvelles 
formules.  Modèle  n"  1 (maisons  centrales  on  maisons  de  détention  en  entreprise 
et  dépôt  de  forçats  de  Saint-Martin-de-Ré),  50  à 70.  — Modèle  ir*  2 (maisons 
centrales  ou  maisons  do  détention  en  régie,  pénitenciers  agricoles  et  colonies  publî- 
ques  de  jeunes  détenus),  71  à 9G.  — Modèle  n°  3 (maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de 
correction),  97  à 111.  — Circulaire  relative  aux  budgets  spéciaux  de  l’exercice 
1877  ; révision  des  budgets,  état  à produire,  emploi  des  crédits,  209  \ 212.  — De* 
mande  des  projets  de  budgets  spéciaux  de  l'exercice  1878,  2C5.  — Envoi  du 
budget  pour  l’exercice  1878:  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction,  317, 
— Maisons  centrales,  318.  — Demande  des  projets  de  budgets  spéciaux  des 
maisons  centrales  pour  l’excreice  1879,  357. 

Bulletins.  Circulaire  relative  à l’envoi  des  bulletins  do  population  des  établisse^ 
ments  d'éducation  correctionnelle  ; il  est  de  toute  nécessité  que  ces  bulletins 
soient  dressés  à la  fin  de  chaque  mois  et  transmis  directement  au  ministère,  9, 
— Instructions  au  sujet  de  la  rédaction  des  états  périodiques  et  notamment  des 
bulletins  des  travaux  industriels,  2CI.  — Bulletin  des  dépenses:  Voyez  Dépenses. 

Buheaux.  Arrêté  concernant  l'organisation  des  bureaux  de  la  direction  de  l’admi- 
nistration pénitentiaire,  115. 


c 


Cachot.  — Voyez  Cellule. 

Cahier  des  charges.  Interprétation  de  l’article  51  du  cabierdcs  charges  de  l'entreprise 
des  services  dans  les  maisons  centrales  (Blanchiment  des  murs  à la  chaux),  33  et 
220.  — Cahier  des  charges  pour  les  fournitures  des  effets  d'habillement  et 
d’équipement  des  agents  dit  personnel  de  garde  et  de  surveillance  du  service 
pénitentiaire,  170.  — Objet  de  l’entreprise  dans  les  établissements  de  France  et 
d’Algérie;  durée  du  marché;  conditions  d’admission  des  concurrents;  dépôt  de 
garantie;  cautionnement  définitif;  mode  de  soumission,  170.  — Habillement: 
indication  des  effets  s\  fournir,  durée,  prix  de  base,  172.  — Grand  équipement 
id.,  179.  *■—  Epoques  des  fournitures,  181.  — Qualités  des  matières  premières 
employées  à la  confection  dos  effets  d’habillements,  181.  — Effets  en  cuir 
confectionnés  et  pièces  de  rechange,  184.  — Objets  et  acccsoircs  en  cuivre  adhé- 
rent ou  non  d'effets  de  grand  équipement,  185.  — Réception  des  draps  et  autres 
étoffes,  18G.  — Constatation  des  résultats  de  la  vérification  des  matières  pre- 
mières, 187.  — Formes  des  commandes,  mesures,  réception  des  effets  confectionnés, 
187.  — Emballage,  transport,  retouches.  189.  — Annulation  ou  changement 
ilo  destination  dos  commandes,  appropriation  d’anciens  effets,  fournitures  aux 
entrepreneurs  ou  agents,  190. — Charges  accessoires,  clauses  pénales,  mode  do 
payement,  justifications  il  produire,  191.  — Annexes  1 et  2;  observations  sur  la 
manière  de  prendre  les  mesures,  193  à 198/ — Modèle  de  bordereau  des  effets  d’ha- 
billement et  do  grand  équipement,  199.  — Bordereau  récapitulatif,  207.  — Epoques 
des  remplacements  périodiques  des  effets  d’habillement  et  d’équipement  du  per- 
sonnel de  garde  et  de  surveillance,  dans  les  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de 
correction,  1G8.  — Résultat  de  l’adjudication  du  1er  mai  1877,  221. 

Capotes-manteaux.  Observations  sur  la  manière  de  prendre  les  mesures  des  capotes- 
manteaux,  19G. 

Capuchon.  Usage  du  capuchon  dans  les  prisons  cellulaires,  328. 

Carnets.  Instructions  sur  la  comptabilité  des  matières,  denrées,  etc.  Rapport  do  la 
commission,  substitution  des  carnets  il  souche  aux  feuilles  de  distribution,  372. 

Cautionnement.  Cahier  des  charges  pour  la  fourniture  des  effets  d’habillement  et 
d’équipement  des  agents  ou  personnel  de  gardo  et  de  surveillance  du  ser- 
vice pénitentiaire  : Cautionnement  provisoire;  cautionnement  définitif.  Celui-ci 
est  fixé  à 12.000  francs,  réalisables  en  numéraire,  ou  en  routes  sur  l’Etat,  171, 
172. 
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Cellulaire  (Système).  Mesures  à prendre  en  cas  d’encombrement  des  prisons  cel- 
lulaires, 49.  —'Encombrement  des  prisons  anciennement  construites  en  vue  du 
système  cellulaire,  113.  — Programme  pour  la  construction  ou  l'appropriation 
des  prisons  départementales  eu  vue  de  la  mise  en  pratique  du  système  de  la 
séparation  individuelle.  I.  Construction  de  nouvelles  prisons.  Situation  et  con- 
figuration du  terrain,  dispositions  d’ensemble,  247.  — Quartier  des  femmes,  mur 
d’enceinte  et  chemin  do  ronde,  248.  — Porte  et  cour  d’entrée,  administration, 
greffe,  services  intérieurs,  bureau  du  gardien-chef,  poste  et  chambres  des  gar- 
diens, 24!).  — Salle  pour  les  avocats  et  le  juge  d’instruction,  parloirs,  culte, 
écolo,  250.  — Hibliothèqnc,  services  économiques,  cellules  de  bains,  cuisine, 
boulangerie,  magasins  d'approvisionnement,  buanderie,  lingerie,  vestiaire, 
250.  — Cellules:  de  valides,  «le  malades,  de  punition,  «l’observation,  251.  — 
Aménagement  intérieur  des  cellules,  253,  254.  — Chauffage,  ventilation,  254. 
Eclairage,  distribution  d’eau,  appareils  d’aisances,  vidange,  255.  — Préaux,  . 
indications  diverses,  250.  — Mn<lo  de  présentation  des  projets,  257.  — II.  Trans- 
formation ou  appropriation  des  prisons  existantes,  258.  — Décret  portant 
affectation  «le  la  maison  «l’arrêt  et  de  correction  de  Sainto-Munchould,  308.  — 
Rapport  présenté  par  le  directeur  de  l'administration  pénitentiaire  à M.  le  minis- 
tre «le  l’intérieur,  concernant  l'exécution  «lola  loi  du  5 juin  1875,  322.  — Ins- 
truction pour  la  mise  en  pratique  du  nigime  de  la  séparation  individuelle  dans 
les  prisons  départementales,  328.  — ■ Séparation  individuelle,  usage  du  capuchon, 
328.  — Cellules  d’attente,  excellents  de  .population,  visites  dans  la  cellule,  329.  — 
Aumôniers  et  ministres  des  cultes,  membres  de  la  commission  de  surveillance 
et  du  comité  «le  patronage,  motlo  de  constater  les  visites,  circulation  des  déte- 
nus, quartier  «les  femmes,  330.  — Conférences  morales  ou  religieuses, 
lectures,  visites  du  médecin,  règles  de  la  prison,  mobilier  des  cellules, 
dégradations,  331.  — Fouilles,  punitions,  promenade  au  préau,  visite  des  cel- 
lules et  des  promenoirs,  332.  — Mesures  eu  vue  de  ne  pas  laisser  connaître  les 
noms  des  détenus,  silence  à observer,  333.  — Mesures  à prendre  en  vue  d’occu- 
per les  prisonniers,  produit  «lu  travail,  334.  — Dépenses  en  aliments  supplé- 
mentaires, usage  du  tabac,  «létenns  à surveiller  plus  particulièrement,  malades, 
visites  aux  détenus,  école,  335.  — Correspondance,  surveillance  de  nuit,  moyens 
d’appel,  Fenêtres,  gaz,  ventilation,  heures  du  lever,  «lu  coucher  et  des  mouve- 
ments généraux  nu  partiels  de  rétablissement,  distribution  «lu  pain,  330.  — 
Commencement  du  travail,  repos,  soins  de  propreté,  337.  — Modèle  de  registre 
servant  à constater  les  visites  faites  aux  détenus,  330.  — Transformation  des 
dortoirs  des  maisons  centrales  en  dortoirs  cellulaires,  342.  — Du  travail  dans 
Ica  quartiers  d’isolement  annexés  aux  maisons  centrales,  354. 

Cellules.  Circulaire  relative  aux  détenus  consignés  eu  cellule  dans  les  établisse- 
ments où  la  peine  est  subie  en  commun  ; état  mensuel  à fournir.  Divers  aspects 
de  la  mise  en  cellule  : à titre  «l’observation,  de  faveur,  de  prévention,  de  répres- 
sion, 18,  19.  — Salle  de  discipline,  sé«picstration,  consignation,  19,  20.  — Séance 
spéciale  du  prétoire  a l’effet  «l’examiner  la  situation  des  condamnés  qu’il  est  jugé 
nécessaire  de  maintenir  consignés  au  delà  des  délais  ordinaires  ; procès-verbal 
de  cette  séance,  20,  21.  — Autorisation  de  prolongation  délivrée  par  le  ministre, 
21.  — Modèle  d’état  mensuel,  23  à 25  — Interdiction  de  réunir  deux  détenus 
dans  une  cellule,  49.  — Description  d’une  cellule  «le  nuit,  345. 

Certificats.  Certificats  médicaux  pour  les  détenus  aliénés  ou  épileptiques  transférés 
au  quartier  ammxé  à la  maison  centrale  do  Guillou*  Les  médecins  doivent 
apporter  le  plus  grand  soin  à la  rédaction  des  certificats  de  maladie  et  donner 
sur  le  début  et  la  marche  de  celle-ci  des  renseignement  J assez  complets  pour 
que  l’administration  puisse  être  assurée  «pi’elle  ne  se  trouve  pas  en  présence  de 
condamnés  simulant  la  folie,  219. 

CnAMRRES  individuelles.  Dispositions  à prendre  pour  assurer  du  travail  aux  détenus 
dans  les  chambres  individuelles  des  prisons  départementale i non  cellulaires,  351. 

Changements  do  résidence.  Circulaire  relative  à la  constatation  des  changements 
de  résidence  des  employés  liés  au  service  militaire,  50. 

Chapelle.  Installation  de  la  chapelle  dans  les  prisons  cellulaires,  250. 

Chapitres.  Instruction  au  sujet  de  la  classification  des  dépenses  par  chapitres,  29. 

Chauffage.  Chauffage  des  prisons  cellulaires,  254. 

Chemin  de  ronde.  Le  chemin  de  ronde  dans  les  prisons  cellulaires  doit  avoir 
4 mètres  de  largeur  au  minimum,  248. 

Colis.  Les  colis  contenant  les  effets  d’habillement,  d’équipement,  etc.,  doivent  être 
expédiés  au  gardien-chef  de  chaque  prison,  et  non  plus  au  directeur  ; obligations 
du  gardien-chef  lors  de  la  réception  de  ces  colis,  107, 
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Colonies.  — Voyez  Jeunes  détenus. 

Colonies  privées.  Demandes  d’avis  sur  l'utilité  do  confier  la  surveillance  des  colo- 
nies privées  de  jeunes  détenus  aux  directeurs  des  circonscriptions  pénitentiai- 
res, 8.  — Circulaire  relative  ù la  surveillance  des  colonies  privées,  confiée  aux 
directeurs  des  circonscriptions  pénitentiaires  ; cxtcntîon  de  ce  système  à tons 
les  etablissements  non  publics  affectés  à l’éducation  correctionnelle  des  garçons; 
visites  des  directeurs  ; rapports  à adresser  aux  préfets  après  ces  visites,  27.  — 
Tableau  des  établissements  d’éducation  correctionnelle  placés  sous  la  surveil- 
lance des  directeurs  de  circonscriptions  pénitentiaires,  28. 

Commandes.  Cahier  des  charges  pour  la  fourniture  des  effets  d’habillement  et  d’équi- 
pement des  agents  du  personnel  de  garde  et  de  surveillance  du  service  péniten- 
tiaire. Formes  des  commandes,  187. 

Commissions  de  surveillance.  Recommandation  aux  préfets  d’avoir  à se  mettre  en 
rapport  avec  les  commissions  de  surveillance  des  prisons  ; demandes  de  rensei- 
gnements au  sujet  des  démarches  prescrites  par  la  circulaire  du  15  octobre 
1875,  89.  — Instructions  pour  la  mise  en  pratique  de  la  séparation  individuelle 
dans  les  prisons  départementales  ; visites  des  membres  de  la  commission  de  sur- 
veillance aux  détenus,  880.  — Circulaire  relative  aux  commissions  de  surveil- 
lance ; but  de  l'institution,  attributions,  rappel  des  instructions  antérieures,  805. 
— Voyez  patronage. 

Compta n r l it ê matières.  Envoi  d’une  instruction  sur  la  comptabilité  des  matières, 
denrées,  etc.  L'action  des  directeurs  no  doit  eu  aucun  cas  se  substituer  à celle 
de  l’économe  pour  les  opérations  placées  dans  les  attributions  de  ce  dernier, 
3G7.  — Instruction  sur  la  tenue  de  la  comptabilité  dos  matières  dans  les  établis- 
sements pénitentiaires  administrés  par  voie  de  régie.  Rapport  de  la  commis- 
sion chargée  de  l’étude  de  la  comptabilité  des  matières  dans  les  établisements 
pénitentiaires,  3G9.  — Simplification  des  divers  travaux  d’écritures  relatifs  à la 
comptabilité  des  matières,  370.  — Entrées  et  sorties,  37/.  — Substitution  de  car- 
nets à souche  aux  feuilles  de  distribution,  372.  — Caractère  provisoire  de  l’instruc- 
tion élaborée  par  la  commission,  378.  — Règlement  piiovihoire.  Dispositions 
générales  et  préliminaires:  Nomenclature  des  substances  et  objets  de  consom- 
mation ou  de  fabrication,  373. — Registre  de  rapports  journaliers,  374. — Entrées 
et  justification  des  matières,  374.  — Produits  tic  la  culture  et  mutations,  375. 
— Sorties  des  denrées,  375.  — Sorties  par  déchets  à l'épluchage  et  au  triage, 
877.  — Déficits,  excédents,  877. — Ventes , remises  au  Domaine , cessions,  377. 
— Livraisons  pour  ht  transformation  on  la  fabrication,  378. — Magasins,  379. 
— Registre  de  comptabilité]  journal,  370.  — Grand-livre,  registres  de  répar- 
tition mensuelle  des  dépenses  par  service,  380.  — Registres  accessoires,  380.  — 
Valeurs  mobilières  permanentes  ; comptes  de  gestion  mensuels,  pièces  justifica- 
tives, 381.  — Comptes  annuels  et  inventaires,  clôture  des  écritures  .comprenant 
la  période  annale,  982.  — Dispositions  additionnelles  et  transitoires,  382.  — 
Nomenclature  spéciale  (les  matières,  denrées  et  objets  do  consommation  ou 
do  transformation,  385,  398,  — Rapprochement  entre  l’inventaire  do  clôture  de 
la  gestion  1878  et  l’inventaire  d’ouverture  de  la  gestion  1879,  309. 

Comptes  de  gestion.  Instruction  sur  la  tenue  de  la  comptabilité  des  matières;  rapport 
de  la  commission,  309.  — Règlement  provisoire;  comptes  de  gestion  mensuels 
et  pièces  justificatives,  381.  — Comptes  annuels  et  inventaires,  382. 

Condamnations.  Condamnations  prononcées  par  lc3  tribunaux  étrangers.  Applica- 
tion de  l’ordonnance  du  27  décembre  1843,  219. 

Conférences.  Instructions  pour  la  mise  en  pratique  de  la  séparation  individuelle 
dans  le  quartier  des  femmes;  l’aumônier,  doit  en  sus  des  offices  du  dimanche, 
faire  dos  conférences  morales  et  religieuses,  331. 

Consignation.  Inconvénients  do  cctto  mesure  lorsqu’elle  est  prolongée  au  delà  d’un 
certain  temps;  les  directeurs  doivent  y recourir  le  plus  rarement  possible  et 
seulement  en  cas  do  circonstances  exceptionnelles  dont  ils  doivent  justifier.  Il 
importo  en  outre  que  la  consignation  ait  lieu  en  cellule  et  non  au  cachot  et 
qu’elle  no  soit  jamais  prolongée  au  delà  do  trois  mois  saus  une  autorisation  du 
ministre  ; séance  spéciale  du  prétoire  à l’offot  d’examiner  la  situation  des  con- 
damnés qu’il  est  jugé  nécessaire  de  maintenir  consignés  au  delà  do  co  délai  ; 
proces-verbal  do  cette  séance;  autorisation  ministériollo,  18,  21.  — Modèle 
d’état  mensuel  do  propositions  do  prolongations  et  consignations,  23,-  25. 

Construction.  Programme  pour  la  construction  ou  l’appropriation  des  prisons  dépar- 
tementales: Voyez  Départementales,  246,  247. 
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Correspondance.  Instruction  pour  la  mise  en  pratique  du  régime  do  la  séparation 
individuelle  dans  les  prisons  départementales  ; règles  relatives  à la  correspon- 
dance des  prisonniers,  330. 

Coucher.  Circulaire  relative  à l’emploi  de  la  journée  du  dimanche  dans  les  maisons 
centrales,  les  prisons  départementales  et  les  colonies  pénitentiaires.  Heure  du 
coucher,  10.-—  Instructions  pour  la  mise  en  pratique  de  la  séparation  indivi- 
duelle dans  les  prisons  départementales:  règles  relatives  au  coucher,  33ü,  337. 

Cum.  Effets  on  cuir  confectionnés  et  pièces  de  rechange  : Voyez  Equipement. 

Cuisine.  Programme  pour  la  construction  des  prisons  départementales  ; emplacement 
et  disposition  de  la  cuisine,  251. 

CUIVRE.  Objets  et  accessoires  en  cuivre  adhérent  ou  non  d’effets  de  grand  équi- 
pement: Voyez  Equipement. 

Culte.  Instructions  relatives  à la  chapelle  des  prisons  cellulaires,  250  : Voyez 
Aumôniers. 

Culture.  Instructions  pour  lu  comptabilité  des  matières,  denrées,  etc.  Rapport  do 
la  commission,  300.  — Règlement  provisoire  : produits  de  la  culture  et  muta- 
tions, 375. 


D 


Décédés.  Il  convient  que  les  restes  d’un  détenu  décédé  soient  accompagnés  au 
cimetière  par  le  ministre  du  culte,  le  directeur  ou  l1  inspecteur  de  l’établis- 
sement, ainsi  que  par  un  certain  nombre  de  détenus,  31G. 

Décès.  Dispositions  il  prendre,  en  ce  qui  concerne  les  effets  d’habillement  et  d’équi- 
pement, en  cas  de  décès  d’un  agent  du  personnel  de  surveillance,  2G9. 

Déchets.  Instruction  pour  la  comptabilité  des  matières,  denrées,  etc.  Rapport  de  la' 
commission,  300.  — Règlement  provisoire  : sorties  par  déehet3  à l'épluchage, 
et  au  triage,  377. 

Décision.  Décision  de  M.  le  garde  des  sceaux,  relative  à l'application  de  l’art.  4 do 
la  loi  du  5 juin  1875,  8,  18. 

Décret.  Décret  portant  affectation  de  la  maison  d’arrêt  et  de  correction  de  Sainte- 
Mcnchonld,  308* 

Déficit.  Instruction  pour  la  comptabilité  des  matières,  denrées,  etc.  Rapport  de  la 
commission,  3G9.  — Règlement  provisoire  : déficits,  excédents,  377. 

Départementales  (Prisons),  Circulaire  relative  il  l’emploi  de  la  journée  du  diman- 
che dans  les  maisons  centrales,  les  prisons  départementales  et  les  colonies  péni- 
tentiaires, 10.  — Mesures  à prendre  en  cas  d’appel  des  gardiens  faisant  partie 
de  la  réserve  de  l’armée  active,  43.  — Programme  pour  la  construction  ou  l’ap- 
propriation des  prisons  départementales  : Vo yez  C ELLU L A I RE , 247.  — Rapport 
présenté  par  le  directeur  de  l’administration  pénitentiaire  à M.  le  ministre  de 
l’intérieur,  concernant  l'exécution  de  la  loi  du  5 juin  1875,  322.  — Instruction 
pour  la  mise  en  pratique  du  régime  de  la  séparation  individuelle  dans  les  pri- 
sons départementales  : Voyez  Cellulaire,  328.  — Dispositions  il  prendre 
pour  assurer  du  travail  aux  détenus  dans  les  chambres  individuelles  des  prisons 
départementales  non  cellulaires,  351.  — Circulaire  décidant  la  fourniture  par 
l’Imprimerie  nationale  des  états  et  Agistres  imprimés  nécessaires  an  service  des 
prisons  départementales,  359. 

Dépenses.  Instruction  au  sujet  de  la  classification  des  dépenses  par  chapitres,  29.  — 
Observations  au  sujet  do  la  rédaction  des  bulletins  mensuels  de  dépenses,  45. 
— Envoi  de  nouveaux  modèles  des  bulletins  mensuels  des  dépenses.  Explica- 
tions relatives  aux  modifications  apportées  il  ces  bulletins;  rappel  des  instruc- 
tions précédentes,  121.  — Modèles  des  quatre  cadres  nouveaux  annoncés  dans 
la  précédente  circulaire  : cadre  n°  1 (maisons  centrales  ou  maisons  de  détention 
en  entreprise  et  dépôt  de  forçats  de  Saiiit-Mavtin-dc-Ré),  125  il  132.  — Cadre  n“  2 
(maisons  centrales  ou  maisons  de  détention  en  régie,  pénitenciers  agricoles  et 
colonies  publiques  de  jeunes  détenus),  133  à 144.  — Cadre  n°  3 (maisons  d'arrêt, 
do  justice  et  de  correction),  145,  149.  — Cadre  u°  4 (établissements  privés  de 
jeunes  détenus),  149.  — Modifications  apportées  dans  quelques  modèles  annexés 
à la  circulaire  du  10  décembre  1875.  Compte  trimestriel  des  dépenses,  bordereau 
des  pièces  justificatives  à joindre  aux  comptes  trimestriels,  registre  servant  A 
constater  les  dépenses  effectuées  et  la  remise  des  mandats  aux  ayants  droit, 
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rapport  journalier  du  gardien-chef  au  directeur,  billet  de  sortie,  222.  — Payement 
par  les  receveurs  municipaux  des  communes  gîtes  d’étape  des  frais  de  route  aux 
condamnés  indigents  libérés, 223. — Rédaction  du  bulletin  des  dépenses  du  mois 
de  septembre  1877,  2G3.  — Envoi  de  nouveaux  modèles  de  bulletins  mensuels. 
Observations  au  sujet  de  la  rédaction  de  ces  documents,  27G  — Modèle  n"  1 (mai- 
sons centrales  ou  maisons  de  détention  en  entreprise  et  dépôt  de  Saint-Martin- 
de-Ué),  270.  — Modèle  n<>  2 (maisons  centrales  ou  maisons  de  détention  en  régie, 
pénitenciers  agricoles  et  colonies  publiques  de  jeunes  détenus),  2811.  — Modèle 
n°  3 (maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction),  295. 

Dimanche.  Circulaire  relative  à l’emploi  de  la  journée  du  dimanche  dans  les  maisons 
centrales,  les  prisons  départementales  et  les  colonies  pénitentiaires,  10.  — Heure 
du  lever,  du  coucher,  11.  — Occupations  de  la  journée,  12. 

Disponibles  (non).  Circulaire  relative  à l'administration  des  non  disponibles  de 
l’année  active  et  de  l’armée  territoriale;  instructions  concernant  les  religieux 
attachés  il  des  établissements  privés  d’éducation  correctionnelle  ; officiers  et 
candidats  officiers  faisant  partie  de  l’administration  pénitentiaire  : les  agents 
gradés  ne  doivent  pas  figurer  sur  le  contrôle  des  non  disponibles,  903. 

Distribution  d’eau.  Distribution  d’eau  dans  les  prisons  cellulaires,  255. 

Domaine.  Instruction  sur  la  comptabilité  des  matières,  denrées,  etc.  Rapport  de  la 
commission,  309. — .Règlement  provisoire  : ventes,  remises  au  Domaine, cessions, 
377. 

Domicile  de  secours.  Lorsqu’un  aliéné  est  placé  au  quartier  spécial  de  la  prison  de 
Caillou,  le  préfet  de  l’Eure  doit  rechercher  le  domicile  de  secours  de  ce  détenu 
et  notifier  au  directeur  do  la  maison  centrale  le  résultat  de  ces  recherches,  13. 

Dortoirs.  Transformation  des  dortoirs  des  maisons  centrales  en  dortoirs  cellulaires; 
urgence  de  cette  réforme  ; premier  essai  tenté  à la  maison  centrale  de  Roissy  ; 
les  directeurs  sont  invités  à étudier  la  manière  et  la  mesure  dans  lesquelles  une 
transformation  analogue  pourrait  être  effectuée  dans  leur  établissement,  et  à 
adresser  aux  préfets,  avec  le  concours  des  architectes,  un  rapport  sur  la  question, 
342.  — Description  d’une  cellule  de  nuit,  345. 


E 


Échantillons.  Les  échantillons  de  pain  envoyés  aux  directeurs  et  ceux  transmis 
par  ces  fonctionnaires  à l’administration  doivent  être  affranchis  par  les  expédi- 
teurs, 119. 

Éclairage.  Eclairage  des  prisons  cellulaires,  255. 

Écoles.  Dans  les  prisons  cellulaires,  une  partie  de  la  chapelle  doit  être  utilisée 
pour  l’enseignement  scolaire,  250.  — Circulaire  relative  aux  détenus  qui  ne 
savent  pas  le  français  ; condamnés  étrangers,  275.  — Instructions  pour  la  mise 
en  pratique  de  la  séparation  individuelle  dans  les  prisons  départementales  ; 
écoles,  335.  — Circulaire  relative  aux  indemnités  A accorder  aux  employés  et 
agents  ayant  prêté  leur  concours  à l’instituteur  pendant  Tannée  1877,  353. 

Econome.  Instruction  sur  la  comptabilité  des  matières,  denrées,  etc,.  L’action  des 
directeurs  ne  doit  eu  aucun  cas  se  substituer  à celle  de  l'économe  pour  les  opéra- 
tions placées  dans  les  attributions  de  ce  dernier,  3G7. 

Economiques  (services).  Installation  des  services  économiques  dans  les  prisons 
cellulaires,  251. 

Ecritures.  Tenue  des  écritures  administratives  et  médicales  pour  le  quartier  des 
aliénés  de  la  maison  centrale  de  Guillou,  14.  — Simplification  des  divers  tra- 
vaux dVeritnros  relatifs  }*i  la  comptabilité  des  matières,  370  et  suivantes. 

Encomiuikm hnt.  Mesures  j’i  prendre  en  cas  d'encombrement  des  prisons  cellulaires, 
49.  — Eneonmrcment  des  prisons  anciennement  construites  en  vue  du  système 
cellulaire;  interdiction  de  réunir  deux  détenus  dans  un  même  local:  impossibi- 
lité pour  les  détenus  sollicitant  leur  maintien  en  cellule  île  réclamer  le  bénéfice 
de  la  réduction  du  quart  de  leur  peine  avant  que  la  prison  soit  régulièrement 
reconnue  comme  établissement  affecté  à Temprisonnemcut  individuel,  113. 

Enfants.  Circulaire  aux  inspecteurs  généraux,  relative  aux  enfants  atteints  d'épi- 
lepsie ou  d'autres  affections  chroniques,  244. 


414 


CODE  PÉNITENTIAIRE 


Engagements  volontaires.  Demande  de  propositions  pour  la  mise  en  liberté  de 
jeunes  détenus;  avantage  de3  enrôlements  militaires  comme  issue  naturelle  de 
l’éducation  correctionnelle;  importance  qu’y  attache  l’administration,  305.  — 
Patronage  des  jeunes  détenus  ; société  pour  la  protection  des  engagés  volontaires 
élevés  dans  les  maisons  d’éducation  correctionnelle  ; rappel  de  la  circulaire  du 
28  septembre  18(19  conférant  aux  préfets  le  droit  d’autoriser  directement  l’enrôlc- 
ment  des  jeunes  détenus,  350.  — Les  engagements  des  jeunes  détenus  dans 
l’armée  sont  limités  il  deux  périodes:  du  1er  au  31  mars  et  du  1er octobre  au 30 
novembre,  350. 

Enseignement  primaire.  Circulaire  relative  au  service  de  renseignement  primaire 
dans  les  maisons  centrales.  Réflexions  sur  le  but  et  la  portée  de  cet  enseigne- 
ment; il  doit  être  considéré  comme  une  des  obligations  de  l’administration  envers 
les  condamnés.  Le  personnel  des  greffes  et  des  économats  doit  être  appelé, 
autant  que  possible,  â prêter  son  concours  aux  instituteurs,  50  à 52.  — Indem- 
nités aux  agents  ayant  prêté  leur  cuneours  aux  instituteurs  pour  l’instruction 
primaire  des  jeunes  détenus  pendant  l’année  1877,  353. 

Entrées  du  matières.  Instruction  sur  la  comptabilité  des  matières,  denrées,  etc., 
3(1!). — Règlement  provisoire:  des  entrées  de  matières  et  de  leur  justification,  374. 

Entreimikneur.  Interprétation  de  l’article  51  du  cahier  des  charges  do  l'entreprise 
des  services  dans  les  maisons  centrales.  L’entrepreneur  doit  faire  blanchir  tous 
les  ans,  au  lait  de  chaux,  les  logements  des  employés,  et  ceux  des  sœurs  dans 
les  établissements  affectés  aux  femmes,  33.  — Locaux  ü affecter  aux  réservistes 
punis  disciplinairement;  fixation  des  sommes  allouées  à l'entrepreneur  à cette 
occasion,  48.  — ■ Cahier  des  charges  pour  la  fourniture  des  effets  d’habillement 
et  d'équipement  des  agents  du  personnel  de  garde  et  de  surveillance  dti  service 
pénitentiaire  dans  les  établissements  de  France  et  d’Algérie  : Voyez  Cahier 
des  charges.  — Blanchiment  à la  chaux  des  ateliers,  dortoirs,  escaliers,  etc.; 
id.  pour  le  logement  des  employés  et  dus  sœurs,  220.  — Dispositions  à prendre 
pour  assurer  du  travail  aux  détenus  dans  les  chambres  individuelles  des  prisons 
départemen talcs  non  cellulaires,  351. 

Épileptiques.  Voyez  Aliénés. 

Équipement.  Cahier  des  charges  pour  la  fourniture  des  effets  d’habillement  et  d’équi- 
pement des  agents  du  personnel  de  garde  et  de  surveillance  du  service  péniten- 
tiaire, 170.  — Grand  équipement:  désignation  des  effets,  durée,  prix  de  base, 
170.  — Effets  de  grand  équipement  et  pièces  séparées:  la  Effets  en  enivre  confec- 
tionnés et  pièces  rechange,  184.  — 2°  Objets  et  accessoires  en  cuivre  adhérent 
ou  mm  d’effets  de  grand  équipement,  185.  — Modèle  de  bordereau  des  effets 
d’habillement  et  de  grand  équipement,  190.  — Bordereau  récapitulatif,  207. 
— Instructions  et  explications  relatives  à ce  cahier  des  charges,  100.  — Epoques 
des  remplacements  périodiques  des  effets  d'habillement  et  d'équipement  du  per- 
' sounel  de  garde  et  de  surveillance,  dans  les  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de 
correction,  108.  — Résultat  de  l’adjudication  du  1er  mai  1877,221.  — Disposi- 
tions à prendre,  en  ce  qui  concerne  l’équipement,  en  cas  de  démission,  révocation 
ou  décès,  2G9. 

États.  Circulaire  relative  à la  préparation  des  états  do  propositions  de  grftccs  à 
accorder  en  187Ü,  5.  — Modèle  d’état  mensuel  de  propositions  do  prolongations 
’ et  consignations,  23  à 25.  — Montions  relatives  la  discipliuo  sur  les  états 
mensuels  de  punition,  42.  — Etat  numérique  des  agents  du  personnel  de  garde 
et  de  surveillance  du  service  pénitentiaire  auxquels  doivent  être  livrés  les  effets 
d’habillement  et  do  grand  équipement  dont  la  fourniture  fait  l’objet  de  l’adjudi- 
cation, 193.  — Circulaire  relative  aux  travaux  de  bâtiment  exécutés  par  voie  de 
régie.  Envoi  d’un  modèle  d’état  de  situation  de  fin  d’année,  213.  — Modèle,  215. 
— Circulaire  relative  aux  états  annuels  de  conduite  du  personnel  administratif  des 
établissements  jnimteutiah’cs,  220.  — Instructions  au  sujet  de  la  rédaction  des 
états  périodiques  et  notamment  des  bulletins  des  travaux  industriels,  201 

Étoffes.  Qualité  des  matières  premières  employées  à la  confection  «les  effets  d'ha- 
billement. Désignation  des  étoffes,  largeur  entre  lisières,  poids  par  mètre,  nombre 
de  fils  au  centimètre  carré,  force  dymunométrique,  etc.,  182.  — Réception  des 
draps  et  autres  étoffes,  des  galons,  ornements  et  boutons,  180. 

Étrangers.  Circulaire  relative  aux  écoles  des  maisons  centrales;  condamnés  étran- 
gers, 275.  — Mesures  concernant  les  transfèrements  «les  étrangers  expulser. 
Distinction  entre  les  étrangers  condamnés,  les  étrangers  non  condamnés  et 
ceux  ii  l’égard  desquels  les  préfets  des  départements  frontières  croient  devoir 
user  de  la  faculté  qui  leur  est  attribuée  par  la  loi  du  3 décembre  1849,  315. 
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Evadés.  Tout  individu  qui  s'cstmis  en  état  <1  évasion  doit  voit*  sa  peine  prolongée 
du  nombre  de  jours  francs  qu’il  a passés  en  liberté,  33.  — Le  cas  d’évasion 
cntruîne-fc-il  la  perte  totale  du  pécule  d’un  jeune  détenu?  Distinctions  a établir; 
nécessité  de  l’approbation  préfectorale,  4G,  47.  — Envoi  des  feuilles  signalétî- 
ques  aux  agents  dti  service  pénitentiaire,  1104.  — Evadés  réintégrés.  Lorsque 
le  pécule  du  condamné  réintégré  n’atteint  pas  50  francs,  il  y a lieu  de  le  cons- 
tituer en  débet  pour  la  diiîérence,  1121. 

Exécutions  capitales.  Circulaire  invitant  les  préfets  â ne  plus  délivrer  d’autorisation 
pour  pénétrer  dans  les  maisons  de  justice  le  jour  d’une  exécution  capitale,  120. 


F 


Familles.  Demande  de  propositions  pour  la  mise  en  liberté  de  jeunes  détenus  ; 
enfants  rendre  à leurs  familles  ou  à placer  chez  des  cultivateurs,  17.  — Vire- 
ments accidentels  pour  l’envoi  de  secours  aux  familles,  32.  — Actes  notariés 
intéressant  les  familles  des  détenus,  54,  ' — Demande  de  propositions  pour  la 
mise  en  liberté  de  jeunes  détenus,  154,  305. 

Fanfahks.  Musique  instrumentale  dans  les  maisons  centrales;  interdiction  des  con- 
certs soit  dans  la  chapelle,  soit  un  dehors  de  la  chapelle,  48. 

Femmes.  Règles  disciplinaires  concernant  les  prostituées  détenues,  7. — Introduction 
du  système  des  salles  de  discipline  dans  les  maisons  centrales  affectées  aux  fem- 
incs,  30  h 32. 

Feuilles  signalétiques.  Envoi  des  feuilles  signalétiques  aux  agents  du  service 
pénitentiaire,  304. 

Fonds.  Circulaire  relative  a la  transmission  des  fonds,  bijoux  et  objets  de  valeur 
appartenant  aux  prisonniers  extraits  des  maisons  centrales  pour  être  transférés 
par  les  voitures  cellulaires,  309.  — Registre  à souche,  311. 

Fouilles.  Instructions  pour  la  mise  eu  pratique  de  la  séparation  individuelle  dans 
les  prisons  départementales  ; les  détenus  doivent  être  fouillés  toutes  les  fois 
que  eette  précaution  parait  nécessaire,  332. 

Fournitures.  Cahier  des  charges  pour  la  fourniture  des  effets  d’habillement  et 
d’équipement  des  agents  du  personnel  de  garde  et  de  surveillance  du  service 
pénitentiaire.  Epoques  des  fournitures,  181. 

Frais  do  route.  Les  receveurs  municipaux  des  communes  gîtes  d’étape  ont  seuls  qua- 
lité pour  payer  aux  condamnés  indigents  libérés,  munis  du  billet  de  sertie,  les 
frais  de  route  imputables  sur  les  crédits  du  budget  du  ministère,  222» 


Gaiixos.  Règlement  pour  le  quartier  affecté  aux  condamnés  aliénés  dans  la  mai- 
son centrale  de, (5 ailloli.  : Voyez  Aliénés,  15.  — Condamnés  aliénés;  rapport 
médical  à adresser  immédiatement  au  ministre  lors  do  la  production  .d’un  cas; 
mesures  à prendre  quand  il  y a extrême  urgence,  40.  — Aliénés  et  épileptiques 
appartenant  h la  population  réglementaire  des  maisons  centrales,  191.  — Certi- 
ficats médicaux  relatifs  aux  détenus  aliénés  et  épileptiques  transférés  au  quar- 
tier annexé  à la  maison  centrale  de  Guillou,  219. —Aliénés  condamnés  à dc3 
peines  dépassant  un  an  d’emprisonnement,  233. 

Garantie  (Dépôt  de).  Cahier  des  charges  pour  la  fourniture  des  effets  d’habille- 
ment et  d’équipement  dos  agents  du  personnel  de  garde  et  de  surveillance  du 
service  pémtculinire.  La  somme  déposer  provisoirement  est  fixée  A 3,000 
francs,  171. 

Grâces.  Circulaire  relative  h la  préparation  dos  états  de  propositions  de  grâces  à 
accorder  en  1870.  Instructions  uu  sujet  des  condamnés  à plus  d’une  année  qui 
se. trouvent  dans  les  prisons  départementales  en  vertu  d’autorisation  spéciale  et 
provisoire;  individus  détenus  eu  Algérie,  5.  — Décision  do  M.  Io^garde  des 
sceaux  sur  l’application  de  l’article  4 de  la  loi  du  5 juin  1875,  8,  18. 
— Demande  de  propositions  pour  la  mise  en  liberté  de  jeunes  détenus,  17. 
— Abolition  des  propositions  trimestrielles  de  grâces;  retour  au  système  des 
propositions  d’oïliee,  *11.  — Circulaire  relative  à la  notification  des  mesures  gra- 
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ciauscs  ; envoi  d'an  modèle  de  récépissé,  42.  — Circulaire  relative  aux  grùcca 
annuelles  j\  accorder  en  1877,  120.  — Circulaire  au  sujet  des  formules  ayant 
pour  objet  de  fixer  la  date  de  la  libération  des  jeunes  détenus,  151.  — Demande  do 
propositions  pour  la  mise  eu  liberté  de  jeunes  détenus,  154. — Instructions  aux 
il  i recteurs,  relatives  à la  notification  des  gril  ces  pour  1877,243. — Propositions 
pour  une  mesure  individuelle  de  clémence  ; condamnés  subissant  leur  peine  à 
l'Isolement.  241.  — Circulaire  relative  aux  g niées  annuelles  en  1877,  271; 
Demande  de  propositions  pour  la  mise  en  liberté  de  jeunes  détenus,  305. 

Grand-livre.  Instruction  sur  la  tenue  de  la  comptabilité  des  matières,  rapport  de 
la  commission,  339;  règlement  provisoire  : grand-livre  pour  le  report  et  la 
classification  des  écritures,  380. 

Greffe.  Pièce  destinée  au  greffe  dans  les  prisons  cellulaires,  349. 


II 


1 1 A bi ELEMENT.  Effets  d’habillement  des  condamnés  transférés  d'une  maison  centrale 
dans  un  autre  établissement  pénitentiaire,  30.  — Cahier  des  charges  pour  la  fourni- 
ture des  effets  d'habillement  et  d 'équipement  des  agents  du  personnel  de  garde 
et  de  surveillance  du  service  pénitentiaire,  170.  — Indication  des  effets  d’ha- 
billement à fournir,  durée,  prix  de  base,  172.  — Qualité  des  matières  premières 
employées  à la  confection  des  effets  d’habillement,  181.  — Réception  des  draps  et 
autres  étoffes,  constatation  des  résultats  de  la  vérification  des  matières  premières; 
formes  des  commandes,  180,  187.  — Observations  sur  la  manière  de  prendre  les 
mesures,  19G.  — Modèles  de  bordereaux  des  effets  d’imbilleinent  et  de  grand  équi- 
pement, 199  à 200.  — bordereau  récapitulatif,  207.  — Instructions  et  explications 
relatives  à ce  cahier  des  charges,  160.  — Epoques  des  remplacements  périodi- 
ques des  effets  d'habillement  et  d’équipement  du  personnel  de  garde  et  de 
surveillance,  dans  les  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction,  108.  — Résul- 
tat de  l’adjudicalîmi  du  1er  mai  1877,  221.  — Dispositions  à prendre  en  ce  qui 
concerne  l’habillement,  en  cas  de  démission,  révocation  ou  décès,  209. 


I 


Imprimés.  Envoi  du  budget  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction  pour 
l’exercice  1878.  Il  est  recommandé  de  ne  faire  en  registres,  imprimés,  etc.,  que 
les  commandes  strictement  nécessaires,  317.  — Circulaire  décidant  la  fourniture 
par  l'Imprimerie  nationale  des  états  et  registres  imprimés  nécessaires  au  ser- 
vice des  prisons  départementales,  359.  — Modèle  du  bordereau  à expédier  par 
l'Imprimerie  nationale,  801. 

Inspecteurs  généraux.  Circulaire  aux  inspecteurs  généraux  concernant  le  dévelop- 
pement des  institutions  de  patronage  pour  les  libérés,  34,  233.  — Voyez  Patro- 
nage.— Circulaire  relative  aux  enfants  atteints  d’épilepsie  ou  autres  affections 
chroniques,  244. 

Instituteur».  Service  de  l'enseignement  primaire  dans  les  maisons  centrales.  Le 
personnel  des  greffes  et  des  économats  doit  être  appelé,  autant  que  possible.,  à 
prêter  son  concours  aux  instituteurs,  DO  à 52. 

Inventaires.  Instruction  sur  la  tenue  de  la  comptabilité  des  matières;  inventaires, 
382. 

Isolement.  Séjour  en  cellule  accordé,  à titre  de  faveur,  à certains  condamnés  qui 
ci»  fmit  la  demande,  19.  — • Propositions  pour  une  mesure  individuelle  de  clémence; 
condamnés  subissant  leur  peine  à l'isolement,  dans  les  établissements  mm  affec- 
té-» an  régime  de,  la  séparation  individuelle,  244.  — IJ  importe  que  les  directeurs 
tiennent  rigoureusement,  la  main  à ce  qu’aucun  des  détenus  placés  à l’isolement 
dans  eus  conditions  ne  demeure  inoccupé,  205.  — instruction  pour  la  mise  en 
pratique  «lu  régime  de  la  séparation  individuelle  dans  les  prisons  départemen- 
tales, 828.  — Circulaire  relative  à l'exécution  de  la  loi  du  5 juin  1875;  rappel 
dos  instructions  précédentes  au  sujet  de  la  reconnaissance  et  du  classement  des 
prisons  cellulaires  ; mesures  transitoires  pour  les  établissements  non  encore 
déclarés,  347.  — Du  travail  dans  les  quartiers  d’isolement  annexés  aux  maisons 
centrales.  Les  condamnés  placés  en  cellule  doivent  être  astreints  à travailler, 
aussi  bien  que  les  détenus  subissant  leur  peine  dans  les  quartiers  couimuus,  354. 
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J 


Jeunes  détenus.  I)  ci  munie  d’il  vin  sur  l’utilité  de  confier  lu  surveillance  des  colonies 
privée»  de  jeunes  détenus  aux  directeurs  des  circonscriptions  pénitentiaires,  8. 
— Circulaire  relative  à' l’envoi  des  bulletins  de  population  des  établissements 
d’éducation  correctionnelle  ; il  est  de  toute  nécessité  que  ces  bulletins  soient 
dressés  fi  la  fin  de  chaque  mois  et  transmis  directement  au  ministère,  9. 
— Circulaire  relative  s\  l’emploi  de  la  journée  du  dimanche  dans  les  colonies 
pénitentiaires,  U).  — Demanda  du  propositions  pour  la  mise  en  liberté  de  jeu- 
nes détenus;  enfants  à rendre  à leurs  familles  ou  à placer  chez  des  cultivateurs, 
17.  — Circulaire  relative  :i  la  surveillance  des  colonies  privées,  confiée  aux 
directeurs  des  circonscriptions  pénitentiaires;  extension  de  ce  système  à tous 
les  établissements  non  publics  affectés  i\  l’éducation  correctionnelle  des  garçons; 
visites  des  directeurs;  rapport  à adresser  au  préfet  après  ces  visites,  27.  — 
Tableau  des  établissements  non  publies  de  jeunes  détenus  placés  sous  la 
surveillance  des  'directeurs,  28.  — Autorisation  aux  directeurs  des  colonies 
publiques  ou  privées  de  jeunes  détenus  (l’iutrodüira  le  système  des  salles  de 
discipline  dans  leur  établissement,  32.  — Circulaire  relative  au  pécule  des  jeu- 
nes détenus,  47.  — Voyez  Pécule.  — Mode  de  transfèrement  dos  jeunes 
détenus,  52.  — Instructions  au  sujet  des  formules  ayant  pour  objet  do  fixer  la 
date  de  la  libération  des  jeunes  détenus,  151,  — Demande  de  propositions  pour 
la  mise  en  liberté  de  jeunes  détenus;  recommandations  aux  préfets  et  aux 
inspecteurs  généraux  relatives  aux  choix  faits  par  les  directeurs,  154.  — Circu- 
laire du  garde  des  sceaux  sur  les  mesures  prendre  à l’égard  des  jeunes  détenus, 
en  exécution  de  la  loi  du  5 août  1850  (Education  et  patronage  dos  jeunes 
détenus).  Droit  de  tutelle  de  l’administration  sur  ecs  enfants  ; caractère  essen- 
tiellement provisoire  de  leur  libération  anticipée.  Prépondérance  de  l’autorité 
administrative  sur  l’autorité  judiciaire;  ecllo-ei  doit  cependant  être  préalable- 
ment consultée  lorsqu’il  s’agit  de  confier  un  jeune  détenu  à sa  famille.  Restric- 
tion visant  le  cas  où  il  est  question,  iioiiplus  de  libérer  l’enfant  par  mesure 
gracieuse  et  à titre  d’épreuve,  mais  de  le  rendre  sans  condition  à scs  parents, 
par  suite  de  L’anéantissement  de  la  décision  judiciaire  qui  l’avait  remis  entre  les 
mains  de  l’administration.  Recommandations  diverses;  visites  des  procureurs 
généraux  aux  établissements  correctionnels  de  leur  ressort,  15G.  — Circulaire 
aux  inspecteurs  généraux,  relative  aux  enfants  atteints  d’épilcpsïe  ou  d’autres 
affections  chroniques,  244.  — Il  convient  do  n’user  qu’avec  une  extrême 
réserve  do  la  mise  en  cellule  par  punition  des  jeunes  détenus,  2G5.  — Demande 
do  propositions  pour  la  mise  en  liberté  de  jeunes  détenus;  avantages  des 
enrôlements  militaires  comme  issue  naturelle  de  l’éducation  correctionnelle; 
importance  que  l’administration  y attache,  305.  — Patronage  des  jeunes  déte- 
nus; société  pour  la  protection  des  engagés  volontaires  dans  les  maisons 
d’éducation  correction  nulle;  rappel  de  la  circulaire  du  28  septembre  18G9  confé- 
rant aux  préfets  le  droit  d’autoriser  directement  l’enrôlement  des  jeunes  détenus, 
350.  — Les  engagements  des  jeunes  détenus  dans  l'armée  sont  limités  îi  deux 
périodes  : du  1er  îlu  31  mars,  ut  du  1er  octobre  au  30  novembre,  35G. 

JOURNAL.  Instruction  sur  la  tenue  de  la  comptabilité  des  matières,  denrées,  etc., 
règlement  provisoire’:  livre-journal  constatant  tous  les  mouvements  de  matiè- 
res, ainsi  que  les  opérations  intéressant  la  gestion  économique  ou  agricole,  379. 

Juge  d’instruction.  Salle  pour  le  juge  d’instruction  dans  les  prisons  cellulaires,  250. 


L 


Lectures.  Instruction  pour  la  mise  en  pratique  de  la  séparation  individuelle  dans 
les  prisons  départementales  ; le  sujet  des  lectures  doit  être  soumis  soit  au 
directeur,  soit  au  préfet  ou  au  sous-préfet,  331.'  — Lectures  organisées  pour 
les  individus  non  admis  à recevoir  l’enseignement  primaire,  335. 

Lever.  Circulaire  relative  à l’emploi  de  la  journée  dans  les  maisons  centrales,  les 
prisons  départementales  et  les  colonies  pénitentiaires.  Heure  du  lever,  10.  — 
Instruction  pour  la  mise  en  pratique  de  la  séparation  individuelle  dans  les  pri- 
sons départementales  ; règles  relatives  au  lever,  33G, 
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Ltiuïu.VCti'N-  Instruction»  uu  sujet  de»  formule»  ayant  pour  lmt  île  lixer  lu  ilutc  île 
lu lilii-i-ivtîoii  îles  jeune»  détenu»,  lût.  — Circulaire  ilu  garde  îles  sceaux  »ur  le» 
mesure»  ù prendre  ù l'égard  de»  jeune»  détenu»,  en  exécution  de  lu  loi  du  5 août 
1850  (édueiitiuu  e.t  pat.ronugn  de»  jeune»  détenu»).  Droit  de  tutelle  de.  l’udminis- 
trution  »ur  ee»  enfant»  ; caractère  e»»eutiellenient  provisoire  de  leur  libération 
nntieipée,  Prépondérance  de  l'autorité  administrative  sur  l’autorité  judiciaire  ; 
celle-ci  doit  être  néanmoins  préalablement  consultée  lorsqu'il  s’agit  de  condor 
uu  jeune  détenu  à sa  famille.  Restriction  visant  le  cas  où  U est  question , non 
plus  de  libérer  l'enfant  par  mesure  gracieuse  et  à titre  d’épreuve,  mais  «l«  le 
rendre  sans  condition,  à scs  parents,  par  suite  de  l'anéantissement  de  la  déci- 
sion judiciaire  qui  l'avait  remis  entre  les  mains  de  l'administration,  15G. 

LnuïiiiM.  Circulaire  aux  inspecteurs  généraux  concernant  le  développement  des  ins- 
titutions de  patronage  pour  les  libérés  : Voyez  I’A'raoNAGH,  114,  3G,  21111.  — 
Rappel  des  instruction»  contenues  dan»  la  circulaire  du  15  octobre  1875,  30.  — 
Modifications  à la  liste  des  localités  interdites  aux  libérés  eu  surveillance,  48. 
— Modifications  apportées  au  règlement  du  4 août  1 HC  I sur  les  mandat»  île 
pécule  délivré»  aux  détenus  libérés  des  maisons  centrales  et  établissements  assi- 
milé». 152.  — Frai»  de  route  payés  aux  condamnés  indigents  libérés:  Voyez  Fiiaib 
ijk  uotrrn. 

LiNUKkti:.  Liugurio  des  prisons  cellulaire»,  251. 

Livhmsons  de  matière».  Instruction  sur  la  comptabilité  des  matières,  denrees,  etc. 
Rapport  de  la  commission.  11110.  — Règlement  provisoire  : Livraisons  pour  la 
transformation  ou  la  fabrication,  378. 

Lmt  Kit.  Circulaire  relative  aux  bibliothèques  pénitentiaire»  ; l'acceptation  des  ou- 
vrage» donné»  doit  être  autorisée  par  le  ministre  ; interprétation  des  instruc- 
tion» disciplinaires  du  23  septembre  1 875,  relatives  ù la  conservation  de»  livres 
prêtés  aux  détenus,  239. 

Local  mis.  Modifications  à la  liste  des  localités  interdites  aux  libérés  eu  surveil- 
lance, 48. 


M 

Magasins  d'approvisionnement.  Magasins  d’approvisionnement  des  prison»  cellu- 
laire», 251 . Règlement  provisoire  pour  la  comptabilité  des  matières;  maga- 

sins, 3711. 

Maisons  contiialks.  Circulaire  relative  à l’emploi  de  la  . journée  du  dimanche  dans 
le»  maisons  centrale»,  le»  prison»  départementale»  et  le»  colonies  pénitentiaires, 

Organisation  de»  salle»  de  discipline;  introduction  de  cette  mesure  de 

répression  dan.»  le»  maison»  centrale»  allectee»  aux  femmes,  30  a 32.  Inter- 
prétation de  l'article  51  du  cahier  de»  charge»  de  l'entreprise  de»  service»  dans 
les  maison»  centrale»  (blancbiineut  de»  murs  à la  chaux),  33.  — lSuilgets  de.» 
maisons  centrales  et  des  établissements  assimilés  pour  l'cxercicc  1870,  30.  — 
Musique  instrumentale  dan.»  les  maisons  centrale»  ; fanfare»;  interdiction  de» 
concerts  soit  dans  la  chapelle,  soit  eu  dehors  de  la  chapelle,  33.  — Mesure»  ù 
prendre  en  cas  d'appel  de»  gardien.»  faisant,  partie  de  la  reservu  de  l'armée 
active,  43.  — Service  de  l'enseignement  primaire  dans  le»  maison»  centrales, 
50  à 52.  — Aliéné»  et  épileptiques  appartenant  à la  population  réglementaire 
(les  maisons  centrales  ; instruction»  complémentaire»  du  8 juin  1870,  191.  — 
Muililicntions  apportée»  au  règlement  du  4 août  1801  sur  le»  mandats  (le  pécule 
délivré»  aux  détenu»  libéré»  de»  maison»  centrâtes  cl.  établissements  assimilés, 
152.  — Instruction  au  sujet  de  la  rédiielSpii  des  état»  périodiques  et  notam- 
ment de»  bulletin»  île»  travaux  industriel».  Il  importe  d'indiquer  exactement  la 
date  d'introilnction  des  diverse.»  industries  dan»  le»  maisons  centrale»,  201.  — 
Circulaire  relative  aux  écoles  de»  maison»  centrales  ; détenus  qui  no  Savent  pas 
le  ï remplis  ; cnndamnés  étrangers,  275.  — Transmission  de»  fonds,  bijoux  et 
autres  objets  de  valeur  aux  prisonniers  extraits  do»  maisons  centrales  pour 
être  transféré»  par  les  voitures  cellulaires,  309.  — Registre  à souche,  311.  — 
Service'  funèbre  de.»  détenu»  décédé»,  310.  — lbulget  spécial  pour  l'cxercicc 
1878,  318.  — Circulaire  relative  aux  évadé*  réintégrés,  321.  — Dortoirs 
cellulaires  des  maisons  centrales,  342.  — Du  travail  dans  les  quartiers  (l'isole- 
ment annexé»  aux  maisons  cent, raies,  354.  — Demande  de»  projets  de  budgets 
spéciaux  de  l'exercice  1879,  337. 
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Mai,ai>k.s.  Instruction  pour  lu  mîso  en  pratique  de  la  séparation  individuelle  dans 
les  prisons  départementales  ; pancarte  apposée  sur  la  cellule  de  tout  individu 
recevant  des  soins  médicaux,  335. 

Mandats.  Modifies  tiens  apportées  au  reglement  du  4 août  18(54  sur  les  mandats 
délivrés  aux  détenus  lîliérés  des  maisons  centrales  et  établissements  assimiles,  lf>2. 

Marché.  Cahier  des  charges  pour  la  l’ourniture  des  elïets  d’balnlleinent  et  d équi- 
pement dos  agents  du  personnel  de  garde  et  de  surveillance  du  service  péni- 
tentiaire. La  durée  du  marché  est  fixée  A.  trois,  six,  neuf  années, 1 70- 

M ati eues.  — Voyez  Comptabilité  matières. 

Matières  premières.  Qualité  des  matières  premières  employées  à la  eouCaetîon 
des  effets  d'habillement,  181.  — Constatation  dos  résultats  de  la  vérification 
des  matières  premières,  187. 

Médecin.  Maison  centrale  de  (rail Ion  : attributions  du  médecin,  14,  — Les  méde- 
cins des  maisons  centrales  doivent  visiter  chaque  jour  la  salle  de  discipline  pour 
s’assurer  qu'aucun  des  détenus  qui  s'y  trouvent  n'est  daus  un  état  de  santé 
qui  empêche  de  le  soumettre  à cette  mesure  de  .répression,  81.  — Certificats 
médicaux  pour  les  détenus  aliénés  et  épileptiques  transférés  au  quartier  annexe 
à la  maison  centrale  de  Guillou.  Les  médecins  doivent  apporter  le  plus  grand 
soin  à la  rédaction  de  eos  certificats  et  donner  sur  le  début  et  la  marche  de  la 
maladie  des  renseignements  assez,  complots  pour  que  l'administration  puisse 
être  assurée  qu'elle  ne  se  trouve  pas  en  prosouee  «le  condamnes  simulant  la 
folie,  210.  — Les  médecins  doivent  figurer  sur  les  états  annuels  de  conduite 
du  personnel  administratif  des  établissements  pénitentiaires,  220.  — Privation 
de  soupe  considérée  comme  accessoire  de  la  punition  de  la  salie  de  discipline  ; 
un  avis  favorable  du  médecin  est  nécessaire,  218.  — Instructions  pour  la  mise 
en  pratique  de  la  séparation  individuelle  dans  les  prisons  départementales  ; 
visites  du  médecin,  881. 

Mise  en  liberté.  Mise  en  liberté  d’un  détenu  aliéné  non  guéri  à l'époque  do  sa  libé- 
ration; divers  parti  à prendre,  U. — Demande  de  proposition^  pour  la  mise  en 
liberté  de  jeunes  détenus;  enfants  à rendre  à leurs  familles  mi  à placer  chez 
des  cultivateurs,  17.  — Demande  de  propositions  pour  la  mise  en  liberté  de 
jeunes  détenus;  mêmes  distinctions  que  dans  la  précédente  circulaire  ;reeom  man- 
dations aux  préfets  et  aux  inspecteurs  généraux,  relatives  aux  choix  faits  par 
les  directeurs,  151.  — Demande  de  propositions  pour  la  mise  en  liberté  de  jeunes 
détenus,  805. 

Mobilier.  Instructions  pour  la  mise  en  pratique  do  la  séparation  individuelle  dans 
les  prisons  départementales;  mobilier  des  cellules,  dégradations,  881. 

Mur  d’enceinte.  Le  mur  d’enceinte  des  prisons  cellulaires  doit  avoir  0 mètres  d’éle- 
vation,  248. 


N 

Nomenclature.  Instruction  sur  la  tenue  de  la  comptabilité  des  matières,  règlement 
provisoire;  nomenclature  des  substances  et  objets  de  consommation  ou  de  fabri- 
cation, 878.  — Nomenclature  spéciale,  885,  898. 

Noms.  Instruction  pour  la  mise  en  pratique  du  régime  de  la  séparation  individuelle 
dans  les  prisons  départementales  ; mesures  en  vue  de  ne  pas  laisser  connaître 
lo  nom  des  détenus,  333. 

Note3.  Travail  d’avancement  et  notes  semestrielles,  114. 

Notification.  Circulaire  relative  »\  la  notification  des  mesures  gracieuses;  envoi 
d’un  modèle  de  récépissé,  42  , 248. 


P 


Pain.  Les  échantillons  do  pain  envoyés  aux  directeurs  et  ceux  transmis  par  ces 
fonctionnaires  ù l'administration  doivent  être  affranchis  par  les  expéditeurs, 
119. 
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Pantalons.  Cahier  dos  charges  pour  lu  fourniture  don  effets  d’iiabillemcnt  et  d'équi- 
pement du  personnel  de  par  de  et  de  surveillance;  observations  sur  la  manière 
de  prendre  les  mesures  des  pantalons,  107. 

Parloirs.  Parloirs  des  prisons  cellulaires,  250. 

PAflHKMKNTKltiK  et  limitons.  Qualité  des  matières  premières  employées  à la  confection 
des  effets  d’habillement.  Désignation  des  objets,  largeur,  titre,  unités,  poids 
minimum,  183.  — Réception  des  drapa  et  autres  étoffes,  des  galons,  ornements 
et  boutons,  ISO. 

Passeport.  Le  passeport  délivré  aux  condamnés  sortant  des  prisons  doit  toujours 
indiquer  Titinéraire  des  localités  dans  lesquelles  ces  individus  sont  tenus  do  se 
rendre  pour  recevoir  les  secours  qui  leur  sont  alloués.  Comparaison  du  passe- 
port avec  le  billet  de  sortie  au  point  de  vue  du  droit  du  réclamant,  223. 

Patronat, k.  Circulaire  aux  inspecteurs  généraux  concernant  le  développement  des 
institutions  de  patronage  pour  les  libérés.  Associations  analogues  fonctionnant 
à l’étranger;  The  d ischa ryed prisoners  and  Society  et  le  Comité  métropolitain 
de  Londres,  etc.  etc.  Rappel  «les  instructions  du  15  octobre  1875;  recommanda- 
tions générales;  demande  d’un  rapport  spécial  sur  l’état  de  la  question  dans 
chacun  des  départements  visités  pendant  l'Inspection,  31,  30.  — Recommanda- 
tion aux  préfets  d’avoir  à se  mettre  en  rapport  avec  les  commissions  desurveil- 
lance des  prisons  ; demande  de  renseignements  nu  sujet  des  démarches  prescrites 
par  la  circulaire  du  15  octobre  1875,  30.  — Demande  de  propositions  de  mise 
en  liberté  de  jeunes  détenus,  suivie  d’une  circulaire  du  garde  des  sceaux  relative 
aux  mesures  prendre  en  exécution  de  la  loi  du  5 août  1850  (éducation  et  patro- 
nage des  jeunes  détenus),  154»  — Circulaire  aux  inspecteurs  généraux;  nou- 
velles obligations  créées  par  l'inscription  au  Imgdct  de  1877  <l*un  crédit  de  vingt 
mille  francs  destiné  à être  réparti  entre  les  institutions  de  patronage  les  plus 
méritantes;  rappel  des  instructions  précédentes,  233.  — Circulaire  aux  préfets; 
invitation  a tenter  de  nouveaux  efforts  auprès  dus  commissions  de  surveillance; 
instructions  pour  la  répartition  du  crédit  voté  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
députés;  empiète  sur  les  institutions  de  patronage,  23G.  — Tableau  dos  institu- 
tions de  patronage  fondées  en  France  ou  en  voie  de  formation,  239.  — Demande 
de  propositions  pour  la  mise  eu  liberté  de  jeunes  détenus,  305.  — Instruction 
pour  la  mise  en  pratique  du  régime  do  la  séparation  individuelle  dans  les  prisons 
départementales;  visite  dus  membres  de  la  commission  de  surveillance  et  du 
comité  de  patronage,  339.  — Patronage  des  jeunes  détenus;  société  pour  la  pro- 
tection des  engagés  volontaires  élevés  dans  les  maisons  d’éducation  correction- 
nelle; rappel  de  la  circulaire  du  28  septembre  18G9,  conférant  aux  préfets  le 
droit  d’autoriser  directement  l’enrôlement  des  jeunes  détenus,  350.  — Circulaire 
relative  aux  commissions  de  surveillance.  Dut  et  attributions  de  l’institution  ; 
rappel  des  instructions  antérieures,  3G5. 

Pécule.  Circulaire  relative  au  pécule  des  jeunes  détenus.  Sommes  composant  ce 
pécule;  interdiction  de  tout  prélèvement,  si  ce  n’est  pour  réparation  d'un  dom- 
mage matériel  imputable  au  jeune  détenu.  Le  cas  d’évasion  cutraîno-t-il  la  perte 
totale  du  pécule.  Distinctions  à établir  et  nécessité  du  l’approbation  préfectorale, 
4G,  47.  — Modifications  apportées  au  règlement  du  4 août  1804,  sur  les  mandats 
do  pécule  délivrés  aux  détenus  libérés  îles  maisons  centrales  et  établissements 
assimilés,  152.  — Evadés  réintégrés.  Lorsque  le  pécule  du  condamné  réintégré 
n’atteint  pas  50  francs,  il  y a lieu  do  le  constituer  en  débet  pour  la  différence, 
321. 

Personnel.  Personnel  affecté  au  service  du  quartier  des  aliénés  do  la  maison  centrale 
de  ftaîtlon,  14.  — Mesures  à prendre  en  cas  d’appel  des  gardiens  faisant  partio 
de  la  réserve  de  l’armée  active:  Voyez  Service  militaire,  43.  — Constatation 
des  changements  de  résidence  des  employés  liés  au  service  militaire,  5G.  — 
Travail  d’uvanccmcnt  et  notes  semestrielles,  114.  — Cahier  des  charges  pour 
la  fourniture  dos  effets  d’habillement  et  d’équipement  des  agents  du  personnel 
de  garde  et  de  surveillance  du  service  pénitentiaire,  170.  — Instructions  et  expli- 
cations relatives  à ce  cahier  des  charges,  1G0.  — Circulaire  relative  aux  anciens 
états  semestriels  sur  la  conduite  du  personnel  ; leur  remplacement  par  de  simples 
états  annuels.  Les  médecins  et  les  aumôniers  doivent  y figurer,  22 0.  — Circu- 
laire relative  aux  fonctionnaire  et  agents  dispensés;  réserve  et  disponibilité,  2G0. 
— Demande  de  renseignements  sur  les  traitements  du  personnel,  273;  modèle 
de  l’état  remplir,  274.  — Circulaire  relative  il  l’administration  des  non  dispo- 
nibles de  l’année  active  et  de  l’année  territoriale;  les  agents  gradés  ne  doivent 
pas  figurer  au  contrôle  dos  non  disponibles,  303.  — Envoi  des  feuilles  signa- 
létiqucs  des  individus  recherchés  nu  nom  de  la  justice  ou  de  l’administration 
aux  agents  du  service  pénitentiaire,  304. 
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Pharmacien.  Maison  centrale  do  Guidon  : le  pharmacien  de  oct  établissement  est  placé 
flous  les  ordres  du  médecin  de  la  maison  centrale,  14. 

PoiflHV,  Transformation  des  dortoirs  dm  maisons  centrales  on  dortoirs  cellulaires 
urgence  de  cette  réforme  ; premier  essai  tenté  à la  maison  centrale  tic  Roissy 
3+2i  — Description'  d’une  cellule  de  nuit,  8+5. 

PoiTJfjATroN.  Circulaire  relative  à l’envoi  dut  bulletins  de  population  désétablisse- 
ments d'éducation  correctionnelle  ; il  est  de  tonte  nécesité  que  ces  bulletins  soient 
dressés  à la  lin  de  chaque  mois  et  transmis  directement  au  ministère,  9.  — Ins- 
truction pour  la  mise  en  pratique  de  la  séparation  individuelle  dans  les  prisons 
départementales  ; excédents  de  population,  mesures  à prendre  dans  ce  cas,  8*20. 

Préaux.  Prisons  cellulaires  : nombre,  dimensions,  emplacement,  portes  des  préaux, 
250.  — Règles  concernant  la  promenade  au  préau,  332. 

Présentation.  Mode  de  présentation  des  projets  de  construction  des^  prisons  cellu- 
laires; pièees  qui 'doivent  accompagner  le  projet  de  l'architecte,  257. 

Procureurs  généraux.  Circulaire  du  garde  des  sceaux  sur  les  mesures  j\  prendre  à 
l’égard  des  jeunes  détenus,  en  exécution  de  la  loi  du  5 août  1850  (éducation  et 
patronage  des  jeunes  détenus):  Km/cs  Jeunes  détenus. 

Programme.  -Programme  pour  la  construction  ou  l'appropriation  des  prisons  dépar- 
tementales, 2+7. 

Promenades.  Règles  concernant  la  promenade  au  préau  dans  les  prisons  cellu- 
laires, 332. 

Propreté.  Soins  de  propreté,  337. 

Punitions.  Règlement  pour  le  quartier  affecté  aux  condamnés  aliénés  dans  la  mai- 
son centrale  de  Caillou;  les  punitions  sont  intligées  par  le  directeur  mi  P inspec- 
teur, sur  avis  du  médecin,  15.  — Circulaire  relative,  aux  détenus  consignés  en 
cellule;  consignation,  séquestration,  salle  de  discipline,  etc..:  c/î.s  mots , 

18Û21.  — Organisation  des  salles  de  discipline,  30.  — Privation  de  soupe, 
considérée  comme  accessoire  de  la  punition  de  la  salle,  de  discipline;  un  avis  du 
médecin  est  nécessaire,  2+3.  — installation  et  îuiieiingeuioufc  intérieur  îles  cellu- 
les de  punition,  dans  les  prisons  cellulaires,  2:»2  à 2o+.  — Instruction  pour  la 
mise  en  pratique  de  la  séparation  individuelle  dans  les  prisons  départemen- 
tales; punitions,  332. 


Quartier  des  femmes.  Règles  disciplinaires  concernant  les  prostituées  détenues. 
Elles  doivent  porter  les  vêtements  du  la  maison;  il  y a lieu,  en  outre,  de 
rechercher  les  moyens  de  leur  affecter  partout  un  quartier  spécial,  7.  — Dans 
les  prisons  départementales  cellulaires,  les  cellules  du  quartier  des  femmes  dm- 
vont  f-trt!  ilî«|»ii«i!QM  lie  fmfiHi  cpi’auuiiiiu  uoiniiimiieuHoii  nu  piiiasu  H’iitulilir  unl.i-u 
lus  doux  kuxcs,  2IH.  — liixtriintiun  pour  lu  mise  on  pmtiipiu  do  lu  xépamtimi 
individtiollo  dans  lus  priions  ilépannuiitalo*  ; reunmmnmlaticmx  oonournimt  !o 
ipiartiur  dus  fournies,  .'J.'IO. 


K 


IUrpoitT  journalier.  Mollifications  apporté»  fut  rapport  jonninlior  dit  gnrdlon-chof, 
222.  — Modèle,  224.  — Registre  du  rapports  journaliers,  1174. 

Bèoki’TXON.  Civil  il!  r des  olrir^u.s  pour  la  fourniture  dus  u flots  d'habillement  et  d eipii- 
pomont;  l'éruption  dus  draps  et  autrui  étoffes,  dos  galons,  ornements  et  doutons, 
18G. 

RkokvhuiiS.  Tjos  receveurs  iniinieipanx  des  communes  gîtes  d'étape  ont  seuls  ipialité 
pour  payer  aux  condamnés  indigent!  libéré!  munis  tlu  billet  dc^  sortie  des  finis 
de  route  imputables  sur  les  crédits  du  budget  du  ministère,  222. 

Réduction  du  quart.  Décisions  do  M.  le  garde  des  sceaux,  relative  il  l’application 
de  l’article  4 «le  la  loi  du  5 juin  1875,  8,  18.  — Circulaire  relative  ii  l encom- 
brement. dos  prisons  anciennement  construites  en  vue  du  système  cellulaire; 
’ impossibilité  pour  les  détenus  sollicitant  leur  maintien  en  cellule  de  réclamer  lo 
bénéfice  de  la  réduction  du  quart  de  leur  peine  avant  (pic  la  prison  soit  régu- 
lièrement reconnue  comme  établissement  affecté  à l’emprisonnement  individuel, 
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113,  — Cire u taire  relative  il  l'exécution  de  la  loi  du  5 juin  1875;  rappel  tien 
instructions  précédentes,  an  sujet  de  la  reconnaissance  et  du  classement  des 
prisons  cellulaires;  mesures  transitoires  pour  les  établissements  non  encore  dé- 
clarés, 347. 

Registres.  Registre  à souche  des  sommes,  bijoux  et  autres  objets  appartenant  aux  v. 
prisonniers  remis  aux  gardiens-comptables  «les  voitures  cellulaires,  311.  — Envoi 
du  budget  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction  pour  l'exercice  1878. 

Il  est  recommandé  de  ne  faire  en  registres,  imprimés,  etc.  que  les  commandes 
strictement  nécessaires,  317.  — Instruction  pour  la  mise  en  pratique  de  la 
séparation  individuelle  dans  les  prisons  départementales;  modèle  de  registre 
servant  à constater  les  visites  faites  aux  détenus,  333.  — Circulaires  décidant 
la  fourniture  par  l’Imprimerie  nationale  des  états  et  registres  imprimés  néces- 
saires au  service  des  prisons  départementales,  353.  — Modèle  du  bordereau  il 
expédier  par  l’Imprimerie  nationale,  3Gt.  — Instruction  sur  la  comptabilité  dos 
matières,  denrées,  etc.  Rapportée  la  commission,  369.  — Règlement  provisoire  : 
registre  de  rapports  journaliers,  374.  — Registre  de  comptabilité  (journal,  grand- 
livre,  registres  de  répartition  mensuelle  des  dépenses  par  service,  registres 
accessoires,  379  et  suivantes. 

Règlements.  Règlement  pour  le  quartier  affecté  aux  condamnés  aliénés  dans  la  mai- 
son centrale  de  Guillou,  13. 

Remplacements.  Epoques  des  remplacements  périodiques  des  effets  d'habillement 
et  d'équipement  du  personnel  de  garde  et  de  surveillance,  dans  les  maisons 
d’arrêt,  de  justice  et  du  correction,  1(58. 

Rèservisi’es.  Mesures  j\  prendre  en  cas  d’appel  des  gardiens  faisant  partie  do  la 
réserve  de  l'armée  active:  Voyez  Service  Mrr.tTAruE,  43.  — Locaux  à affecter 
aux  réservistes  punis  disciplinairement,  48.  — Fonctionnaires  et  agents  dis- 
pensés. Réserve  et  disponibilité  de  l’armée  active,  2(50. 

Résidence.  Constatation  des  changement*  de  résidence  de*  employés  lié*  au  service 
militaire,  5(5. 

Révocation.  Dispositions  il  prendre,  en  ce  (pii  concerne  les  effets  d'habillement  et 
d'équipement,  eu  cas  do  révocation  d'iiu  agent  du  personnel  de  surveillance,  269. 
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S A int  e-M  en  E Uould . Décret  portant  affectation  de  la  maison  d’arrêt  et  de  correc- 
tion de  Saintc-Mcnchould,  308. 

Salle  de  discipline.  Nécessité  de  mettre  en. pratique  cette  punition,  plus  avanta- 
geuse et  plus  redoutée  des  condamnés  que  la  mise  en  cellule  sans  travail,  19. 
— Circulaire  relative  à l'organisation  «les  salles  de  discipline  ; rappel  des  ins- 
tructions contenues  dans  la  circulaire  d’ensemble  du  20  mars  1873  ; marches 
et  repos  ; visites  des  médecins  pour  s’assurer  qn’amutn  des  détenus  frappés  do 
cette  punition  n’est  dans  un  état  de  santé  qui  empêche  de  le  soumettre  aux 
rigueurs  do  la  salle  de  discipline  ; introduction  de  cette  mesure  de  répression 
dans  les  maisons  centrales  affectées  aux  femmes,  30  à 32.  — Mentions  relatives 
à la  discipline  sur  les  états  mensuels  de  punitions,  42.  — Privation  de  soupe 
considérée  comme  accessoire  de  la  punition  de  la  salle  de  discipline  ; un  avis 
favorable  du  médecin  est  nécessaire,  243. 

Secours.  Circulaire  relative  aux  virement*  accidentels  pour  l’envoi  de  secours  aux 
familles,  32.  \ 

Séparation  individuelle.  Programme  pour  la  construction  ou  l’appropriation  des 
prisons  départementales  en  vue  do  la  mise  en  pratique  du  système  de  la  sépa- 
ration individuelle,  247.  — Rapport  présenté  par  le  directeur  do  l’administra- 
tion pénitentiaire  >\  M.  le  ministre  de  l’intérieur,  concernant  l’exécution  de  la 
loi  du  5 juin  1875,  322.  — Instruction  pour  la  mise  en  pratique  (lu  régime  do 
la  séparation  individuelle  dans  les  prisons  départementales  : Voycü  Cellu- 
laire, 328. 

Séquestration.  Circulaire  concernant  les  détenus  consignés  en  cellule.  La  séques- 
tration est  le  maintien  dans  la  maison  centrale,  et  eu  cellule,  des  individus 
condamnés  pour  crimes  commis  dans  l’établissement,  20. 

Service  funèbre.  Circulaire  relative  au  service  funèbre  des  détenus  décédés,  316, 

Service  militaire.  Mesures  à prendre  eu  cas  d’appel  des  gardiens  faisant  partie  de 
la  réserve  de  l'armée  active.  Recrutement  des  auxiliaires  destinés  à remplacer 
pendant  les  manoeuvres  les  employés  enrôlés:  distinction  entre  les  maisons 
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centrales  et  les  maisons  (lêimrtümentules.  Fixation  de  l’iiidemnite  due  aux  auxi- 
liaires, 4)1.  — Constatation  des  changements  de  résidence  des  employés  liés  au 
se r vicu  militaire,  5i>.  — Circulaire  relative  aux  fonctionnaires  et  agents  dispen- 
sés ; réserve  et  disponibilité  de  l’armée  active,  200.  — Circulaire  relative  a 
l'administration  des  non  disponibles  de  l’armée  active  et  de  l’armée  territoriale  ; 
instructions  concernant  les  religieux  attachés  à des  établissements  prives  tl’cilu- 
ration  correctionnelle  *,  of liciers  et  candidats  oï liciers  faisant,  partie  de  l’admi- 
nistration pénitentiaire;  les  agents  gradés  ne  doivent  pas  figurer  ail  contrôle 
des  non  disponibles,  JUKI.  — Patronage  des  jeunes  détenus.;  société  pour  la 
protection  des  engagés  volontaires  élevés  dans  les  maisons  d’éducation  correc- 
tionnelle; rappel  de  la  circulaire  do  28  septembre  IHliO  conférant  aux  préfets  le 
droit  d’autoriser  directement  l'enrôlement  des  jeunes  détenus,  .‘150.. — Les  enga- 
gements des  jeunes  détenus  dans  l’armée  sont  limités  à deux  périodes  : du  1er 
au  31  mars,  et  du  lw  octobre  nu  30  novembre,  35G. 

Service  religieux.  Offices  célébrés  dans  le  quartier  affecté  aux  condamnés  aliénés, 
dans  la  maison  centrale  de  Guillou,  15. 

Sorties  de  matières.  Instruction  sur  la  comptabilité  des  matières,  denrées,  etc. 
Sorties  pour  la  consommation,  375.  — Sorties  par  déchets  fi  l'épluchage  et  au 
triage,  377. 

Soumission.  Cahier  des  charges  pour  la  fourniture  des  effets  d’habillement  et  d’équi- 
pement des  agent 4 du  personne!  de  garde  et  de  surveillance  du  service  péniten- 
tiaire. Mode  de  soumission,  172. 

Soute.  Privation  de  soupe,  considérée  comme  accessoire  de  la  punition  de  la  salle 
de  discipline;  un  avis  du  médecin  est  nécessaire,  243. 

SuicniEri.  Instructions  relatives  aux  suicides  par  suspension  ou  strangulation  ; indi- 
cation de 4 principaux  moyens  à employer,  en  attendant  l’arrivée. des  médecins, 
pour  essayer  de  rappeler  fi  la  vie  les  individus  qui  auraient  mis  à exécution 
leurs  projets  de  suicide,  150. 

Surveillance.  Modifications  fi  la  liste  des  localités  interdites  aux  libérés  eu  sur- 
veillance, 48. 
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Tabac.  Usage  du  tabac  clans  le.  quartier  affecte  aux  aliénés  dans  la  maison  centrale 
de  (Maillon,  15.  — Instruction  pour  la  mise  en  pratique  de  la  séparation  indivi- 
duelle dans  les  prisons  départementales  ; usage  du  tabac,  335. 

TuiiitAiN.  Construction  des  prisons  départementales  : situation  et  configuration  du 
terrain,  317.  * 

TornntKS.  Kiitrctieu  ordinaire  des  lnitimonts  et.  des  toitures.  Les  travaux  nécessités 
par  eot  entretien  devront  toujours  faire  l'objet  de  prévisions  distinctes  aux 
budgets  spéciaux  des  établissements  ; mais  ils  pourront  être  exécutés  sans  auto- 
risation préalable  de  l'administration,  n moins  que  la  dépense  ne  doive  êtro 
supérieure  à 100  francs,  307. 

Tuaitkm kn’TS.  Demande  de  renseignements  sur  les  traitements  du  personnel,  273.  — 
Modèle  de  l’état  à remplir,  374.  — Arrêté  relatif  au  traitement  des  gardions 
en  Algérie,  355. 

TiiANSt'iiUHMK.vrs.  Mode  de  transfèrement  des  jeunes  détenus.  Autour  nu  régime  de 
la  circulaire  du  30  mars  1870  : bulletin  individuel  indiquant  la  situation  des 
condamné*,  53.  — Mesures  concernant  le  transfèrement  des  étrangers  à expul- 
ser. Distinction  entre  les  étrangers  condamnés,  les  étrangers  non  condamnés,  et 
ceux  à l’égard  desquels  les  préfets  des  départements  frontières  croient  devoir 
user  de  la  faculté  qui  leur  est  attribuée  par  la  loi  du  3 décembre  1840,  315. 

Tkanskkhks.  Mffots  d'habillement  des  condamnés  transférés  d’une  maison  centrale 
dans  nu  antre  établissement  pénitentiaire,  30.  — Certificats  médicaux  pour  les 
détenus  aliénés  ut  épileptiques  transférés  à (Maillon,  215.  — JL’ruusmissioil  des 
fonds,  bijoux  et  objets  de  valeur  appartenant  aux  prisonniers  oxtrnits  des  mai- 
sons centrales  pour  être  transférés  par  les  voitures  cellulaires,  309.  — Registre 
à souelic,  311. 

'L’iiANSfoUMATiox.  Programme  pour  la  construction  on  l’appropriation  des  prisons 
départementales  ou  vin*  de  la  mise  en  pratique  du  système  de  la  séparation  indi- 
viduelle, 247  à 258.  — Dispositions  à prendre,  en  ee  qui  concerne  l'habillement 
et  l'équipement,  en  eus  du  démission,  révocation  ou  décès;  transformation 
d’effets,  239. 
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» Travail*  Instruction  pour  la  mise  eu  pratique  de  la  séparation  individuelle  dans 
Ica  prisons  départementales  ; mesures  à prendre  en  vue  d’occuper  les  prisonniers, 
334.  — Produit  du  travail,  id.  — Le  travail  manuel  commence  une  demi- 
heure  après  le  lever,  337.  — Dispositions  à prendre  pour  assurer  du  travail 
aux  détenus  dans  les  chambres  individuelles  des  prisons  départementales-  non 
cellulaires.  L'entrepreneur  des  services  économiques  et  des  travaux  industriels 
doit  être,  partout  où  la  nécessité  s’en  fait  sentir,  rappelé  à l’exéentiou  du  cahier 
des  charges;  les  agents  de  l’administration,  et  spécialement  les  directeurs  et  les 
gardiens-chefs,  doivent  eux-mêmes  s'employer  à obtenir  des  patrons  de  la  ville 
qu’ils  habitent  du  travail  pour  les  détenus,  351.  — Du  travail  dans  les  quartiers 
d’isolement  annexés  aux  maisons  centrales.  Les  condamnés  placés  en  cellule 
doivent  être  astreints  à travailler,  aussi  bien  que  les  détenus  subissant  leur 
peîuo  dans  les  quartiers  communs,-  354. 

Travaux  de  bâtiment.  Circulaire  relative  aux  travaux  de  bâtiment  exécutés  par 
voie  de  régie.  Envoi  d’un  modèle  d'état  de  situation  en  tin  d’année  213. — Modèle 
215.  — Entretien  ordinaire  des  bâtiments  et  des  toitures.  Les  travaux  nécessités 
par  cet  entretien  devront  toujours  faire  l’objet  «le  prévisions  distinctes  aux 
budgets  spéciaux  des  établissements;  mais  ils  pourront  être  exécutés  sans  auto- 
risation préalable  de  l’administration,  à moins  que  la  dépense  ne  doive  être 
supérieure  à 100  francs,  207. 

Travaux  industriels.  Instructions  au  sujet  de  la  rédaction  des  états  périodiques  et 
notamment  des  bulletins  des  travaux  industriels.  Il  importe  d’imlnpier  exacte- 
ment la  date  d’introduction  des  diverses  industries  dans  les  maisons  centrales, 
201. 

Tribunaux  étrangers.  Condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  étrangers.  Appli- 
cation de  l'ordonnance  du  27  décembre  1843,  219. 

Tuniques.  Cahier  des  charges  pour  la  fourniture  des  effets  d’habilloment  et  d'équi- 
pement du  personnel  de  garde  et  de  surveillance;  observations  sur  la  manière 
de  prendre  les  mesures  des  tuniques,  100. 

Tutelle.  Circulaire  du  garde  des  sceaux  sur  les  mesures  à prendre  a l’égard  des 
jeunes  détenus,  en  exécution  de  la  loi  du  5 août  1850  (éducation  et  patronage 
des  jaunes  détenus).  Droit  do  tutelle  do  l’administration  sur  ces  enfants,  150. 
Voyez  Jeunes  détenus 
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Valeurs  mobilières.  Circulaire  relative  à la  transmission  des  fonds,  bijoux  et  objets 
de  valeur  appartenant  aux  prisonniers  extraits  îles  maisons  centrales  pour  être 
transférés  par  Ici  voitures  cellulaire-,  309.  — Registre  â souche,  311.  Instruc- 
tion sur  la  tenue  de  la  comptabilité  des  matière q rapport  de  la  commission,  309. 
— Règlement  provisoire:  il  doit  être  pris  charge  des  valeurs  mobilières  perma- 
nentes sur  un  carnet  à souche,  381. 


Ventes.  Instruction  sur  la  comptabilité  des  matières,  denrées,  etc.  Règlement  pro- 
visoire : ventes,  remises  au  Domaine,  cessions,  377. 

Ventilation*  Ventilation  dans  les  prisons  cellulaires,  254. 

Vidanges.  Vidanges  dans  les  prisons  cellulaires,  255. 

Vestiaire.  Vestiaire  des  prisons  cellulaires,  251. 

Virements.  Les  directeurs  doivent  joindre  à l’appui  de  leurs  propositions  de  vire- 
ments accidentels  pour  l’envoi  de  secours  aux  familles  des  certificats  des  auto- 
rités locales  justifiant  tant  de  la  réalité  que  de  retendue  des  besoins  auxquels 
ecs  virements  ont  pour  objet  de  pourvoir,  32.  — Virements  accidentels  on  faveur 
des  condamnés;  copie  d’une  décision  du  30  novembre  1877  portant  rejet  d’une 
proposition  de  virement  en  faveur  d’un  détenu  de  maison  ceutralc,  272. 


Visites.  Visites  des  directeurs  de  circonscriptions  pénitentiaires  chargés  de  la  sur- 
veillance des  colonies  privées  de  jeunes  détenus,  9,  27.  — Visites  aux  condam- 
nés aliénés  de  la  maison  centrale  de  Gaillon,  14.  — Les  médecins  doivent  visitor 
les  salles  Ue  discipline  pour  s’assurer  du  l’état  do  santé  des  détenus  punis  de 
cette  peine,  31.  — Instruction  pour  la  mise  en  pratique  du  régime  de  la  sépa- 
ration individuelle  dans  les  prisons  départementales;  visites  dans  la  cellule,  329. 
— Mode  de  constater  les  visites,  330.  — Visites  du  médecin,  33t.  — Visite  des 
cellules  et  des  promenoirs,  332. — Visiter  aux  détenus,  335.  —..Modèle  de  regis- 
tre servant  à constater  les  visites  faites  aux  détenus,  339vy^  . > 
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